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COMMISSION DES ASSURANCES SOCIALES 
DE QUEBEC

PREMIER RAPPORT

A l’honorable J. N. Francoeur,

Ministre des T raaux  publics et du Travail.

QUEBEC,

Monsieur le Ministre,

La COMMISSION DES ASSURANCES SOCIALES DE QUE­
BEC, constituée en vertu de la loi 20 Georges V, Ch. 14, a l’honneur de 
vous présenter un premier rapport sur ses travaux.

Elle a étudié l’arrêté-en-conseil du 20 octobre 1930 dans l’intention 
de bien diviser les questions sur lesquelles le Gouvernement lui demande 
de faire enquête.

L’arrêté-en-conseil comprend les trois catégories qui suivent:

1. Assistance:—assistance aux mères nécessiteuses;—placement 
familial;—mode d’adoption et placement des enfants adoptés;—assis­
tance aux familles nombreuses.

2. Assurances sociales:—assurance du vieil âge;— assurance con­
tre le chômage;—assurance contre la maladie;— assurance contre l’in­
validité et tous autres problèmes d’assurances sociales.

3. Hygiène industrielle:—conditions sanitaires des établissements 
industriels et des travailleurs dans ces établissements;—maladies pro­
fessionnelles;—inspection médicale des ouvriers employés aux travaux 
dangereux;—secours médicaux à l’atelier ;—éducation sanitaire de l’ou­
vrier.

Avant d’entreprendre des études comparées, c’est à dire avant 
de rechercher ce qui s’est fait dans les autres provinces du Canada et à 
l’étranger, la Commission a décidé de se rendre compte de ce qui existe 
dans la Province de Québec. C’est le seul procédé logique car on ne peut
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pas faire de propositions si on ne connait pas à fond la situation que 
l'on prétend modifier ou améliorer.

Ces principes posés, la Commission a abordé les problèmes qui sont 
groupés sous le titre '"Assistance”. Elle poursuit actuellement cette partie 
de son enquête en sériant chaque problème.

Cependant, à cause des circonstances présentes, la Commission 
désire exprimer une opinion sur un des sujets qui ont été soumis à ses 
délibérations: il s’agit des maladies professionnelles.

La Commission a placé cette question sous le titre “hygiène indus­
trielle” et elle s’intéressera aux maladies professionnelles au point de vue 
de leurs caractères et de leur prévention. Elle n’est pas chargée d'enquê­
ter sur l’assurance contre les accidents du travail et elle n’a donc pas à 
s’occuper des maladies professionnelles quant à l’indemnité qu'elles 
justifieraient.

Cependant, sachant que le Gouvernement de la Province de Québec 
se propose de faire voter par les Chambres dès cette session une nouvelle 
loi sur les accidents du travail, elle demande respectueusement que le 
Gouvernement fasse entrer dans la législation proposée le risque des 
maladies professionnelles. Elle estime que c’est là un progrès nécessaire, 
réalisé déjà dans beaucoup de pays et une justice à rendre au travailleur 
industriel que menacent au même titre l’accident et la maladie pro­
fessionnelle.

Montréal, le 29 décembre 1930.

Les membres de la “Commission des Assurances sociales de Québec”.

Le président:

Edouard Montpetit.

Les membres:

Mgr. Georges Courchesne.

Ven. Archdeacon F. G. Scott.

J. T. Foster.

Gérard Tremblay.

Alphonse Lessard, M.D.

Georges Savoy.
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COMMISSION DES ASSURANCES SOCIALES 
DE QUEBEC

DEUXIEME RAPPORT

A l’honorable C. J. Areand,
Ministre du Travail

de la Province de Québec.

Monsieur le Ministre,

En 1930, le Gouvernement de la Province de Québec, par une 
loi spéciale, autorisait le Lieutenant-Gouverneur en son Conseil à 
instituer une Commission dite des Assurances sociales, composée de 
sept membres au plus, et chargée d’étudier la question de l’établisse­
ment dans la Province d’un système d’assurances sociales et de pla­
cement familial, et d’indiquer la législation qui pourrait être adoptée à 
cet égard.

Cette Commission, revêtue des pouvoirs conférés par les articles 
11, 12, 13 de la loi sur les Commissions d’enquêtes (Statuts Refondus. 
1925, chap. 8) devait procéder avec toute la diligence possible et, aus­
sitôt ses travaux terminés, faire rapport au Lieutenant-Gouverneur en 
son Conseil.

Le Ministre des Travaux publics et du Travail était chargé de la 
mise à exécution de la loi.

Le deux octobre 1930, la Commission des Assurances sociales étaii 
composée des personnes dont les noms suivent:

M. Edouard Montpetit, C.R., professeur à l’Université de Mont­
réal, de la Cité de Montréal, président;

Monseigneur Georges Courchesne, évêque de Rimouski;

Le Vénérable Archdeacon F. G. Scott, de Québec;

M. J. T. Foster, président du Conseil des Métiers et du Travail, 
de Montréal ;

M. Gérard Tremblay, secrétaire général des Syndicats catholi­
ques nationaux, de Montréal;

Le docteur Alphonse Lessard, directeur de l’Assistance publique 
et du Service provincial d’hygiène, de Québec;
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M. Georges A. Savoy, président de la division de Québec de l’As­
sociation des Manufacturiers canadiens, de St-Jean;

membres de la dite Commission.

Le 29 octobre 1930, les pouvoirs de la Commission des Assurances 
sociales étaient définis par un arreté en Conseil, dans les termes sui­
vants et sur la recommandation de Monsieur le Ministre des Travaux 
publics et du Travail, l’honorable J. N. Francoeur:

“L’honorable Ministre des Travaux publics et du Travail, dans un 
mémoire en date du 29 octobre (1930), expose:

“ATTENDU que, selon les dispositions de la loi 20 Geo. V, Chap. 
14, le Lieutenant-Gouverneur en Conseil a institué une Commission, 
appelée “Commission des Assurances sociales de Québec”, chargée 
d’étudier la situation relativement à l’établissement, dans cette Pro­
vince, d’un système d’assurances sociales et de placement familial, et. 
au mode de législation qui pourrait être adopté à cet égard ;

ATTENDU qu’en vertu de l’article 6 de la dite loi, le Lieutenant- 
Gouverneur en Conseil peut déterminer sous quelles conditions la dite 
Commission doit exercer ses fonctions:

ATTENDU qu’il importe de déterminer les devoirs et les pou­
voirs de cette Commission pour l’avenir;

EN CONSEQUENCE, l’honorable Ministre recommande que la 
Commission des Assurances sociales reçoive instruction:

1o. De faire une étude aussi complète que possible des questions 
suivantes et de la manière dont les problèmes qu’elles comportent peut- 
être réglés dans la Province de Québec: assurance du vieil âge; assu­
rance contre le chômage; assurance contre la maladie; assurance con­
tre l’invalidité; assistance aux mères nécessiteuses; placement familial; 
mode d’adoption et placement des enfants adoptés; assistance aux fa­
milles nombreuses; conditions sanitaires des établissements industriels 
et des travailleurs dans ces établissements; maladies professionnelles; 
inspection médicale des ouvriers employés aux travaux dangereux; se­
cours médicaux à l’atelier; éducation sanitaire de l’ouvrier et tous 
autres problèmes d’assurances sociales;

2o. D ’étudier la législation des pays étrangers sur ces différents 
sujets et l’application qu’ils en ont faite;

3o. De se rendre compte sur place, si nécessaire, de cette appli­
cation, en vue de l’adaptation de telle législation à notre population, 
en tenant compte des conditions spéciales à la Province de Québec;
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4o. De faire comparaître toute personne intéressée à ces questions 
afin d’entendre leurs témoignages et de requérir des rapports de toute 
autre personne qu’elle jugera à propos;

5o. De faire rapport de temps à autre, au Lieutenant-Gouverneur 
en Conseil, des progrès de son travail et de ses recommandations.

Le Ministre des Travaux publics
et du Travail.”

Dans un premier rapport, qu’elle adressait au Lieutenant-Gouver­
neur en Conseil le 29 décembre 1930, la Commission tentait une clas­
sification des questions soumises à son attention. Elle y distinguait 
trois groupes:

1. Les questions intéressant la famille et le bien-être de l’enfance; 
le mode d’adoption et le placement des enfants adoptés; le placement 
familial; l’assistance aux familles nombreuses et aux mères nécessi­
teuses.

2. Les questions d’assurances sociales proprement dites: assu­
rance du vieil âge; assurance contre le chômage; assurance contre la 
maladie; et, ce qui en découle normalement, assurance contre l’inva­
lidité.

3. Les questions d’hygiène industrielle: condition sanitaire des 
établissements industriels et des travailleurs dans ces établissements, 
maladies professionnelles; inspection médicale des ouvriers employés 
aux travaux dangereux; secours médicaux à l’atelier; éducation sani­
taire de l’ouvrier.

Dans ce même rapport, la Commission, à l’unanimité, se déclarait 
favorable à l’inclusion des maladies professionnelles dans le texte alors 
à l’étude du projet de loi sur les accidents du travail. Il lui paraissait, 
en effet, que l’industrie doit être tenue responsable des maladies pro­
fessionnelles aussi bien que des accidents parce qu’ils constituent un 
risque de l’exercice du métier.

La Commission indiquait aussi les méthodes qu’elle entendait sui­
vre dans la poursuite de son enquête:

a) Etablir d’abord le bilan des institutions d’assistance, des oeu­
vres confessionnelles, des initiatives sociales prises par l’Etat depuis 
la mise en vigueur de la loi sur l’assistance publique; c’est-à-dire faire 
un relevé aussi minutieux que possible de ce qui existe dans la pro­



vince de Québec en fait d’assistance et d’assurance sociale. Sans ce 
travail préliminaire, elle eût craint de pousser son enquête au hasard.

b) Interroger les hommes d’oeuvres et les praticiens sociaux, les 
hommes de profession et les directeurs d’assurances sur notre système 
d’assistance et de prévoyance et sur les lacunes qu’il comporte

On admettra sans peine que le champ ouvert à la Commission d’en­
quête est immense. Somme toute, l’arrêté en Conseil lui demande d’en­
quêter sur tout le problème social et de chercher des solutions à des 
problèmes multiples et compliqués.

Son devoir était d’interroger la population. Elle a fait de son mieux, 
mais elle n’en a pas toujours reçu les témoignages qu’elle attendait. Si, 
sur la question d’assistance, de bien-être de l’enfance, de placement 
familial, elle a recueilli des données assez précises, en revanche, les ren­
seignements ont été à peu près nuls en ce qui touche les assurances 
sociales auxquelles, sauf quelques spécialistes, le public ne s’est pas 
arrêté. Au surplus, l’assurance sociale obligatoire, excepté l'assurance 
accidents, n’existe pas en Amérique du Nord et la Commission a dû 
aller étudier ailleurs ce rouage social.

Elle dira plus tard les principes qui l’ont guidée dans la conduite 
de l’enquête qu’elle a menée sur ce point à l’étranger.

Elle a tenu des réunions à Montréal, Ottawa, Toronto, Hull, Qué­
bec, Trois-Rivières, Sherbrooke, Rimouski, St-Jean, Saint-Hyacinthe et 
Chicoutimi, où elle a eu l’occasion d’entendre un grand nombre de té­
moins intéressés aux questions étudiées.

Elle consacre aujourd’hui ce second rapport au premier groupe de 
questions qui lui a été soumis par l’arrêté en Conseil, savoir: l’assis­
tance.

Elle espère présenter bientôt au Gouvernement ses conclusions en 
matière d’hygiène industrielle. Quant aux assurances sociales, étant au­
jourd’hui au courant de ce qui se pratique en Europe, elle poursuit 
son enquête auprès des corps intéressés et des compagnies d’assuran­
ces, pour rechercher s’il est possible d’adapter ici le régime qui existe 
à l’étranger “en tenant compte — ce sont les expressions mêmes de l’a r­
rêté en Conseil — des conditions spéciales à la Province de Québec.”

12



PREMIERE PARTIE
L’ASSISTANCE

I. —  l a  PROTECTION DE L’ENFANCE.

Les mots placement familial” et placement des enfants adopté­
ont posé devant la commission le problème du bien-être de l’enfance et 
celui de l’enfance abandonnée, sur lesquels. Mlle Charlotte Whittor 
secrétaire du “Canadien Council on Child and Family Welfare”, 
fourni des précisions contenues dans un volumineux rapport. Ce rap­
port est important parce qu’il a servi de fondement à cette partie de 
l’enquête et d’amorce aux constatations faites dans les divers milieux 
où la Commission s’est présentée.

Il est nécessaire d’en dégager les grandes lignes:

La population de la Province de Québec a, pendant des siècles, 
mené une existence simple, reposant sur la famille et sur la paroisse. 
Sauf dans les centres plus peuplés, à Montréal par exemple, ou à Qué­
bec et à Hull, elle n’était pas atteinte par les maux qui naissent de l’in­
dustrialisme. La famille se suffisait et elle pouvait toujours compter 
sur l’appui des voisins ou du groupement qui s’était formé autour d’elle. 
Les institutions et les communautés religieuses venaient ensuite à la 
rescousse pour le soin des enfants et des vieillards. Ce régime admirable 
a fonctionné avec succès pendant dos siècles, mais aujourd’hui il est 
impuissant devant les complications et les dangers de la vie moderne: 
et l’armature sociale de la Province de Québec est insuffisante en ce 
qui concerne au moins la protection du foyer. Les progrès du machi­
nisme et la surpopulation des villes en sont les causes principales: la 
famille est isolée quand elle n’est pas brisée, et si quelque malaise so­
cial la touche, elle ne peut plus compter sur ses propres ressources et 
doit se tourner vers les services dont l’objet est de lui venir en aide.

Il faudrait donc constituer ces services sur des bases solides puis­
que leur action est bienfaisante et nécessaire.

La Province de Québec n’a pas échappe à la règle commune, en ce 
qui concerne la démographie. La proportion de sa population rurale 
n’est plus que de 43.99 %, et il est probable que le recensement qui 
vient d’être fait révèlera une situation encore plus inquiétante.

La famille, on vient de le voir, est en butte, dans les villes, à de 
grandes difficultés d’ordre social et, dans les campagnes, elle est à ce 
point dépendante de la vie économique que la moindre crise finit par 
l’affecter. Le problème social est sans doute moins grave dans la vie 
rurale, mais il existe quand même.

13
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De plus, le sentiment est unanime parmi tous les sociologues: la 
famille est la cellule sociale, la base de toute société et, au sein de 
notre époque de modernisme et de production à outrance, c’est elle 
qu’il faut sauver si l’on veut durer. C’est, ici que, malgré le ressort de la 
famille et le dévouement sans bornes de nos institutions, l’organisme 
de secours qui fonctionne dans la Province de Québec paraît insuffi­
sant, parce qu’il est débordé en quelque sorte par le mouvement écono­
mique.

La Province de Québec a donné un singulier exemple en matière 
d’hygiène, en établissant le réseau des unités sanitaires: en peu de 
temps, elle a mis sur pied un ensemble qu’elle peut proposer à l’imi­
tation des autres provinces. Elle doit en faire autant dans le domaine 
social, en fortifiant l’action des sociétés indépendantes vouées au sou­
lagement et à la protection des familles.

En ce qui concerne l’enfance, Mlle Whitton met deux principes 
en lumière.

a) L’enfant a droit à une protection.

b) Cette protection doit lui être donnée par sa famille et dans sa
famille.

Il s’ensuit que l’on doit bien connaître les besoins de l’enfant et 
s’assurer si les parents sont en mesure de satisfaire à ces besoins. Mais, 
étant donné les complexités de la vie moderne, la famille ne peut pas 
arriver à fournir à l’enfant tout ce que son développement requiert; 
et l’E tat intervient pour réglementer certaines conditions sociales et, 
en particulier, pour promouvoir l’hygiène, l’enseignement et les services 
sociaux.

Cependant, malgré cette action de l’Etat, il se trouvera toujours 
des enfants qui échapperont aux soins d’une famille et se trouveront 
dans une situation désavantageuse: ceux que leurs parents ont aban­
donnés; ceux dont les parents, pour quelque raison d’immoralité ou d’in­
conduite, ne sont pas dignes d’exercer leurs responsabilités naturelles; 
ceux, enfin, dont les parents sont dans un état de pauvreté tel qu’ils 
ne peuvent pas subvenir aux besoins de leur famille: ce dernier cas est 
celui de la mère nécessiteuse, chargée d’enfants en bas âge.

Dans tous ces cas l’E tat doit intervenir pour solidifier l’autorité des 
parents ou pour établir une tutelle pour l’enfance abandonnée.

En intervenant ainsi, l’Etat tiendra compte de la famille, des ins­
titutions et des services sociaux. La famille et les institutions existent 
déjà et il suffira de faciliter leur action; mais là où les services so­
ciaux doivent être étendus, il faudra les constituer légalement et leur
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fournir les moyens financiers d’exercer leur apostolat auprès des 
foyers.

Après avoir établi bien nettement les cas où l’enfance a besoin de 
protection, la législation aidera les faibles, les infirmes, les abandon­
nés, les pauvres, par l’intermédiaire de sociétés préposées à la garde 
du foyer.

Laissant de côté les cas où l’action sociale s’exercera au foyer 
même, voyons quelles dispositions il y aurait lieu de prendre dans la 
Province de Québec pour assurer le sort des enfants placés dans des 
conditions telles qu’il vaut mieux les enlever à leur milieu.

A l’heure actuelle, ces enfants sont recueillis dans les familles, dans 
les crèches, dans les orphelinats et parfois dans les patronages. Mais 
Mlle Whitton s’arrête surtout à considérer la législation de la Provin­
ce de Québec en ce qui concerne les écoles d’industrie où générale­
ment, par une procédure judiciaire, les enfants abandonnés sont diri­
gés.

Afin de préciser les assertions du témoin, votre Commission s’est 
reportée au texte même des lois qui concernent la protection de l’en­
fance.

La loi sur les écoles d’industrie de la Province de Québec (Cha­
pitre 160 des Statuts Refondus de la Province de Québec, 1925, et amen­
dements ultérieurs, établit ce qui suit:

lo. Tout contribuable peut traduire devant deux juges de paix, 
un magistrat, le coroner ou le shérif, tout enfant, orphelin ou non, lais­
sé dans un état d’abandon physique ou moral par ceux dont il dépend. 
Ces autorités, si elles jugent que l’enfant a besoin de protection, font 
rapport au Secrétaire de la Province, qui décide de son admission dans 
une école d’industrie. Les frais sont portés, moitié par la province et 
moitié par la municipalité, pourvu que celle-ci ait reconnu sa respon­
sabilité quant aux frais d’internement.

2o. Un maire peut traduire devant deux juges de paix tout enfant 
de moins de 12 ans, laissé dans un état d’abandon physique ou moral 
et demander son admission dans une école d’industrie. Preuve faite, 
les juges décident s’il y a lieu d’envoyer l’enfant dans une telle école. 
Les frais ne sont pas à la charge de la Province, mais de la munici­
palité.

3o. Les institutions municipales peuvent contribuer, pour les som­
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mes qu’elles jugent convenables, à l'entretien des enfants internés sur 
leur demande dans une école d’industrie.

4o. Le secrétaire de la Province peut ordonner l’admission d’un 
enfant dans une école d’industrie, s’il est établi à sa satisfaction que 
l’enfant remplit les conditions voulues par la loi. Il peut aussi pro­
longer le terme d’internement d’un enfant. Dans ces deux cas, les frais 
sont partagés entre la Province et la municipalité.

5o. Les juges, de leur propre autorité, ou à la demande du Pro­
cureur général ou de son substitut, ou à la demande d’une personne 
qui croit de son devoir d’attirer l’attention du tribunal sur la preuve 
faite, peuvent envoyer à l’école d’industrie tout enfant au-dessous de 
quatorze ans relevant de personnes condamnées par eux pour actes cri­
minels, lorsqu’il est prouvé que ces criminels se sont portés sur l’enfant 
à des voies de faits ou à dos outrages quelconques. Les frais encourus 
sont à charge de la municipalité.

60. Les parents ou personnes responsables d’un enfant dont la 
conduite laisse à désirer, peuvent en référer à deux juges de paix ou à 
un magistrat qui, s’ils le jugent à propos, peuvent envoyer l’enfant dans 
une école d’industrie, aux frais des parents. Dans tout territoire sou­
mis à la juridiction d’une cour pour jeunes délinquants, ces enfants sont 
considérés comme des délinquants et il peut être procédé contre eux 
aux termes de la loi fédérale 19-20 Geo. V, ehap. 46, qui autorise aussi 
l’envoi d’un enfant dans une école d’industrie, mais aux frais de la 
municipalité ou des parents, dans la mesure que la Cour détermine.

7o. Un officier de paix, dans tout territoire soumis à la juridic­
tion d’une cour de jeunes délinquants, peut arrêter et conduire devant 
le juge de cette cour, les enfants laissés dans un état d’abandon phy­
sique ou moral. Ces enfants peuvent être envoyés dans une école d’in­
dustrie aux conditions établies ci-dessus.

Notons, en ce qui concerne les frais:

a) Que le Trésorier provincial peut contribuer à la garde et à 
l’entretien des enfants internés à la demande de leurs parents, à même 
les deniers affectés à cette fin par la législature, pour le montant que le 
Lieutenant-Gouverneur en Conseil juge à propos de recommander.

b) Que, dans tous les cas où la municipalité est appelée à payer, 
soit en totalité soit en partie, pour l’entretien d’un enfant dans une éco­
le d’industrie, elle a un recours contre les biens de l’enfant ou contre 
ceux des personnes dont il dépend; — et que si la municipalité n’a pu 
se faire ainsi rembourser et qu’elle est reconnue comme une municipa­
lité pauvre, elle peut se faire rembourser par la municipalité de comté
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qui répartit la charge entre les municipalités locales. La municipalité 
peut faire appel aux mêmes conditions à la municipalité de comté lors­
qu’un enfant ne possède pas de biens et n’a pas de domicile dans la 
Province.

La loi sur les écoles de réforme (chap. 159 des Statuts Refondus 
de Québec et amendements ultérieurs) se développe dans le même 
sens que la loi sur les écoles d’industrie; il ne s’agit plus ici d’enfance 
abandonnée, mais seulement d’enfance coupable, et détenue en vertu 
d’un jugement.

Les frais sont portés, moitié par la Province et moitié par la mu­
nicipalité; cette dernière ayant les mêmes recours que dans le cas des 
écoles d’industrie.

Les frais sont partagés de la même manière dans le cas d’un en­
fant' âgé de plus de dix ans, élève d’une école d’industrie, et qui, pour 
ne s’être pas conformé aux règlements de l’école, a été — en vertu de 
l’article 55 de la loi sur les écoles d’industrie — condamné à un em­
prisonnement de 14 jours à 3 mois, suivi de la détention dans une école 
de réforme.

Telles sont les dispositions de la loi qui conduisent à l’interne­
ment d’un enfant — e’est bien le mot qu’il faut malheureusement em­
ployer — non seulement dans une école de réforme, mais même dans 
une école d’industrie. Nous les avons énumérées pour montrer à quel 
point elles manquent d’unité.

Nous en ferons d’ailleurs la critique un peu plus loin.

Les enfants entrent à l’école d’industrie à partir de six ans. Ils 
sont hébergés, protégés et instruits. Ils en sortent à l’âge de 14 ans. 
à moins que, les frais de leur entretien n’étant plus payés, les autorités 
ne soient contraintes de les renvoyer. A l’école de réforme, les enfants 
séjournent de dix à seize ans.

La loi autorise les directeurs d’école à placer les enfants, à cer­
taines conditions, dans une famille honorable ou chez leurs parents; à 
les mettre en apprentissage ou à les engager comme domestiques, pour 
une période qui peut aller jusqu’à leur majorité.

Le Secrétaire de la Province peut, d’office, placer les enfants dans 
les foyers sans les faire passer par une école d’industrie .

C’est un principe admis d’ailleurs par la législation provinciale: 
les directeurs des écoles de réforme et des orphelinats, ont aussi le 
droit de mettre les enfants en apprentissage.
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Les enfants détenus dans des écoles d'industrie ou dans des écoles 
de réforme ne touchent pas de salaire quand ils sont mis en apprentis­
sage, mais leur maître doit pourvoir à leur entretien et à leur forma­
tion technique. Les orphelins placés en apprentissage peuvent recevoir 
une rétribution.

Si les enfants travaillent à l’école même, soit d’industrie, soit de 
réforme, ce qu’ils gagnent est appliqué au coût de leur entretien; et à 
leur sortie de l’école, on leur remet le solde qui reste à leur crédit.

CRITIQUE DE LA LOI

lo. Nous avons déjà dit que la loi manque d’unité, en ce qu’elle 
autorise beaucoup trop de personnes à intervenir pour obtenir l’in­
ternement d’un enfant. Selon l’expression d’un témoin, “c’est l’affaire 
de tout le monde et donc l’affaire de personne”.

2o. La loi ne permet guère le dépistage. Il faut, pour que l’on in­
tervienne, un cas de misère évident, déclaré. Et cela même entraîne une 
conséquence sérieuse: le travail de prévention n’est pas fait, c’est-à- 
dire qu’on attend que la situation se soit aggravée au point qu’il faut 
détacher l’enfant de son milieu quand, par une action auprès de ceux 
qui en sont responsables, on aurait pu empêcher des abus que l’on ne 
fait plus que constater.

3o. La seule solution en dehors de l’orphelinat paraît être actuel­
lement l’école d’industrie et, pour l’enfance coupable, l’école de ré­
forme; sauf le droit que peut exercer le Secrétaire de la Province, de 
placer les enfants dans une famille. Il y a lieu de se demander si dans 
bien des cas, l’enfant au lieu d’être dirigé vers une école ne pourrait pas 
être soustrait à son milieu pour être placé ailleurs, fût-ce temporaire­
ment.

4o. Même si les enfants sont admis dans une école, il reste à 
savoir si les frais d’entretien seront payés, surtout lorsque les ci­
toyens en ont assumé la charge, et on sait que, si ces frais ne sont 
pas payés, c’est le renvoi de l’enfant sans plus de protection.

5o. A quatorze ans, en ce qui concerne les élèves des écoles d’in­
dustrie, les enfants sont libérés. Où iront-ils s’il s’agit d’enfants qui 
étaient abandonnés physiquement ou moralement? E t c’est un âge, nous 
fait remarquer un témoin, où il est bien difficile de gagner de quoi vi­
vre.

Comme ils n’ont pas de tuteur, les enfants sont exposés à tous les 
dangers, à moins qu’un patronage — oeuvre à développer — ne s’en
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occupe. Ils peuvent retomber dans les conditions mêmes où ils vivaient 
avant leur internement.

Enfin, aucune autorité administrative bien définie ne s'occupe de 
l’enfance abandonnée I l  n’existe pas de bureau provincial pour la pro­
tection de l’enfance. C’est tantôt le Lieutenant-Gouverneur, tantôt le 
Secrétaire de la Province, tantôt le Conseil municipal, tantôt un contri­
buable ou un parent, qui ont mission de voir à l’application nécessaire­
ment problématique d’une loi dont le principe est excellent.

RECOMMANDATIONS

1. Refonte de la législation.
Les chapitres des statuts ayant trait aux écoles d’industrie et à 

l’apprentissage devraient être fondus, ordonnés et clarifiés, les cas d’a­
bandon physique et moral étant nettement définis et groupés.

2. Bureau provincial.
Un bureau provincial pour la protection de l’enfance devrait être 

institué et rattaché au Secrétariat de la Province; ce bureau sera d’ail­
leurs saisi de tout ce qui intéresse l’enfance.

3. Sociétés pour la protection de l’enfance.
La Commission recommande que des sociétés pour la protection 

de l’enfance soient constituées dans les villes de plus de 25,000 âmes

A Montréal, ces sociétés devraient être au nombre de quatre:

a) une société catholique de langue française;

b) une société catholique de langue anglaise;

c) une société protestante;

d) une société juive.

Ces sociétés ont été demandées surtout dans les grands centres où 
le problème de l’enfance se pose avec le plus d’acuité. Ailleurs on s’est 
contenté d’en admettre l’utilité, de façon plutôt théorique.

Ce n’est pas une innovation. Il en existe une à Montréal: la So­
ciety for the Protection of Women and Children. Ce qui est nouveau, 
c’est leur constitution même, au moyen d’une charte leur donnant la 
personnalité civile et le droit d’agir comme institution, d’accomplir 
certaines fonctions et de prendre des initiatives réservées jusqu’ici à 
des individus.

Ces sociétés exerceraient, sous la forme d’une surveillance cons­



tante, leur autorité à l’égard de la famille et de l’enfance abandonnée: 
elles auraient pour objet de dépister les cas de misère ou de mauvais 
traitements, d’intervenir auprès des foyers, pour tenter par des secours 
de toute sorte, de rétablir, là où elles sont menacées, les conditions 
d’une vie saine et normale.

Elles seraient seules autorisées à porter devant le tribunal pour 
enfants, ou devant un tribunal en tenant lieu, les cas d’internement, 
dans des asiles pour enfants; mais les parents conserveraient leur 
droit naturel d’intervention. Les personnes qui désireraient qu’un en­
fant soit sorti de son milieu et placé dans une institution devraient 
donc passer par son intermédiaire; sauf le droit que possèdent actuel­
lement les parents de demander directement l’internement d’un en­
fant.

Elles seraient revêtues de la tutelle morale des enfants qui auraient 
été confiés à leur protection par le tribunal, selon ce que nous en di­
sons plus loin, dans ce rapport même, sous le titre tutelle.

En restreignant le champ d’activité de ces sociétés aux villes de 
plus de 25,000 âmes, la Commission entend proposer une sorte d’ex­
périence sociale. Des témoins importants ont demandé que des so­
ciétés de ce genre soient organisées par toute la province, ainsi qu’il 
est de pratique courante dans les autres provinces du Canada et dans 
plusieurs Etats américains. La Commission estime que cette diffu­
sion entraînerait des dépenses assez considérables, le travail d’un se­
crétaire ou d’un inspecteur devant être rémunéré, sinon partout, du 
moins dans les centres de quelque importance. De plus, la protection 
de l’enfance est suffisamment assurée dans les villages et la plupart 
des petites villes, grâce au curé de paroisse, aux institutions comme 
la Saint-Vincent de Paul ou les orphelinats; et l’intérêt public, éveillé 
par les expériences qui seront poursuivies, ne manquera pas de susciter 
ailleurs des initiatives ou de développer celles qui existent déjà. D ’ail­
leurs, dans les autres centres et dans les districts reculés et inorganisés 
au point de vue social, le Bureau provincial pour la protection de l’en­
fance pourra utiliser les sociétés existantes ou en constituer de nou­
velles aux fins de protéger l’enfance.

Enfin, l’intervention de ces sociétés dans la vie familiale est, pour 
plusieurs, une chose grave de conséquences. Tant qu’il s’agira de l'en­
fance abandonnée, l’action de la société se poursuivra librement et, 
selon son caractère, sans doute avec avantage; mais lorsqu’il sera 
question du dépistage et de la prévention des cas familiaux, cette ac­
tion sera plus compliquée et, souvent fort délicate.

N’exagérons pas cependant. Les sociétés pour la protection de 
l'enfance qui fonctionnent à l’heure actuelle à Montréal peuvent exer­
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cer leur influence en intervenant auprès du tribunal pour enfants, en 
s’appuyant, soit sur la loi provinciale, soit sur le Code criminel. Ce qui 
leur manque, c’est le droit de pénétrer dans les familles pour y porter 
des secours qui seront acceptés parce qu’on les saura autorisés par la 
loi; c’est aussi d’exercer une tutelle morale sur les enfants abandonnes 
dont elles ont pris la charge. La recommandation faite par la Com­
mission donne aux sociétés des pouvoirs nouveaux, et apporte à l’en­
fance une protection organisée, respectueuse des traditions quand celle 
qu’elle a aujourd’hui est problématique et désordonnée.

Ces sociétés recevraient une subvention, prise sur le fonds de l’as­
sistance publique, en vertu des modifications apportées à la loi de l’As­
sistance et dont il est question plus loin.

4 Cours de psychologie expérimentale.
La Commission recommande aussi que l’on organise des cours 

de psychologie expérimentale dans les communautés qui s’occupent de 
l’enfance indigente, et tout particulièrement celles qui ont la direc­
tion des écoles d’industrie et des écoles de réforme.

5 . Sortie des enfants des orphelinats, etc.
Qu’une enquête sérieuse soit faite par une personne compétente 

et sympathique, avant la sortie d’un enfant d’un orphelinat, d’une 
école de réforme ou d’une école d’industrie, sur le milieu où il doit 
retourner, pour éviter de le renvoyer dans un entourage misérable ou 
corrupteur.

6. Durée de l’internement.
Que le directeur ou la directrice d’une de ces institutions soit tou­

jours consulté sur l’opportunité de prolonger ou de faire cesser l’in­
ternement d’un enfant. Sauf exceptions, une sortie prématurée est plus 
dommageable à l’enfant qu’un séjour trop prolongé, et c’est le direc­
teur ou la directrice de l’institution qui est le mieux placé pour en 
juger.

7. Patronages, etc.
Que des institutions complémentaires des orphelinats, des écoles 

d’industrie, des écoles de réforme, comme des patronages, foyers, etc., 
soient développées là où elles existent, ou établies suivant les besoins 
en vue d’accueillir et de protéger à leur sortie, les enfants pour qui 
aucun milieu familial convenable n’aura pu être trouvé.

8. Jeux.
Que toutes les institutions qui hébergent des enfants et qui n’y 

ont pas encore convenablement pourvu, soient pressées de mettre à la
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disposition de leurs petits protégés de grandes facilités de récréation in­
térieure et en plein air, des terrains de jeu assez vastes et bien équipés.

Que les pouvoirs publics, à défaut de bienfaiteurs privés, aident fi­
nancièrement les établissements qui seraient dans l’impossibilité de 
faire les frais de ces améliorations.

9.   Garderies.
Que les pouvoirs publics d’assistance ou commissions scolaires 

favorisent en les subventionnant plus libéralement la multiplication 
des garderies d’enfants et des écoles maternelles.

10. Arriérés mentaux.
Que les institutions soient encouragées et aidées dans l’établisse­

ment de classes spéciales pour arriérés mentaux.

1 1. Enfants anormaux.
Qu’une enquête soit faite, par une personne d’une compétence éprou­

vée, sur la présence d’enfants anormaux dans les institutions, qui sont 
un embarras sérieux pour la direction et une cause d’inconvénients par­
fois très graves pour les autres enfants.

Que des mesures soient prises pour isoler ces enfants, en ayant 
bien soin de tenir les anormaux vicieux et méchants séparés dps au­
tres.

12. Enseignement.
Que le Conseil de l’Instruction publique soit saisi de la question de 

l’éducation des enfants dans les institutions de charité en vue:

a) d’améliorer s’il y a lieu le cours d’enseignement qui leur est 
donné;

b) de prendre les dispositions nécessaires pour que notre système 
scolaire assume en tout ou en partie les frais de l’instruction de ces 
enfants.

13. Nom de l’Ecole.
Que le nom de l’école d’industrie auquel on a donné le sens d’école 

de répression soit changé en celui de “Foyer de l’enfance”.

14. Frais.

Que les frais d’internement soient supportés, moitié par la pro­
vince et moitié par la municipalité, obligatoirement, sauf pour les mu­
nicipalités pauvres à faire appel au Conseil de comté.

15. Que l’âge de sortie des foyers de l’enfance soit porté à seize ans.
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DE LA TUTELLE

La question de la tutelle se rattache naturellement à celle de la 
protection de l’enfance et la, Commission en a été saisie par un repré­
sentant de la “Society” for the Protection of Women and Children”.

Il existe dans la Province de Québec, en vertu du Code civil, une 
tutelle à la personne et aux biens, charge publique déférée par auto­
rité judiciaire, sur avis du Conseil de famille. Le père ou la mère peu­
vent être nommés tuteurs. Règle générale, les mineurs et les interdits 
ne le peuvent pas. Il n’est pas question des sociétés. Le tuteur prend 
soin de la personne du mineur, le représente dans tous les actes civils 
et administre ses biens.

La tutelle se termine, entre autres causes, par l’émancipation du 
mineur ou par le fait de la majorité. Le tuteur est tenu de rendre comp­
te à la fin de la tutelle, mais même pendant la tutelle, à la demande 
des alliés du mineur, du subrogé tuteur ou de toutes les autres per­
sonnes intéressées, il doit présenter sans frais un compte sommaire de 
sa gestion.

Les témoins qui ont comparu devant la Commission admettent 
que, lorsqu’il y a eu intervention judiciaire établissant la tutelle, l’en­
fant est sauvegardé. Il n’y aurait pas lieu, à ce point de vue, de proposer 
des modifications au code, sauf à demander peut-être la tutelle natu­
relle du père, telle qu’elle existe en France, et sauf à exiger du tuteur 
des comptes plus fréquents.

Voyons ces deux points:

1o. Il peut arriver, dans certains cas, qu'un mineur, ayant encore 
ses parents, soit obligé de poser certains actes pour lesquels la loi exige 
la nomination d’un tuteur qui, dans l’espèce, peut être le père. Ce se­
rait sans doute de beaucoup simplifier les procédures que de consacrer 
le principe de la tutelle du père, ou plus exactement, de déclarer — 
comme le fait la loi française du 6 avril 1910 qui est substituée à 
l’article 389 du Code Napoléon —, que le père est de fait l’adminis­
trateur légal des biens de ses enfants mineurs non émancipés, à l’ex­
ception de ce qui leur aurait été donné ou légué sous la condition ex­
presse d’être administré par un tiers. En cas de déchéance du père, la 
mère devient de droit administratrice; s’il y a conflit d’intérêts entre 
le mineur et ses parents, il est nommé un tuteur ad hoc (Dalloz, Code 
civil, article 389).

2o. Il a paru à certains témoins que la reddition de comptes dé­
finitive, faite par le tuteur, à la fin seulement de la tutelle, n’est pas 
suffisante et présente certains dangers.
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Il est vrai, comme nous l’avons vu plus haut, que le tuteur peut 
être contraint, notamment par le subrogé tuteur, de présenter un 
compte sommaire de sa gestion, même pendant la tutelle. Mais, en 
pratique, il arrive souvent que le tuteur ne rend compte qu’au moment 
de la majorité. Il serait bon de rendre obligatoire ce que le code ap­
pelle le compte sommaire, en décidant, comme cela se pratique dans 
certains Etats américains, que le tuteur sera tenu de déposer chaque 
année au greffe des tutelles, un état de sa gestion.

On estime que de cette façon on aura écarté les dangers qui pour­
raient naître de l’administration de la tutelle, telle qu’elle est conçue 
aujourd’hui. Si le tuteur se dérobait à ce devoir, le bureau des tutelles 
serait autorisé à procéder contre lui.

C’est une solution. Si on craint qu’elle ne demande un personnel 
comptable trop considérable, le législateur pourra appliquer ici le prin­
cipe de l’article 470 du Code Napoléon qui charge le Conseil de fa­
mille d’arrêter les époques auxquelles, durant la tutelle, le tuteur devra 
remettre au subrogé tuteur “des états de situation de sa gestion”. Dès 
lors le tuteur ne serait plus laissé à lui-même. C’est l’essentiel et cela 
répondrait sans doute aux désirs exprimés par les témoins.

Si notre régime de la tutelle appliquée judiciairement paraît bon 
en général, on ne peut pas en dire autant de l’état d’abandon où l’ab­
sence de tutelle place trop souvent les enfants.

Il y a en effet nombre d’enfants sans parents, ou que leurs pa­
rents ont délaissés, ou qui, pour une raison ou pour une autre, n’ha­
bitent plus dans leur foyer, et qui sont absolument sans protection 
durant toute leur minorité. Ces enfants passent parfois de famille en 
famille, ou bien vont à la dérive comme des épaves, à moins que —  
ce qui reste problématique — ils ne soient recueillis par des institutions.

Quant à l’enfant maltraité ou plongé dans une ambiance douteuse 
ou nettement immorale, la loi statutaire et le Code criminel permettent, 
nous le savons, de le conduire devant un tribunal et d’obtenir sa déten­
tion. Il est donc protégé s’il a la chance de rencontrer quelqu’un qui 
veuille bien s’intéresser à son sort; mais l’intervention se produit trop 
tard, une fois le mal fait. Combien de ces cas qui trouvent ainsi une 
solution extrême et brutale, auraient pu être écartés par la prévention 
exercée auprès des foyers, sous la forme de sollicitudes discrètes, de 
conseils, voire d’assistance.

Notre Code civil, c’est-à-dire notre loi la plus générale, fonde­
ment juridique de notre vie familiale, ne tend guère à la constitution 
d’une tutelle lorsqu’il n’y a pas de biens en jeu. Il peut sans doute y
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avoir des tuteurs à la personne et l’article 290 dit que “le tuteur prend 
soin de la personne du mineur et le représente dans tous les actes civils” ; 
mais, à cause des complexités de la procédure — convocation d’un con­
seil de famille, rapport au tribunal pour homologation — on a re­
cours à la tutelle surtout lorsqu’il y a lieu de sauvegarder des inté­
rêts matériels. Dans tous les cas, il est rare qu’un enfant pauvre et 
abandonné ait un tuteur si, répétons-le, personne ne se porte à son se­
cours. Or, qui le ferait quand personne n’en est chargé et quand les 
démarches à faire sont longues et coûteuses.

Pour remédier à ce déplorable état de choses, on demande que les 
sociétés pour la protection de l’enfance, constituées légalement, exer­
cent sur les enfants abandonnés ou sans domicile, une tutelle morale 
et un droit de protection permettant d’agir en justice dans l’intérêt, 
de l’enfant. C’est un principe qui a déjà été admis par nos législateurs. 
La loi provinciale sur les enfants trouvés (Statuts refondus, 1925, chap. 
194) établit une tutelle légale sur les enfants qui leur sont confiés et 
ces institutions ou leurs représentants peuvent se conduire comme si 
elles avaient été nommées tutrices suivant le cours ordinaire de la loi 
et notamment, placer les enfants dans des familles ou les en retirer, 
si les circonstances ne leur paraissent plus favorables à leur bien-être.

Le texte (article 2) est clair et justifie pleinement la recomman­
dation que va faire la Commission: “Les commissaires chargés par 
le Lieutenant-Gouverneur de la surveillance de l’Hôtel-Dicu à Qué­
bec, de l’Hôpital général des Soeurs grises à Montréal, de l’Hôpital 
général à Québec, ou de toute institution dans le district de Trois- 
Rivières, qui reçoit des enfants trouvés, et leurs successeurs en office, 
sont les tuteurs légaux des enfants trouvés de ces institutions et ils ont 
les pouvoirs qu’ils auraient eus s’ils eussent été nommés tuteurs sui­
vant le cours ordinaire de la loi.” La tutelle possédée par ces institu­
tions est même transmissible, en vertu de l’article 6 de la même loi, 
qui dit que toute personne à qui les institutions ci-dessus ont “confié 
la garde d’un enfant, trouvé ou non, a les même droits de surveillance, 
d’autorité et de possession à l’égard de l’enfant, que ceux possédés et 
exercés par la dite institution.”

Les articles 3 et 4 autorisent le placement des enfants dans les 
conditions suivantes:

“Les institutions mentionnées dans l’article 2 ou toute autre ins­
titution autorisée à cette fin par le Lieutenant-Gouverneur en Con­
seil peuvent, à leur discrétion, confier la garde des enfants trouvés 
qu’elles ont sous leurs soins à toute personne, société ou corporation, 
dans le but d’élever, d’entretenir et de fournir une éducation appropriée 
à ces enfants et ce, en vertu d’un contrat par lequel les dites institu­
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tions auront le droit de reprendre en tout temps la garde et la posses­
sion de ces enfants si elles le jugent à propos, à leur discrétion.” (art. 3).

“Aux fins ci-dessus, toute personne agissant pour les dites insti­
tutions ou pour les dits commissaires, peut, en s’adressant par re­
quête à tout juge de la Cour supérieure et sans avis au préalable, ob­
tenir de celui-ci, un bref de possession rapportable sans délai devant 
ce juge, adressé à un huissier de ladite Cour, lui ordonnant d’appréhen­
der la personne de l’enfant y désigné et de le traduire devant tel juge 
pour adjudication sur sa garde et sa possession.” (art. 4).

La voie nous est toute tracée par cette législation. Il y aurait donc 
lieu dans les centres où des sociétés pour la protection de l’enfance se­
raient organisées juridiquement, de leur fournir les mêmes facilités 
d’action, c’est-à-dire de les constituer, le tribunal pour enfants s’étant 
prononcé, tutrices des enfants qu’elles protégeront, comme il existe en 
France des pupilles de l’Assistance publique.

Il ne s’agit pas ici de détruire le droit naturel que les parents ont 
sur leurs enfants. Lorsque ces parents ne sont plus là, la question ne se 
pose pas. Lorsque les parents sont indignes le tribunal se prononce 
et ce n’est que lorsque le tribunal s’est prononcé que la tutelle est 
constituée.

De par la volonté du juge, la société peut ne recevoir qu’un droit 
de protection sans tutelle proprement dite, si les parents sont dignes 
de confiance et s’il suffit de les surveiller: cela se rapproche de la pro­
cédure instituée à l’heure actuelle, à Montréal, par le tribunal pour en­
fants chaque fois qu’il est nécessaire de donner un guide à un enfant 
sans empiéter sur les droits des parents. La tutelle elle-même peut 
n’être que de quelque temps: un an ou plus, afin que l’on puisse juger 
si les parents se sont amendés; elle peut durer jusqu’à la majorité, 
dans les cas nettement définis. Ce régime, qui existe dans les autres pro­
vinces du Canada, est souple et permet de parer à toutes les situations. 
Il assure la sauvegarde de l’enfance. Dès lors, un enfant abandonné 
physiquement ou moralement sera protégé. S’il est dirigé vers un asile, 
quelqu’un se préoccupera de son sort; à sa sortie, à seize ans, une so­
ciété l’aidera à s’orienter vers la vie. Cette tutelle morale, selon l’ex­
pression d’un témoin, apparaît ainsi comme “le point crucial” du pro­
blème angoissant de l’enfance abandonnée.

DE L’ADOPTION

Au cours de la preuve sur la protection de l’enfance, il a été ques­
tion incidemment de l’adoption. La loi actuelle (chap. 196 des Statuts 
refondus de 1925 et amendements de 1927) a été quelque peu critiquée.
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Il est nécessaire d’en rappeler les grandes lignes pour mieux faire 
comprendre les modifications que plusieurs témoins désireraient y voir 
apporter.

Et d’abord, qui peut adopter?

a) Les époux faisant vie commune, qui peuvent adopter un en­
fant de l’un ou l’autre sexe.

b) Un veuf ou une veuve qui n’a pas d’enfant à l’époque de l’a­
doption ou une personne majeure non mariée, pourvu que l’adopte soit 
de son sexe.

c) Il faut que l’adoptant soit de 20 ans plus âgé que l’adopté et 
professe la même foi religieuse.

Qui peut être adopté?

a) Les enfants illégitimes mineurs;

b) Les enfants légitimes, orphelins de père et de mère; si aucun 
ascendant ne prend soin d’eux;

c) Les enfants dont les parents sont irrémédiablement privés de 
la raison.

La procédure est simple: une requête, présentée à un juge de la 
Cour Supérieure siégeant en chambre. Des consentements sont exigés: 
celui de l’enfant, s’il a plus de dix ans; celui du tuteur ou du curateur; 
celui du père ou de la mère d’un enfant illégitime; celui de l’institu­
tion où se trouvait l’enfant illégitime, de parents inconnus. On peut se 
passer de certains consentements: celui des personnes qui, depuis un 
certain temps, n’ont pas manifesté d’intérêt à l’enfant, ou lorsque le 
juge le croit à propos.

L’enfant adopté devient l’enfant légitime de l’adoptant et les pa­
rents, le tuteur ou les personnes chargées précédemment de la garde 
et du soin de l’enfant, sont dispensés de leurs obligations légales. L’adop­
té devient héritier de l’adoptant et il porte son nom si le juge en a ainsi 
décidé.

On remarque que la loi n’autorise pas l’adoption d’un enfant lé­
gitime qui a encore ses parents ou l’un ou l’autre de ses parents, ceux- 
ci étant sains d’esprit. Pourtant, il arrive souvent qu’un veuf ou une 
veuve reste seul avec plusieurs enfants ou qu’une famille soit à ce 
point nombreuse que les parents éprouvent quelque gêne à l’élever: ces 
enfants ne peuvent pas, légalement, être adoptés. S’ils le sont — et le 
cas se produit — l’adoption n’existe pas, fût-elle enregistrée de quel­
que façon. Il en découle des situations parfois pénibles.
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Celui qui désire adopter un enfant hésitera peut-être devant une 
naissance illégitime ou un état de folie, quand il se déterminerait vo­
lontiers pour un enfant dont il connaît bien la famille et à qui il porte 
déjà de l’affection. Aussi, quelle qu’ait été l’intention du législateur 
lorsqu’il a fait cette loi, la Commission est d’opinion que l’adoption 
d’un enfant légitime vivant dans des conditions normales, devrait être 
permise.

On s’est plaint un peu partout — chez les Canadiens de langue 
anglaise comme chez les Canadiens de langue française — du coût 
élevé des frais d’adoption. De fait, il nous a été difficile de les 
établir avec exactitude parce qu’ils varient d’une région à l’autre: 
ils s’élèvent ici à vingt dollars pour atteindre ailleurs jusqu’à trente- 
cinq dollars. On représente que cela gêne l’adoption des enfants des 
crèches qu’il faudrait pourtant multiplier si l’on veut faire à ces petits 
un sort qui soit digne et sûr. D ’un autre côté, le législateur, nous l’a­
vons dit, a simplifié fort justement la procédure, et son action se trou­
ve, en quelque sorte, entravée par le fait qu’il faut payer assez cher 
pour qu’elle soit appliquée. Ce problème, minime en apparence, a son 
importance: bien des gens sont arrêtés dans leur désir d’adopter un 
enfant par l’impossibilité où ils se trouvent d’acquitter les somme* 
que l’on exige.

Il y a plusieurs solutions. On pourra établir un tarif peu élevé ou, 
ce qui sera plus simple — et ce que l’on a réclamé, à Québec en par­
ticulier, — charger un fonctionnaire des formalités de l’adoption, qui 
nécessitent en certains cas, quelques démarches, mais qui se réduisent 
à peu de chose quand il s’agit d’adopter un enfant gardé dans une crè­
che.

Les crèches poussent beaucoup à l’adoption. On a fort bien dit que 
“c’est dans ces institutions que se trouve la catégorie d’enfants pour 
qui le placement familial, avec son complément logique l’adoption, est 
tout particulièrement désirable”. De ce côté, comme de bien d’autres, 
les crèches ont réalisé des merveilles d’ingéniosité. Elle sont éveillé la 
sympathie du public qu’elles ont sollicité, avec des résultats étonnants, 
au moyen de procédés commerciaux — la réclame, l’affiche, l’exposition. 
La Commission a eu l’occasion de comparer les graphiques des adop­
tions, établis à la suite de ces campagnes de publicité dont l’influence 
apparaît nettement: les courbes, plus prononcées du printemps à l’au­
tomne, à cause des transports plus faciles, s’élèvent graduellement, d’an­
née en année, à partir du moment où les crèches se sont servies de l’an­
nonce et du tract illustré.

Elles ont hésité à se lancer dans cette voie parce qu’elles avaient 
peu de ressources; puis elles ont persévéré, encouragées par le succès.
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Le Gouvernement de la Province leur est venu en aide, et leur a ac­
cordé une subvention spéciale. La Commission recommande avec force 
au Gouvernement de continuer cette politique, c'est-à-dire d’accroître 
les octrois aux crèches pour développer et perfectionner leur service de 
placement familial dans toute la mesure où ils pourront être sagement 
utilisés. Les crèches regorgent. A Montréal, on doit refuser des enfants, 
faute de place; à Québec, la situation n’est guère meilleure. La faute 
n’en est pas à la population de la Province de Québec. La Commis­
sion a constaté partout que la clientèle des crèches est pour une bonne 
part étrangère et que les grands centres servent, suivant l’expression 
un peu forte, mais juste après tout, d’un témoin, de "dumping ground". 
C’est une situation angoissante, mais aussi une question d’humanité. 
L’enfant peut-il être repoussé par la société? Nous reviendrons sur ce 
point.

Il est un autre aspect de l’adoption dont la Commission a été sai­
sie. A vrai dire, il ne s’agit pas ici de développer l’adoption comme de la 
réglementer. On a fait observer, de divers côtés, que l’abandon, ou plu­
tôt la transmission, ou encore, si l’on peut dire, la “cession” des enfants 
se fait couramment, sans règle ni loi "à la bonne franquette” en quel­
que sorte. Les termes dont on s’est servi pour déplorer cet état de cho­
ses sont assez sévères. En voici un exemple: “Des centaines d’enfants, 
par toute la province, ne sont commis à la garde d’aucune personne ou 
institution qui en ait la responsabilité. Ils passent d’un endroit à un 
autre, sans qu’il soit tenu compte des promiscuités, souvent même sans 
la moindre formalité. Des parents, des filles-mères surtout, confient fré­
quemment leurs enfants à des institutions, à des oeuvres sociales et 
dans bien des cas à des maternités exploitées commercialement. Cotte 
“renonciation” est généralement illégale, et l’enfant est alors abandon­
né à son sort ou il reçoit tour à tour les soins de personnes différentes 
sans qu’on se préoccupe de reconstituer quelque genre de tutelle que 
ce soit, à moins que, négligé et devenu délinquant, il ne tombe en défi­
nitive sous le coup de la loi.

Il arrive, affirme-t-on d’autre part, que des parents abandonnent 
leurs enfants à la garde d’une personne ou d’une société et viennent les 
réclamer lorsqu’ils sont en âge de gagner.

Le premier Congrès pour la protection de l’enfance, tenu à Québec 
en février 1931, a pris une résolution qui répète, presque dans les 
mêmes termes, le témoignage que nous citons plus haut. Voici le texte 
officiel de cette résolution:

“Considérant que les conférences et les délibérations du Congrès 
ont dévoilé l’existence d’un état de choses grave, résultant de la liberté 
avec laquelle les parents peuvent céder la tutelle (la garde) de leurs



30

enfants sans formalité à une autre personne, à un hospice commercia­
lisé, à une institution, etc.

“Considérant que ces parents peuvent, sans réflexion, vendre ou 
placer ou céder leurs enfants pour en réclamer ensuite la tutelle quand 
ils arrivent à un âge où ils ont une utilité économique;

“Considérant qu’on ne nomme légalement des gardiens (tuteurs) 
que pour un très petit nombre d’enfants confiés à des institutions;

“Le Congrès conseille respectueusement au Gouvernement pro­
vincial d’étudier cette question en vue de trouver une méthode empê­
chant les parents d’abandonner ou placer leurs enfants, sauf en sui­
vant des formes juridiques déterminées, et seulement dans des insti­
tutions reconnues, ou en vertu d’un ordre du tribunal; et en vue d’as­
surer que, cette cession s’étant opérée dans les formes voulues, elle soit 
considérée comme permanente et que le retrait ne soit possible qu’avec 
l’assentiment de l’institution à qui la tutelle avait été confiés ou, quand 
l’enfant est adopté en vertu des lois provinciales relatives à l’adop­
tion”.

Cette question est grave en effet et il a paru à la Commission 
qu’elle devait s’en préoccuper. La résolution citée demande au Gouver­
nement provincial de prendre des mesures: la Commission ayant été 
chargée de tout ce qui touche à la protection de l’enfance, il est aussi 
bien qu’elle se prononce tout de suite sur ces mesures, sans renvoyer 
à d’autres enquêteurs le soin de trouver une solution.

C’est à la fois un problème de tutelle et d’adoption. La recherche 
de sa solution nous fait revenir un peu sur nos pas, mais il fallait 
avoir traité de l’adoption avant de l’aborder et, comme dans bien des 
cas, clarifier une situation résultant du laisser faire: la réalité c’est 
que la cession des enfants par leurs parents se fait sans aucune règle. 
Il faut donc en trouver une.

A la vérité, la chose est assez délicate, pour une partie de notre 
population tout au moins: la population catholique et française. Les 
cas de placement des enfants dans les familles sont très nombreux 
parmi les Canadiens français: les historiens qui ont retracé notre 
évolution sociale y ont même reconnu une de nos forces et un remar­
quable exemple de la plus charitable des solidarités. C’est un des as­
pects de la vie nationale des Canadiens français dont nous ferons état 
en discutant plus loin l’assistance à domicile et le placement 
familial. Faut-il enrayer ce mouvement en préconisant des mesures 
draconiennes? D ’un autre côté, les abus que l’on signale existent très 
certainement, dans les grandes villes en particulier. La Commission 
ayant reçu sur ce point, surtout des témoignages de langue anglaise, a
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interrogé des oeuvres catholiques et canadiennes françaises: elle a cons­
taté que celles-ci se trouvent en présence des mêmes abus.

Il résulte des témoignages entendus que la critique du régime ac­
tuel se résume à deux idées:

lo. On ne sait pas, dans la Province de Québec, qui peut céder 
les droits exercés sur un enfant: “Qui a le droit de renoncer à un en­
fant et dans quelles circonstances la garde d’un enfant peut-elle être 
transmise dans la province de Québec? Il semble que cette question 
soit encore sans réponse.” Est-ce à ce point? Le Code civil, au titre 
“De la Puissance paternelle”, est, il est vrai, muet quant à la cession 
de cette puissance: seul “le droit de correction” qu’exercent les pa­
rents sur leurs enfants mineurs et non émancipés peut être “délégué”. 
Mais la loi d’adoption, — qui devrait être incorporée au Code, comme 
cela se pratique en France — pourvoit tout de même à la cession de la 
puissance des parents au moins dans les cas que nous avons signalés. 
Cette loi établit en particulier les consentements qui sont jugés néces­
saires à l’adoption: ce sont, outre celui de l’enfant, s’il est âgé de plus 
de dix ans, celui du père ou à son défaut de la mère d'un enfant na­
turel, s’ils sont connus, celui du tuteur ou de l’institution qui a la garde 
de l’enfant. Voilà déjà quelque chose, et une réponse, au moins par­
tielle, à la question que l’on pose. Mais il ne s’agit là que d’adoption, 
le seul mode que nous ayons d’assurer définitivement l’avenir d’un en­
fant. Nous avons déjà dit qu’il faut y recourir le plus possible et nous 
avons proposé des moyens de le simplifier. Faut-il aller jusqu’à inter­
dire la cession volontaire de la garde d’un enfant? Imaginons un cas 
concret: Une mère meurt, laissant quatre enfants que le père décou­
ragé abandonne à son tour. Interdira-t-on au curé de chercher à pla­
cer ces enfants dans des familles, fût-ce sans recourir à l’adoption? 
Prenons un autre cas, celui qui est sans doute visé par les témoins: des 
parents naturels laissent leur enfant à une personne ou à une institu­
tion ou, encore, à une agence, comment interviendra-t-on afin que l’en­
fant soit protégé contre des retours de fortune toujours à prévoir?

2o. C’est ici que la seconde idée exprimée par les témoins com­
plique le problème: l’enfant ainsi cédé ou placé, risque d’être livré au 
plus triste sort et, s’il est au contraire bien traité, il peut, ayant at­
teint l’âge de gagner sa vie, être réclamé par les parents qui jusque 
là ne s’en sont point souciés.

Il faut donc à l’enfant placé dans de telles conditions, un “gardien” 
comme disent les Anglais. S’il est adopté, le cas est réglé à moins que, 
pour des raisons graves, l’adoption ne soit annulée. S’il a un tuteur, 
celui-ci interviendra: on pourrait sans doute recourir plus souvent à 
la tutelle à la personne. S’il est dans une institution, celle-ci devrait
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avoir, si elle est légalement reconnue, outre le droit qu’elle possède de 
le placer, celui — que quelques-unes ont déjà — d’en réclamer la pos­
session si la situation faite à l’enfant l’exige. Mais les autres? En exa­
minant les témoignages des sociétés intéressées et des spécialistes en 
sociologie appliquée, on se rend compta qu’ils s’en rapportent, en défi­
nitive, à la société pour la protection de l’enfance, munie de la tutelle 
à la personne.

C’est, encore une fois, la solution universellement réclamée. Nous 
l’avons d’abord conseillée pour les centres de 25,000 âmes, à titre 
d’expérience, parce que c’est là surtout que les questions sociales de 
ce genre se posent.

Nous l’avons déjà dit: ces sociétés auraient la pleine personnalité 
civile, le droit de comparaître devant les tribunaux, de prendre action 
et d’agir comme tutrices. A quoi cela conduira-t-il et n’est-ce pas là 
une solution douteuse aux difficultés que nous venons d’analyser? En 
matière sociale, il faut d’abord connaître le mal que l’on veut guérir 
ou prévenir et, pour y arriver, il faut constituer un organisme chargé 
de se rendre compte de la situation, de la définir, de tenter les réfor­
mes essentielles, d’intervenir dans les limites qu’on lui a fixées, d’é­
clairer enfin l’opinion sur les résultats obtenus et sur les progrès à at­
teindre. Commençons par donner des pouvoirs aux sociétés susdites. El­
les trancheront les cas les plus patents; elles enquêteront sur les au­
tres; elles verront, en particulier, à l’application ou à la modification 
de certains règlements d'ordre social. Cela vaut mieux, pour le mo­
ment, que de proposer des solutions de détail, auxquelles personne n’au­
ra mission de s’attacher.

II. —  L’ASSISTANCE AUX MERES NECESSITEUSES.

L’assistance aux mères nécessiteuses se rattache directement à la 
protection de l’enfance, en ce sens qu’elle apporte à la mère chargée 
d’une famille le moyen de garder ses enfants auprès d’elle et de les éle­
ver.

C’est une mesure d’aide sociale relativement récente, mais qui s'est, 
répandue très rapidement dans l’Amérique du Nord. Elle est d’origine 
américaine. Aux Etats-Unis, selon Emma Octavia Lundberg, direc­
trice du service des recherches à la Child Welfare League of America, 
quarante-quatre Etats ont adopté des lois instituant l’assistance aux 
mères nécessiteuses. En une seule année, vingt-quatre Etats ont dé­
pensé, de ce chef, plus de trente millions. Il résulte d’une enquête 
poursuivie à New-York et à Washington par la Commission que ces 
mis sont fort diverses, plus ou moins poussées selon les Etats, et d’une
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application plus ou moins étendue. Les principes qui les fondent se re­
trouvent d’ailleurs dans la législation canadienne.

Au Canada, sept provinces sur neuf ont pris des mesures analo­
gues. La Commission a étudié et comparé ces lois. Elle s’est aussi 
rendue à Toronto pour y rencontrer le président de la Commission 
chargée d’appliquer la loi d’Ontario.

Cette enquête sur place lui a été utile parce qu’elle a pu juger des 
motifs qui conduisent les autorités dans l’exécution de leur fonction 
et, en particulier, dans l’usage qu’elles font de certains pouvoirs discré­
tionnaires.

La Province de Québec est donc à peu près la seule province du 
Canada qui n’ait pas apporté de solution législative à la question des 
mères nécessiteuses. C’est, nous y reviendrons plus loin, qu’elle avait 
construit et installé de nombreuses institutions où les enfants sont 
placés et instruits.

L’assistance aux mères nécessiteuses consiste essentiellement en 
une allocation qui est versée chaque mois aux mères ayant la charge 
d’un ou de plusieurs enfants, âgés de moins de seize ans.

Les enfants sont ainsi élevés dans leur foyer. Comme l’Etat, en 
définitive, pourvoit aux besoins des enfants pauvres, on cherche, esti­
mant que cela vaut mieux, à les garder à la maison avec leur mère. 
C’est, pour reprendre l’expression d’un témoin, “un placement en ci­
toyenneté”. Il ne s’agit donc pas d’une pension, mais d’une aide tem­
poraire faite à la mère et à ses enfants. Ce “placement”, ajoute-t-on, 
doit rapporter. La mère doit être placée dans des conditions de vie 
telles qu’elle soit en mesure d’élever dignement sa famille dans les 
circonstances difficiles où la laisse la mort ou l’état d’incapacité phy­
sique ou mentale de son mari. Elle doit être elle-même digne de con­
fiance, capable d’exercer son autorité sur ses enfants. Enfin, elle doit 
prouver qu’elle ne possède pas de revenus suffisants pour pourvoir au 
soin de ses enfants. C’est-à-dire qu’une loi qui accorde des allocations 
aux mères nécessiteuses doit prévoir aussi un organisme administratif 
d’exécution et de surveillance.

D ’après les témoignages reçus des directeurs d’oeuvres catholi­
ques ou protestantes, l’assistance aux mères nécessiteuses, outre qu’elle 
apporterait une solution partielle au problème de l’enfance, sanction­
nerait le principe admis par tous, de la supériorité d’une éducation 
faite au foyer, sous la protection maternelle. Dans tous les centres vi­
sités: à Montréal, à Québec, à Hull, Trois-Rivières, Sherbrooke, Ri­
mouski, Chicoutimi, Saint-Hyacinthe et Saint-Jean, les curés, prêtres,
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praticiens sociaux, hommes et femmes d’oeuvres, dirigeants de syndi­
cats, hommes de profession et magistrats, religieux et religieuses, se 
sont accordés à mettre en lumière l’excellence de ce principe et à en 
tirer la conclusion qu’il est préférable de laisser les enfants avec leur 
mère, plutôt que de les placer dans les institutions .De plus, les témoins 
s’accordent à dire que la présence des enfants à la maison est une pro­
tection morale efficace pour la mère nécessiteuse.

Non pas que nous entendions par là faire le procès des institu­
tions: nous touchons plus loin à cette question; et, d’ailleurs, même 
en établissant l’assistance aux mères nécessiteuses, on aura quand 
même recours aux institutions. Tout en respectant celles-ci, qui sont 
et seront toujours nécessaires dans leur rôle social de bienfaisance, il y 
a cependant lieu de se demander si nos oeuvres de charité suffisent, à 
l’heure actuelle, au secours de la mère nécessiteuse et de ses enfants. Sauf 
en de très rares endroits, la réponse est catégorique: Non. Tous les 
témoins s’accordent sur ce point. Il est même des cas où de très larges 
territoires sont privés d’institutions.

Nous transcrivons ici trois paragraphes du rapport que nous a 
présenté M. Arthur Saint-Pierre, que la Commission avait chargé d’u­
ne enquête personnelle auprès des communautés religieuses. La Com­
mission fait siens ces paragraphes, parce qu’ils exposent un état de 
choses qu’elle-même a constaté. On remarquera aussi, en ce qui con­
cerne les Canadiens français, qu’ils confirment ce que nous avons dit 
plus haut sur le placement familial très en honneur chez eux:

“Or, voici qui donne à cet aspect de notre problème une impor­
tance exceptionnelle: les enfants absolument isolés ne forment qu’une 
très faible partie de l’enfance ayant besoin de protection. Toutes les 
statistiques que j ’ai rencontrées à ce sujet sont concordantes. Les plus 
significatives pour nous, sont sans doute celles que j ’ai recueillies au 
cours de mon enquête. Elles indiquent que 21 % environ des petits pen­
sionnaires de nos orphelinats ont encore leur père et leur mère, que 
67% ont, soit leur père soit leur mère, et que 12% seulement sont 
complètement orphelins.

“De plus, les directeurs et les directrices de ces institutions dé­
clarent que le très grand nombre de leurs protégés, même parmi les 
orphelins de père et de mère, retrouvent, à leur sortie de l’orphelinat, 
un parent proche disposé à les accueillir et à prendre soin d’eux. Dans 
l’immense majorité des cas, par conséquent, il n’est pas, il ne doit pas 
être question de créer un milieu familial nouveau à nos enfants assis­
tés. mais de les secourir dans leur propre famille, quand la chose est 
possible et, si un déplacement s’impose, de recourir au mode d’assis­
tance le plus apte à maintenir les liens de famille, c’est-à-dire l’ins­
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titution. (Une étude sur la protection de l’enfance dans l’Etat du New- 
Jersey, signale la préférence marquée des parents catholiques pour l’as­
sistance institutionnelle, qui leur permet de garder un contact plus étroit 
avec leurs enfants.)

"Quant au petit nombre de ceux qui n’ont personne pour s’occuper 
d’eux, les institutions, à la campagne, paraissent n’avoir aucune diffi­
culté à les placer dans de bonnes familles. Dans les grandes villes, à 
Montréal en particulier, dont le développement trop grand et trop ra­
pide, complique extraordinairement tous nos problèmes sociaux, la si­
tuation est certainement difficile. Pas plus pour cette catégorie d’en­
fants que pour les hospitalisés des crèches et des maternités, ou pour 
les enfants moralement abandonnés, nous ne disposons d’une organisa­
tion de protection et de placement adéquate. C’est là une lacune ex­
cessivement grave dans notre organisation charitable, que nous avons 
l’impérieux devoir de faire disparaître au plus tôt.”

La mère nécessiteuse peut-elle, d’autre part, gagner sa vie et 
celle de ses enfants? Les témoins interrogés ont répondu que cela n’est 
pas toujours possible, alléguant que pour gagner sa vie, la mère doit 
avoir une santé suffisante et trouver de l’emploi. Or, ces deux condi­
tions ne sont pas toujours remplies.

Ici se pose le problème du travail de la femme dans l’industrie. 
Les témoignages, en général, sont peu favorables au travail de la mère 
chargée de famille, dans l’industrie. Et pourtant, la chose est assez ré­
pandue, puisque, dans des villes comme Trois-Rivières et Sherbrooke, 
on nous a dit que 400 femmes mariées travaillaient dans les fabriques.

Que deviennent les enfants pendant les heures de travail? Les té­
moins ont répondu qu’ils restaient sous la surveillance de la fillette la 
plus âgée, étaient placés chez des voisins ou, plus rarement, dans des 
garderies. Ils s’accordent à dire que ces méthodes sont défectueuses.

Mais, c’est sans doute pour garder ensemble la famille, protéger 
la mère et sauver les enfants, que presque tous les témoins que nous 
avons interrogés dans la province, se sont déclarés favorables à une 
forme d’assistance aux mères nécessiteuses. Sur ce point, il n’y a pas 
de doute: on peut affirmer que le sentiment est unanime.

Dans les pays européens, des pensions aux veuves et aux orphelins 
sont prévues par les assurances sociales, auxquelles la Commission 
consacrera la troisième partie de son rapport général; mais dans la 
Province de Québec, à cause de l’extension prise déjà par l’assurance 
au décès, nous pouvons dire, dès à présent, qu’il n’est pas opportun, 
du moins pour le moment, de faire intervenir, pour la solution du pro­
blème des mères nécessiteuses, les assurances sociales.
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Si, plus tard, les intéressés se voyaient dans l’impossibilité, par 
suite d’une réduction excessive des salaires, de payer les primes pour 
les assurances au décès, peut-être y aurait-il lieu, alors, d’envisager 
pour les veuves et les orphelins, une assurance obligatoire.

La Commission recommande donc au Gouvernement de la Provin­
ce d’instituer un régime d’assistance aux mères nécessiteuses.

CATEGORIES D ’ASSISTEES

Si l’on étudie les législations des autres provinces du Canada, on 
se rend compte qu’elles ne sont pas toutes semblables en ce qui con­
cerne les catégories d’assistées, mais, en s’aidant de ces textes on peut 
dresser une liste des assistées posible.

En suivant cette méthode, on relève cinq catégories:

lo. Les veuves chargées de un ou d eplusieurs enfants;

2o. Les femmes dont le mari est aliéné;

3o. Les femmes dont le mari est incapable de travailler par suite 
d’une maladie grave incurable;

4o. Les femmes que leurs maris ont abandonnées;

5o. Les femmes dont le mari est en prison.

A ces catégories nous devrions ajouter, en tenant compte de la 
preuve qui a été faite devant nous, les femmes divorcées.

Nous avons interrogé les témoins sur ces diverses catégories avec 
les résultats qui suivent:

1o. Veuves chargées d’enfants.
Les témoins sont unanimes à préconiser l’établissement d’un mode 

d’assistance en faveur de la veuve ayant charge de deux enfants ou 
plus. C’est, pour le dire en passant, le principe qui est sanctionné par 
les lois d’Ontario, du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse. 
Quelques témoins seraient favorables à l’inclusion dans cette catégo­
rie de la veuve n’ayant qu’un enfant.

La Commission recommande que la loi, si elle est votée par les 
Chambres, accorde l’assistance aux veuves chargées de deux enfants 
ou plus et ce, jusqu’à ce que ces enfants aient atteint l’âge de seize 
ans. Cependant, la Commission serait favorable à ce que l’on appli­
quât dans la Province de Québec, la mesure prise par le Nouveau- 
Brunswick et la Nouvelle-Ecosse, savoir: permettre d’assister la veu­
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ve, mère d’un enfant ou de plusieurs, si cette mère est infirme et dans 
l’impossibilité de travailler.

2o. et 3o. Femmes dont le mari est aliéné ou frappé d’incapacité 
totale de travailler.

Ici encore, les témoins ont été unanimes. La Commission recom­
mande au Gouvernement de la Province de Québec d’assister les fem­
mes qui appartiennent à ces deux catégories, qu’elles aient un en­
fant ou plus et ce, jusqu’à ce que les enfants aient atteint l’âge de 
seize ans.

La Commission, en recommandant ces trois catégories de femmes 
nécessiteuses à l’attention du Gouvernement, suggère que l’on s’occu­
pe de la première avant de passer à la seconde et à la troisième, de 
façon à tenter une première expérience et à adapter les ressources à 
une solution plus étendue.

4o. Femmes abandonnées par leur mari.

La loi d’Ontario, de Saskatchewan, de Colombie-britannique, ac­
corde une allocation aux femmes délaissées par leur mari. Dans la 
Province d’Ontario, sauf certains cas spéciaux, la femme doit avoir 
été sans nouvelles de son mari depuis cinq ans; en Saskatchewan, la 
période est de sept ans; en Colombie-britannique, de deux ans.

Quoique la Commission reconnaisse, ici encore, que des cas de ce 
genre puissent, en certaines occasions, soulever beaucoup de sympa­
thies, elle est d’avis qu’il n’y a pas lieu, pour le moment, d’intervenir, 
lorsqu’ils se posent.

Les témoins, en général, ont, été plutôt sévères à l’endroit du “dé­
serteur”. L’opinion du Montreal Council of Social Agencies exprime 
bien la pensée de la Commission:

“Ce qui presse le plus, dans ces cas, c’est une loi qui facilite l’ar­
restation du déserteur et une législation équivalente en toutes provin­
ces et en tous pays, de façon que les parents défaillants puissent être 
atteints lorsqu’ils se trouvent en dehors du territoire de leur domicile. 
Lorsqu’une législation propre à résoudre ce problème social aura été 
promulguée, un gouvernement provincial pourra étendre les secours aux 
mères aux cas d’abandon prolongé où d’autres mesures n’auront pas 
donné de résultats. On préviendrait par là la collusion, assez fréquen­
te, entre un déserteur et sa femme, et l’on n’encouragerait pas la dé­
sertion. Il n’y a pas lieu de supposer que la charité publique et privée 
cesserait d’intervenir dans les cas de désertion véritable, le plus urgent 
étant de prendre soin des enfants pendant la période de recherche et 
d ’enquête.”
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Quant aux mères séparées de corps ou divorcées, leur cas est lais­
sé aux tribunaux.

5o. Femmes dont le mari est en prison.

Dans quelques centres de la Province, on s’est déclaré favorable 
à cette assistance, que reconnaissent les lois de la Saskatchewan et de  
la Colombie-anglaise; mais en général, on peut dire que les témoins et. 
en particulier les oeuvres sociales de langue anglaise, s’y opposent.

La Commission croit qu’il n'y a pas lieu d’inclure cette catégorie 
dans la loi, non certes qu’elle soit insensible à la situation des femmes 
qui sont ainsi privées pendant un certain temps de leur soutien natu­
rel, mais parce que, ainsi qu’on en a jugé ailleurs, la question présente 
certains dangers.

Voici un paragraphe du rapport présenté le 20 mars 1931 par le 
Montreal Council of Social Agencies qui traduit exactement le senti­
ment de la Commission:

“Les familles de prisonniers attirent la sympathie du public, parce 
que, dans la plupart des cas, les innocents souffrent évidemment plus 
que les coupables. Toutefois, le contribuable n’admet pas volontiers 
qu’un prisonnier puisse être logé et nourri et dégagé de toutes ses res­
ponsabilités, alors que l’Etat entretient sa famille. Le public serait 
favorable à un régime de travail rétribué dans les prisons, que ce soit 
dans l’enceinte ou hors les murs, comme celui qui fonctionne dans la 
province d’Ontario. Le parlement fédéral, en se prononçant en faveur 
d’un régime comme celui-là, justifie le public d’espérer qu’on recourra 
à une législation de cette nature, avant de prélever sur les secours aux 
mères. Ici encore, on peut sans doute compter sur la charité privée, 
tout en demandant avec instance l’adoption de mesures mieux appro­
priées.”

En résumé, la Commission se borne à demander une allocation 
pour les trois premières catégories citées. Elle sait que toute femme ayant 
charge de famille, serait digne d’attention ; mais elle croit que si le pu­
blic désire obtenir cette législation, il doit consentir à ce que l’on pro­
cède par étapes.

Le Montreal Council of Social Agencies, après avoir groupé les 
trois catégories pour lesquelles la Commission demande des secours 
ajoute:

“Il est déjà très difficile de pourvoir, même partiellement, aux be­
soins de ces cas particuliers.”

  Les autres cas seront résolus par la charité privée, par les insti­
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tutions, par l’application de la loi sur l’Assistance publique; mais à la 
suite du vote de la loi que nous proposons ,1e travail de la charité sera 
allégé d’autant.

Tout au plus, la Commission peut elle suggérer que le Bureau qui 
sera chargé d’appliquer la loi sur l’assistance aux mères nécessiteuses, 
ait, comme cela se pratique dans l’Ontario, un certain pouvoir discré­
tionnaire, dont il ne devra faire état que lorsqu’il s’agira de trancher 
des cas, qui ne semblent pas comporter d’autre solution que l’aide di­
recte aux intéressés.

CONDITIONS D ’OBTENTION

Toute mère nécessiteuse qui réclamera une allocation devra:

lo. Etre sujet britannique de naissance, par mariage ou par suite 
de naturalisation;

2o. Résider dans la Province de Québec depuis trois ans;

3o. Etre de bonnes moeurs et capable d’élever ses enfants dans 
de bonnes conditions de moralité;

4o. Prouver qu’elle n’a pas les ressources voulues pour faire face 
à cette tâche;

5o. Faire une demande aux autorités constituées.

On retrouve des dispositions semblables dans presque toutes les 
législations du Canada.

NATURE ET MONTANT DE L’ALLOCATION

Dans les différents endroits où elle a enquêté, la Commission a 
demandé aux témoins, surtout aux hommes d’oeuvres et aux praticiens 
sociaux, de préciser la nature de l’allocation dont elle acceptait le 
principe.

La plupart ont répondu qu’il valait mieux que cette allocation 
consistât en une somme d’argent. La Commission se rend compte que, 
dans certains cas, il serait nécessaire d’assurer plutôt une allocation 
en nature. Il suffira de donner au Bureau un pouvoir discrétionnaire.

De quel montant sera l’allocation?

Les témoins entendus ont estimé qu’il valait mieux en laisser la 
fixation au Bureau qui sera chargé de conduire les enquêtes et d’ad­
ministrer la loi. Les sommes versées pourront varier selon les localités, 
à cause de différences parfois notables dans le coût de la vie. Aussi,
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n'est-ce pas pour indiquer un maximum ou un minimum, que la Com­
mission émet l’avis, en se basant sur la preuve que là où il y aura ab­
sence complète de toute source de revenu une somme de $40.00 pour 
une mère et deux enfants serait à considérer.

ADMINISTRATION

L’organisme administratif chargé de l’application de la loi ac­
cordant des allocations aux mères nécessiteuses, varie selon les pro­
vinces.

On a parfois recours à ce que l’on appelle le surintendant du bien- 
être de l’enfance et à ses inspecteurs. Mais le plus souvent, on s’en re­
met à une Commission ou Bureau de déterminer et de verser les allo­
cations.

La Commission est d’avis que l’on peut combiner ces deux modes 
d’administration, en ce qui concerne la Province de Québec.

Elle suggère qu’un Bureau de cinq membres, dont une femme, soit 
constitué et que le fonctionnaire provincial, chargé plus spécialement 
de la protection de l’enfance en fasse partie.

Il s’agit là d’une législation nouvelle que, très certainement, il 
faudra modifier peu à peu pour lui donner sa pleine efficacité. D ’un 
autre côté, la Commission, dans ce rapport, amorce seulement un ré­
gime de protection de l’enfance, qui pourra être étendu plus tard, tout 
en respectant les traditions, les habitudes, les façons d’agir des divers 
groupes qui composent notre population.

Il sera donc excellent de rendre possible, dès le début, une colla­
boration entre le directeur du service préposé à la protection de l’en­
fance et le Bureau chargé d’appliquer la loi sur les allocations aux 
mères nécessiteuses. Au surplus, c’est bien ainsi qu’on l’entend ailleurs 
et, pour ne citer qu’un exemple, nous mentionnerons la loi de la Sas­
katchewan, qui porte à la fois sur la protection de l’enfance et l’assis­
tance aux mères nécessiteuses.

Dans l’enquête qu’elle a faite à Toronto, la Commission a cons­
taté que le Bureau est aidé dans son travail par des sociétés muni­
cipales et même par des sociétés bénévoles.

Après avoir comparé la situation qui existe dans la Province d’On­
tario, à celle devant laquelle on se trouve dans la Province de Québec, 
la Commission en est venue à la conclusion que les allocations ne de­
vraient être accordées qu’après une enquête sérieuse, conduite par les 
sociétés bénévoles qui se sont chargées de l’assistance à domicile.
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Prenons, par exemple, une ville comme Sherbrooke, ou comme 
Saint-Hyacinthe, ou encore Saint-Jean: la Commission a reçu l’assu­
rance que ces sortes d’enquêtes pourraient facilement être faites par 
les Saint-Vincent de Paul ou les ouvroirs. A Montréal et à Québec, la 
même chose peut être obtenue en s’adressant aux grandes sociétés qui 
s’occupent de l’assistance à domicile et qui ont, outre un rôle social à 
remplir, un caractère confessionnel, propre à rendre les enquêtes plus 
sûres ou moins dangereuses. Où il n’y a pas de société faisant l’assis­
tance à domicile, des comités bénévoles devraient être constitués par 
les soins du maire et du pasteur.

La Commission désire être bien comprise sur ce point. Elle a pro­
posé dans son rapport, des sociétés légalement constituées pour la pro­
tection de l’enfance, dans les villes d’au moins 25,000 âmes, seulement 
à titre d’expérience. Elle n’a pas voulu, par conséquent, ainsi que cer­
tains témoins le demandaient, établir de ces sociétés dans toute la Pro­
vince, parce que cela entraînerait trop de frais et parce qu’il fau­
drait tout un appareil administratif pour y arriver. Mais cela ne veut 
pas dire qu’elle soit opposée au principe des sociétés de l’enfance. Elle 
favoriserait au contraire, un peu partout, des sociétés bénévoles, avec 
lesquelles la municipalité et la province pourraient s’entendre, pour 
des fins d’action sociale.

Enfin, le Bureau devrait être revêtu des pouvoirs suivants :

lo. Faire des enquêtes sur chaque cas qui lui serait soumis, et 
recueillir les données nécessaires, en particulier sur les ressources fi­
nancières de la mère qui solliciterait une allocation;

2o. Accorder l’allocation qu’il jugerait à propos en restant dans 
les limites de la loi;

3o. Se tenir en communication constante avec les sociétés d’as­
sistance à domicile et les comités locaux, aux fins de faciliter les en­
quêtes qu’il poursuivrait;

4o. Tenir des registres sur lesquels les noms des assistées seront 
inscrits, avec tous les détails propres à éclairer chaque cas;

5o. Faire des règlements aux fins d’appliquer la loi;

60. Faire rapport annuellement au Lieutenant-Gouverneur en 
Conseil.

Les décisions prises par le Bureau seront finales et sans appel.
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FINANCES

Les frais, encourus par le nouveau régime des allocations aux mè­
res nécessiteuses, devraient être supportés, moitié par la Province et 
moitié par les municipalités et ce, obligatoirement. Dans le cas de mu­
nicipalités pauvres, et absolument incapables de pourvoir à une telle 
obligation, le Conseil de comté, avec l’autorisation de l’organisme cen­
tral chargé de mettre la loi en vigueur, sera appelé à assumer cette obli­
gation. Ce principe est admis dans toutes les législations canadiennes. 
C’est d’ailleurs celui qu’on applique en matière sociale dans la Pro­
vince de Québec, en vertu de la loi sur l’assistance publique, ainsi que 
des lois sur les écoles d’industrie, les écoles de réforme, les asiles d’a ­
liénés, les enfants trouvés, les crèches.

Il est vrai que dans la plupart des cas que nous venons d’énumé­
rer, la charité privée se charge généralement d’un tiers des dépenses; 
mais ici, il s’agit de rétablir le foyer et de grouper les enfants autour 
de la mère, et il n’y a pas d’oeuvre qui se soit chargée de ce soin.

L’assistance aux mères nécessiteuses aidera-t-elle à décongestion­
ner les orphelinats? Dans une proportion considérable, ont répondu 
les témoins.

En coûterait-il plus cher d'établir une politique d’assistance aux 
mères que de satisfaire aux besoins actuels de construction et d’entre­
tien des orphelinats? Les témoins ont déclaré généralement que la dif­
férence serait légère, si l’on met en regard les dépenses à faire, impu­
tables au capital ou à l’entretien des orphelinats et les sommes à ver­
ser aux mères nécessiteuses. C’est, pour le dire en passant, la pensée 
qui a inspiré le législateur dans l’Etat de New-York.

Est-il nécessaire d’ajouter que les orphelinats ne disparaîtront 
pas, du fait que l’on adoptera une loi d’assistance aux mères nécessi­
teuses. Il y aura toujours, malheureusement, des orphelins et même des 
enfants, que leur mère ne pourra pas garder près d’elle.

Ainsi des crèches, d’ailleurs, dont l’assistance aux mères nécessi­
teuses allégera le fardeau, car on constate, en 1931, qu’il y a dans ces 
institutions un bon nombre d’enfants légitimes: cent douze, dans la 
région de Québec, par exemple, et quatre-vingt-dix à Montréal.

III. —  LES OEUVRES D’ASSISTANCE.

Nous nous tournons maintenant vers les questions d’ordre écono­
mique et social, vers les maux dont souffrent les classes indigentes qui 
ont besoin d’être assistées.
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Ces maux, on les a énumérés depuis longtemps: la maladie, l'in­
validité, la vieillesse, le chômage. Nous laissons de côté les accidents 
du travail, sur lesquels le parlement de la Province vient de légiférer.

On a représenté que, si l’on veut être sincère avec soi-même lors­
qu’on réclame la sauvegarde de la famille comme un principe essen­
tiel, on doit approuver du même coup tout ce qui contribue à assurer 
à l’ouvrier, non pas seulement un salaire vital, mais un salaire familial: 
c’est-à-dire un salaire tel, que celui qui le reçoit puisse faire vivre les 
siens et pourvoir à leur sécurité et à la sienne propre.

C’est là le but, — si lointain qu’il soit — vers lequel on devrait 
tendre, selon Mlle Whitton; car nous ne sommes, après tout, qu’au 
début de l’âge industriel et il est permis d’espérer en une meilleure ré­
partition des biens, qui permette à la main d’oeuvre de se mieux pro­
téger contre les ressacs de la vie de l’usine.

On y arrivera en instituant, en particulier, des assurances sociales 
et, notamment des assurances contre la maladie, le chômage, l’invali­
dité, la vieillesse. L’assurance comporte une contribution de la part 
des assujettis; l’assistance n’y donne pas lieu; elle est un remède au 
mal constaté. Les assurances sociales sont un des grands problèmes 
qui ont été confiés à l’étude que poursuit la Commission. Elle a déjà 
pris contact avec ces organismes de protection, sous leur forme europé­
enne. Il lui reste à envisager la question d’un point de vue canadien et, 
à interroger les intéressés; ouvriers, industriels, cultivateurs, domesti­
ques, assureurs, mutualistes, médecins.

Mais, quelles que soient les conclusions de la Commission, les 
solutions qu’elle proposera ne seront jamais que partielles. Il faudra 
quand même recourir à l’assistance. Toujours, il y aura des individus 
et des familles qui ne pourront pas s’assurer. Les taux d’assurance se­
ront trop élevés, impossibles à porter par l’industrie et l’ouvrier, si 
l’on tente de couvrir à la fois les risques d’assurances et, par ricochet, 
les réalités de l’assistance. C’est ce qui est arrivé en Angleterre où, 
ne l’oublions pas, il existe à côté des assurances, des lois d’assistance 
qui viennent d’être remaniées. Nous ne faisons que traduire l’opinion 
d’un témoin:

“Il ne serait guère possible d’établir une assurance contre la mala­
die et le chômage, à la portée de l’ouvrier et de l’employeur au Ca­
nada, et dont les primes fussent suffisantes pour solder le coût de tous 
les services sociaux requis et pour répondre aux besoins de tous les 
groupes restants. Il est respecteueusement suggéré à cette Commission 
que, quelles que soient ses recommandations en matière d’assurance 
contre la maladie ou le chômage, l’on devra faire reconnaître par le
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public la nécessité d’y adjoindre des services de secours direct et de 
bien-être.”

L’ASSISTANCE DANS LES INSTITUTIONS 
L’ASSISTANCE A DOMICILE 
LE PLACEMENT FAMILIAL

Il y a deux espèces d’assistances: l’une se pratique dans des ins­
titutions, ou, pour généraliser, au moyen d’institutions (hôpitaux, sa­
natoriums, asiles ou hospices, orphelinats ou patronages, crèches, ma­
ternités, garderies, refuges, écoles spécialisées) ; l’autre s’exerce à do­
micile par des sociétés, jusqu’ici bénévoles pour la plupart comme les 
Saint-Vincent de Paul, répandues, la Commission l’a constaté, dans 
tous nos principaux centres, et doublées d’initiatives féminines dans 
plusieurs endroits ou, à Québec notamment, d’un Secrétariat des fa­
milles; il faut y ajouter la Family Welfare Association, le Catholic 
Welfare Bureau, le Baron de Hirsch Institute, le Victorien Order of 
Nurses, l'Assistance maternelle, et, dans le domaine moral, la Société 
catholique de protection et de renseignements. Il en est d’autres encore, 
que nous nous excusons de ne pas mentionner.

Or, ces deux modes d’assistance ont chacun leurs tenants, et il 
s’est constitué deux doctrines, dont les adeptes se combattent. Nous 
n’entrerions pas dans ces querelles d’écoles si elles n’étaient que pures 
discussions théoriques: on demande à la Commission des solutions, non 
des opinions plus ou moins spéculatives. Mais il se trouve que ces que­
relles ont eu une répercussion jusque dans les séances de l’enquête où 
elles ont suscité des arguments opposés, des propositions contraires. 
Elles sont ainsi apparues au grand jour de la réalité et on en a perçu les 
répercussions pratiques. Il nous a donc fallu les aborder afin d’en arri­
ver à des conclusions qui en tiennent compte; d’autant que les criti­
ques que l’on a formulées partent, surtout de l’élément de langue an­
glaise et que, en définitive, la thèse qui s’oppose à la thèse française, 
marque une des complexités fondamentales du problème de l’assistance 
dans notre province.

On reproche aux institutions spécialement affectées à l’enfance et 
au vieil âge d’être des institutions, c’est-à-dire des internats; et de 
comprimer l’individu. On leur reproche aussi de retarder, le champ le 
plus fécond de l’activité sociale étant désormais la famille.

Voici dans quels termes ces critiques ont été exprimées devant la 
Commission:
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(a) “On a fait observer que, d’une extrémité à l’autre du conti­
nent, la plupart des personnes autorisées sont d’avis que les jeunes 
enfants ne devraient pas être hébergés longtemps dans une institution, 
sauf dans des conditions exceptionnelles. L’enfant élevé dans une ins­
titution est, plus tard, moins apte à se débrouiller que celui qui a été 
formé dans le milieu normal d’une maison de famille. L’expérience 
montre que plusieurs enfants sortant d’une institution après un long 
séjour, sont incapables de se tirer d’affaire de façon satisfaisante.”

Cette critique est dirigée contre les institutions du type de l’orphe­
linat: nous n’en retenons que le sens.

Mais voici qui élargit le débat: la province de Québec, affirme un 
autre témoin, a surtout développé les institutions. C’est fort bien, mais 
ce mode d’assistance a des conséquences fâcheuses et, en particulier, 
celle de rompre les liens familiaux:

(b) “Toutefois cette prescription comporte la rupture de la vie 
au foyer des indigents secourus, souvent même la dispersion de la fa­
mille, les enfants et les parents n’étant pas assistés de la même façon, 
le mari et la femme étant fréquemment recueillis dans des institutions 
différentes.”

Aussi se serait-on dirigé, dans le reste du Canada, vers l’assistance 
à domicile:

“En conséquence, dans la plupart des provinces canadiennes, en 
constate une évolution graduelle mais rapide de l’hospitalisation (refu­
ges, écoles d’apprentissage, etc.) vers le secours à domicile. Ainsi, les au­
torités municipales ou provinciales, selon le cas, fournissent réguliè­
rement des secours en aliment et en combustible et répondent bien 
souvent à d’autres besoins, afin de venir en aide à leurs propres pau­
vres chez eux ou dans leur milieu.”

Le même témoin insiste sur ces secours “d’ordre moral” que les 
praticiens sociaux, “social workers”, apportent par surcroit aux fa­
milles que la misère ou la maladie atteignent.

“On reconnaît maintenant que l’être humain dans le besoin de­
mande non seulement de la nourriture, des vêtements et un abri, ou 
même des soins médicaux et autres, mais aussi la reconstitution de sa 
vie spirituelle et des éléments intérieurs et extérieurs qui concourent 
à former son caractère. Aussi a-t-on une toute autre conception de ce 
qu’on appelle “un cas”.

Examinons ces critiques, qui sont faites, croyons-nous, dans l'in­



46

tention d’améliorer nos services sociaux et non pas de les déclarer 
inutiles et désavantageux.

1. Que vaut donc, en général, l’institution comme mode d’assis­
tance sociale?

La Commission possède, pour répondre à cette question un docu­
ment de première main: le rapport sur l’enquête conduite auprès des 
communautés religieuses par M. Arthur Saint-Pierre, professeur de 
sociologie appliquée à l’Université de Montreal. En confiant ce tra­
vail à Monsieur Saint-Pierre, la Commission visait surtout à faire 
établir, une fois pour toutes, l’oeuvre sociale accomplie par les com­
munautés religieuses dans notre province: avant de préconiser des ré­
formes, elle désirait savoir ce qui existe; et, comme elle ne pouvait, 
sans intermédiaire, pénétrer dans toutes les institutions intéressées — 
ce qui eût entraîné des déplacements longs et coûteux — elle s’en re­
mit, pour se renseigner à un rapporteur. La Commission met à la dis­
position du Gouvernement le rapport de M. Saint-Pierre et elle a au­
torisé ce dernier à le publier. Elle ne pourrait pas en donner ici une 
analyse complète qui risquerait d’allonger trop le présent rapport; ce­
pendant, elle tient à en souligner certaines conclusions qui répondent 
à la question posée plus haut et qui s’appliquent, sauf quelques-unes, 
à toutes les institutions:

(a) Les institutions sont nécessaires. Dans une foule de cas, on 
ne peut s’en passer. Même ceux qui, devant cette Commission, ont 
douté de leur efficacité quant aux individus, continuent d’y recourir 
dans de fortes proportions. Aux Etats-Unis, plus de la moitié des en­
fants assistés sont dans des maisons communes, et un nombre relati­
vement peu considérable est dirigé vers les familles; mais la loi im­
pose l’assistance aux mères nécessiteuses. Un chaud partisan du pla­
cement familial admet que le régime de l’institution est nécessaire pour 
90 pour cent environ des enfants assistés;

(b) Il n’est pas prouvé que l’institution comprime la personna­
lité et rompe les liens familiaux. Cela dépend, en premier lieu, du per­
sonnel des institutions. C’est l’avis de spécialistes américains et ce sont 
les conclusions d’une Commission d’enquête qui a, en Colombie britan­
nique, étudié la protection et le bien-être de l’enfance: la valeur d’une 
oeuvre dépend, aux trois-quarts, de la valeur de son personnel. Or, la 
valeur de ce personnel dans nos institutions n’est pas mise en doute. 
Des enquêteurs en Colombie britannique, au Nouveau-Brunswick, en 
Ontario, leur ont rendu d’excellents témoignages. Devant cette Com­
mission, Mlle Whitton, en particulier, s’est plu à rendre plusieurs fois 
hommage à nos institutions. Notre personnel hospitalier est nombreux 
et de premier choix. Sa formation traditionnaliste offre de grands avan­
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tages; si, d’un autre côté, elle présente certains inconvénients, les ins­
titutions, une fois convaincues, s’emploient à les faire disparaître. 
Quant à la famille, il arrive que l’institution, loin de la rompre, la 
préserve au contraire, en abritant pour un temps un assisté qui, re­
tournera ensuite vers son foyer. Le placement familial n’atteint pas 
non plus toujours ses fins: est-ce dans le New-Jersey que 25% des 
enfants placés dans les familles ont dû changer de foyer en un mois? 
Les institutions, d’ailleurs, tendent à garder ensemble les époux d’un 
vieil âge, et cela vaut parfois mieux que de les placer ici ou là dans 
des familles où ils seront quand même séparés. Enfin, il est des cas 
tranchés d’hospitalisation qui ne peuvent être traités à domicile.

(c)  Plaçons-nous, pour formuler ce dernier argument, au dou­
ble point de vue des communautés religieuses et de la Province de Qué­
bec. La contribution des communautés au soulagement de la misère, 
ou, en d’autres termes, la valeur des services qu’elles rendent à notre 
population, se chiffre à neuf millions de dollars. Cette somme repré­
sente l’économie réalisée par leur administration dans le coût d’entre­
tien des hospitalisés des orphelinats, des asiles d’aliénés, des hôpi­
taux, des m aternités, des oeuvres de protection de la jeune fille, des 
écoles spéciales, pour aveugles ou sourds-muets, comparé avec celui 
des institutions pourvues d’un personnel laïque. Dans les hôpitaux, la 
direction des religieuses secondées par un personnel d’élite, travail­
lant presque sans salaire, entraîne une économie d’au moins $1.00 par 
jour et par lit. Une société chrétienne se doit de maintenir les oeuvres 
de toute sorte, mais il est de l’intérêt général que le fardeau que porto 
la partie productive de la population ne soit pas excessif, et il est 
aussi de l’intérêt des indigents eux-mêmes que leur entretien ne soit 
pas trop coûteux. En sacrifiant depuis trois cents ans leur vie au ser­
vice des pauvres, en administrant nos institutions avec une économie 
qui tient du prodige, ces communautés remplissent un rôle social sin­
gulièrement bienfaisant.

2. Que valent d’un autre côté, le placement familial et l’assistance 
à domicile?

Il est aussi nécessaire, dans des cas spécifiques, d’y recourir. La 
Fédération nationale St-Jean Baptiste a insisté avec une éloquence 
émue, pour que l’assistance des femmes en couches continue de se faire 
au foyer. Partout où on peut conserver la famille unie, le praticien 
social doit s’y prêter, sans faire de ce principe excellent une sorte d’arme 
dirigée contre l’institution.

Cela est si vrai que les oeuvres catholiques, à l’instar des oeuvres 
protestantes, se sont portées vers le soulagement de la misère et de la 
maladie, au domicile des pauvres et des malades. Et il en est de même
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des initiatives de l'Etat. Ce serait mal connaître la Province de Québec 
que de croire que rien ne s’est accompli dans cette direction, qui serait 
celle où se sont engagés les progrès récents en sociologie appliquée.

Mentionnons d'abord l’application faite par l’Etat dans notre 
province, de ce qu’on a appelé le “système Grancher”, et ce, avec l’ap­
probation unanime des autorités religieuses. L’infirmière en charge de 
l’oeuvre à Montréal, Mlle Angéline Michaud, a fourni à la Commission 
d’abondants détails sur cette organisation, qui se développe avec succès. 
Il s’agit non pas d’enfants tuberculeux, mais d’enfants qui seraient expo­
sés à contracter la tuberculose par suite de certains contacts: ils sont 
dirigés vers des familles vivant à la campagne et placés sous la pater­
nelle direction du curé et la surveillance du médecin. Les résultats sont 
remarquables: on peut dire que tous les enfants ainsi placés ont échappé 
jusqu’ici à la tuberculose. La Commission ne peut que féliciter le Gou­
vernement de cette initiative heureuse.

Faut-il aussi rappeler les oeuvres que nous avons déjà mentionnées 
et qui font de l’assistance à domicile: la Saint-Vincent de Paul, l’Assis­
tance maternelle, et tant d’autres qui joignent leur action à celle que 
poursuivent les groupements d’autres religions?

Les allocations aux mères nécessiteuses que cette Commission préco­
nise, réuniront des familles aujourd’hui dispersées: cette mesure, deman­
dée d’ailleurs par toute la population, est donc bien dans l’esprit qui 
fait réclamer par certains témoins la sauvegarde du foyer.

Surtout le placement familial, auquel nous avons déjà fait allusion 
à plusieurs reprises dans ce rapport, est, dans la Province de Québec, 
beaucoup plus répandu que l’on ne croit et ceux-là auraient tort qui 
l’ignoreraient de parti pris: c’est par milliers que l’on compte les en­
fants qui sont “adoptés” par des parents, des amis ou même par des 
familles étrangères. Que cette adoption ne vaille souvent rien, du point 
de vue légal, que même on ne désire pas légaliser une bonne action faite 
naturellement, par sentiment chrétien, cela importe peu à ce point de la 
discussion. Le fait est là: la province de Québec, en même temps qu’elle 
dressait des institutions de secours, demandait aux familles non pas les 
plus heureuses souvent, non pas même les plus riches, mais aux familles 
les moins frappées, aux familles encore pleinement organisées, ou même 
pas, de recevoir et d’élever les enfants des autres, livrés à l’abandon.

Il faut conclure que l’institution, le placement familial et l’assistance 
à domicile sont nécessaires. Ces modes d’assistance se complètent. Voici 
ce qu’en dit M. Arthur Saint-Pierre:

“Il n’y a pas lieu pour nous de nous considérer démodés parce que
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nos institutions de protection de l’enfance sont encore toutes du type 
aggloméré. Je ne vois pas non plus l’utilité d’orienter nos efforts vers le 
placement familial et “l’orphelinat cottage” comme substitut à nos 
grandes institutions, tant que la supériorité de ces deux formes de 
protection n’aura pas été plus clairement établie.

“Mais j ’ai déjà dit, et je le répète, que l’assistance institutionnelle 
et le placement familial, loin de s’opposer se complètent. Il ne peut pas 
plus être question de supprimer ce dernier, qu’il ne devrait être question 
d’en finir avec les institutions. Aussi n’ai-je jamais eu l’intention de dé­
précier le placement familial, j ’ai voulu seulement, pour autant que j ’y 
puis quelque chose, empêcher qu’on exagère outre mesure son rôle; j ’ai 
voulu surtout prévenir, tandis qu’il en est encore temps, la généralisation 
parmi nous des préjugés “anti-institutionnels” dont notre enfance mal­
heureuse serait la première à ressentir les fâcheuses conséquences.

C’est dans les mêmes termes presque, que s’exprime le docteur Karl 
J. Alter, directeur de la National Catholic School of Social Service, de 
Washington.

“Il existe diverses méthodes pour le soin des enfants, telles que les 
pensions aux mères, les indemnités ouvrières, certains modes d’assuran­
ce, les institutions et le placement familial. Il convient de reconnaître 
que ces diverses méthodes, loin de s’exclure les unes les autres, forment 
un système cohérent, et que le placement familial est tout à fait compa­
tible avec l’hébergement dans les institutions. Il importe donc d’écarter, 
en ces matières, la notion de rivalité. Il ne s’agit pas de mettre en oppo­
sition les pensions aux mères et les institutions, ou les institutions et le 
placement familial, ou les pensions d’enfants et les soins donnés à l’en­
fant dans sa propre maison de famille. Ces diverses formes d’assistance 
ne constituent pas des systèmes opposés, elles forment un tout harmo­
nieux.”

Mais si l’on admet que les deux régimes sont nécessaires, il y a lieu 
d’aller plus loin, en bonne logique, et d’étudier de ce point de vue, les 
dispositions essentielles de la loi sur l’Assistance publique.

Les témoins de langue anglaise, représentant des oeuvres sociales 
importantes, ont déclaré que cette loi est faite pour les institutions:

“En résumé, dit le mémoire remis à la Commission, la loi a pour 
effet d’entraver les sociétés qui s’efforcent de maintenir la famille en 
tant que cellule sociale, et de subventionner celles qui n’ont pas cet 
objet en vue.”

Le reproche paraît assez grave, mais nous croyons qu’il doit être
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atténué, du fait que le Gouvernement de la Province a pris certaines 
attitudes qui ont paré, en partie, aux inconvénients que l’on signale.

Historiquement, la loi sur l’Assistance publique a été conçue et 
votée, en vue de venir en aide aux institutions. Celles-ci, à bout de res­
sources, réclamaient sans cesse de l'aide auprès du Gouvernement qui 
résolut d’organiser un secours aux oeuvres.

La loi, dans son texte, consacre cette origine: il y est surtout 
question des institutions d’assistance, c’est-à-dire, de “toute institu­
tion qui reçoit, garde, soigne ou hospitalise gratuitement des indigents 
et qui est reconnue comme telle par le Lieutenant-Gouverneur en 
Conseil.”

Cependant, il y a lieu de prendre en considération l’article 17 de 
la loi qui permet, et ce qui en fait, a permis au Gouvernement de la 
Province de venir en aide aux oeuvres qui font de l’assistance à do­
micile, ou même du placement familial:

“Le Lieutenant-Gouverneur en Conseil, peut, néanmoins, sur re­
commandation du service de l’Assistance publique, dans le cas d’ur­
gence et de nécessité absolue, aider de la façon qu’il le juge à propos 
au développement des oeuvres d’assistance publique dans la Provin­

En se basant sur cet article, le Lieutenant-Gouverneur en Con­
seil a ajouté à la liste des oeuvres subventionnées, une catégorie qui 
renferme précisément les “oeuvres diverses” dont l’objet n’est pas de 
recueillir des malades et des nécessiteux.

Classe A: 
Classe B : 
Classe C :

Classe D: 
Classe E:

Classe F:

Hôpitaux ;
Sanatoriums; Hôpitaux pour tuberculeux;
Hospices pour vieillards; Hospices pour épileptiques et 

paralytiques;
Orphelinats et écoles d’industrie; Orphelinats seuls;
Crèches, maternités, garderies, associations chantables 

et institutions n'entrant pas dans les classes précé­
dentes.

Enfants infirmes.
Cette “classe E” est donc suffisamment large pour permettre de 

venir en aide à toute oeuvre sociale intéressante, sans même qu’elle soit 
une “institution” au sens strict de la loi. D ’ailleurs, le Gouvernement 
de la Province a même fait entrer sous la “classe D”, les enfants pla­
cés dans les familles, comme s’ils avaient été confiés à des institutions. 
Le mémoire que nous citons plus haut le reconnaît:
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"En 1929, le Children’s Bureau a pris soin de 286 enfants dans 
des maisons d’adoption et de 226 seulement dans des institutions. Le 
Bureau provincial d’assistance publique a, heureusement, envisagé la 
question avec largeur de vue et a reconnu le Children’s Bureau comme 
une institution, ce qu’il est en réalité, de sorte que les enfants recueillis 
dans des maisons d’adoption ont droit aux subventions de la loi d’as­
sistance publique, tout comme s’ils étaient hébergés dans une institu­
tion.”

Le mémoire ajoute:

"Toutefois, la Family Welfare Association, qui a pris soin de 
1,652 enfants dépendants, dans leur propre maison, en 1929, a reçu, 
aux termes de la loi d’Assistancc publique, une somme globale qui n’est 
pas équivalente aux dépenses qu’aurait représentées l’hébergement de 
ces enfants dans une institution.’’

La Commission est d’avis que le Gouvernement continue cette po­
litique, qui tient compte de plus en plus des institutions charitables 
faisant l’assistance à domicile, soit qu’il assimile ces oeuvres à des 
institutions comme il a fait pour le Children’s Bureau, soit que, en ver­
tu de l'article 17, il leur verse une somme globale. Dans ce dernier cas 
cependant, tout en poursuivant le mode adopté, le Gouvernement de­
vrait peu à peu baser ses octrois sur les services rendus par ces asso­
ciations au lieu de leur verser une somme globale.

LA LOI SUR L’ASSISTANCE PUBLIQUE

La Commission reconnaît avec tout le monde les difficultés que 
suscite la crise actuelle. Plusieurs provinces, plusieurs états, se voient 
en présence d’une situation financière obérée et l’adoption de législa­
tions sociales diverses, incontestablement louables, mais entraînant des 
dépenses excessivement élevées, constitue une des causes de ces diffi­
cultés. Aussi, ce n’est peut-être pas le moment d’alourdir outre mesure 
le budget de la Province. Cependant la Commission, au cours de l’en­
quête qu’elle a faite et qu’elle devait faire, pour déterminer ce que la 
Province possède comme législation sociale, a vu comparaître devant 
elle, les uns après les autres, une foule de témoins, qui en ont profité 
pour mettre à jour les besoins des institutions et des oeuvres auxquelles 
ils s’intéressent, et pour réclamer des pouvoirs publies un traitement 
plus favorable.

Le rapporteur, qui a été chargé d’enquêter sur les institutions ca­
tholiques des divers diocèses, s’est attaché surtout à mettre en lumière 
la valeur économique des services qu’elles rendent; et sur ce point, la 
Commission ne peut que faire sienne l’appréciation louangeuse qui en
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a été faite. M. Saint-Pierre s’est fait l'interprète des autorités de cer­
taines d’entre elles qui, exposant les déficits annuels auxquels elles ont 
à faire face, les besoins qui se font sentir partout, l’urgence de certaines 
constructions nouvelles et de l’agrandissement des anciennes, récla­
ment, qui pour une maternité, qui pour un orphelinat ou un hospice, 
qui pour une crèche d’enfants trouvés, qui pour un asile de filles re­
penties, des crédits et des subventions dont le total se chiffrerait à 
quinze ou vingt millions de dollars.

La Commission tient certainement compte de ces plaintes et de 
ces demandes, puisqu’on les a portées devant elle, mais il y a deux- 
faits qu’elle ne peut passer sous silence: premièrement, l’énormité du 
chifffre qu’elle vient de citer, et deuxièmement, la nécessité d’étudier 
non seulement la question des crèches, maternités, refuges, dont on lui 
a parlé, mais encore celle qui se rapporte à bien d’autres oeuvres, d’une 
importance aussi grande.

La question sociale dans un pays couvre de multiples domaines, et 
puisque nous en sommes sur ce point des oeuvres d’assistance dans la 
province de Québec, il convient de ne pas oublier celles dont la caren­
ce constitue pour nous un désavantage auquel il importe grandement 
de remédier.

La province de Québec n’a pas une seule institution pour le trai­
tement convenable des alcooliques, des épileptiques, des narcomanes; 
il lui manque des centaines de lits pour l’hospitalisation des aliénés, 
des déficients-mentaux, des arriérés (voir témoignage Desloges). La 
tuberculose exerce encore des ravages terribles, malgré toutes les belles 
oeuvres fondées depuis dix ans; nous devrions avoir un minimum de 
3,300 lits de sanatoriums et d’hôpitaux-sanatoriums; nous en avons 
1,700, alors qu’il est prouvé que dans des pays comme le Danemark, 
par exemple, une mortalité de plus de 200 par cent milles de popula­
tion a été réduite à moins de 60, par l’hospitalisation gratuite des tu­
berculeux et par la mise à la disposition de ceux-ci du nombre néces­
saire de lits. La vaste question des logis, de la disparition des taudis 
qui, bien que ne touchant pas à celle de l’assistance proprement dite 
n’en a pas moins une haute portée sociale, n’est pas même entamée 
chez nous.

La Commission se rend donc compte qu’en dépit d’un dévoue­
ment inlassable montré depuis près de trois cents ans par les institu­
tions auxquelles elle se plaît à rendre hommage et qui a créé de toutes 
pièces les moyens hospitaliers nécessaires à certaines catégories de 
malheureux, il n’en reste pas moins un vaste domaine où tout est à 
faire et où de vastes entreprises sont nécessaires.

Nous le répétons, le temps est peut-être mal choisi pour faire des
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recommandations particulières concernant tous les sujets qui ont été 
mentionnés devant nous. Partout, les gouvernements sont aux prises 
avec des difficultés telles, qu’on proclame à tous les degrés la stricte 
nécessité d’économies radicales, mais nous manquerions à notre de­
voir si nous ne signalions pas au gouvernement de notre province les 
besoins divers qui se font sentir parmi notre population, lui laissant le 
soin, quand des temps meilleurs seront venus, de décider si les secours 
à apporter pour l’amélioration des institutions existantes, sont plus 
urgents que des créations nouvelles, ou encore si, améliorations et 
créations, peuvent être entreprises de front.

Elle propose, pour l’instant, que l’on veuille bien suivre les consé­
quences que ne manqueront pas d’entraîner, si elles sont appliquées, 
les recommandations qui sont contenues dans ce rapport. Les alloca­
tions aux mères nécessiteuses dégorgeront sans doute les orphelinats. 
L’accentuation de l’assistance à domicile aura des répercussions sur 
l’hospitalisation. L’action des sociétés pour la protection de l’enfance 
se fera sentir dans le sens du placement familial. C’est une politique 
à tenter: c’est celle que l’on retrouve dans les autres provinces et aux 
Etats-Unis, voire en Angleterre où, en plus des assurances sociales 
fonctionnent les “Public Social Services” qui s’occupent de la santé 
publique et de l’assistance, (aujourd’hui confiée aux counties), et les 
“voluntary social services” dont l’activité, très variée, couvre l’édu­
cation, le bien-être de l’enfance, les logements insalubres, l’hygiène, 
l’émigration et la colonisation, l’assistance à domicile et ies sociétés 
d'intérêt religieux.

En tout cas, la Commission peut et doit faire certaines recomman­
dations en vue d’assurer, le plus largement possible, et cela sans modi­
fier beaucoup le status financier de l’Assistance publique, le secours 
aux indigents. Elle croit donc devoir proposer les modifications sui­
vantes à la loi de l’Assistance publique et à ses règlements:

(a) Les associations bénévoles qui font l’assistance à domicile, 
étant soumises à la même obligation par le Lieutenant-Gouverneur en 
Conseil que les institutions hospitalisantes, puisqu’elles sont comprises 
dans la classe “E” des institutions d’assistance, la Commision demande 
que les octrois qui leur sont accordés soient portés, comme les autres, 
par la province et par la municipalité, chacune pour un tiers, le solde 
restant à la charge de la charité privée.

(b) Que ces octrois soient établis sur les services rendus par ies 
associations, comme ils sont établis à l’heure actuelle pour les institu­
tions, et ce, après une enquête sur la nature et l’étendue de ces ser­
vices, aux fins de déterminer le chiffre du secours à accorder pour 
chaque catégorie de cas.
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Dans le même esprit, la Commission désire faire certaines recom­
mandations, qui concernent l’application de la loi sur l'Assistance pu­
blique, et qui découlent des témoignages qu’elle a recueillis au cours 
de ses séances.

(a) Les subventions faites aux institutions ou aux associations 
sont fixées, en théorie, aux deux tiers des frais d’hospitalisation ou 
d’entretien. Il y a, évidemment, une marge entre la théorie et la réa­
lité: parce que l’E tat n’a jamais prétendu hospitaliser lui-même et 
supporter tous les frais d’hospitalisation. La loi sur l’Assistance pu­
blique est une loi d’aide aux oeuvres, simplement. Cette marge est ce­
pendant tout particulièrement marquée pour certaines catégories d’ins­
titutions, comme les crèches et les maternités.

En conséquence la Commission recommande:

QUE, en particulier, la subvention aux crèches soit substantielle­
ment augmentée, de même que celle qui est accordée aux maternités 
et aux orphelinats, et que ces institutions reçoivent, pour tous les hos­
pitalisés, une subvention uniforme.

Ainsi revisée, la loi sur l’Assistance publique qui a déjà rendu à 
nos institutions et à nos associations des services remarquables, sera 
d’un effet encore plus bienfaisant, les secours qu’elle assure étant ré­
partis là où ils seront le plus nécessaires.

La Commission recommande encore:

QUE le Bon Pasteur de Montréal et celui de Québec, et toute 
autre communauté se livrant à l’oeuvre du relèvement et de la pro­
tection de la jeune fille, reçoivent une subvention régulière, suffisante 
pour leur permettre de continuer et de développer leur travail.

QU’un service social soit établi, pour le bénéfice commun des an­
ciennes du Bon Pasteur et des protégées de la Miséricorde, si possi­
ble, par les Soeurs Notre-Dame du Bon Conseil, avec la collaboration 
charitable de femmes du monde et le concours payé de diplômées de 
l’Ecole d’Hygiène sociale appliquée et de l’Hôpital de la Maternité. 
Que les services provinciaux et municipaux favorisent l’établissement 
et le fonctionnement de cette organisation en la subventionnant.

(b) Très sagement, notre loi sur l'Assistance publique prescrit 
que les subventions officielles soient payées en partie par le Gouverne­
ment de la Province et, en partie par les municipalités où les indigents 
ont leur domicile. Il ne serait pas juste que les municipalités se déro­
bassent à ce devoir, quand le dévouement de nos institutions et la libé­
ralité du Gouvernement réduisent au minimum la part de sacrifice qui
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est réclamée des conseils municipaux. Dans la Province d’Ontario, les 
municipalités portent parfois le coût total de certaines assistances et, 
quand on leur demande d'apporter leur contribution, celle-ci est plus 
élevée que dans la Province de Québec. De plus la “Royal Commission 
of Public Welfare”, dans son rapport officiel, a recommandé d’augmen­
ter les frais d’hospitalisation des indigents, de façon à en faire supporter 
le coût total aux pouvoirs publics: dans la proportion du quart par le 
Gouvernement provincial et des trois quarts par les municipalités. Il 
est donc très important de maintenir le principe de la responsabilité 
municipale dans l’assistance aux indigents: c’est un des bons points de 
notre loi sur l’assistance publique, et il ne faudrait pas que la mau­
vaise volonté, si elle existe, ou l’absence de sens social, en détruise la 
valeur.

La Commission recommande:

QUE la collaboration des municipalités à l’application de la loi sur 
l’Assistance publique soit rendue obligatoire et, qu’au cas où il est 
établi à la satisfaction du service de l’Assistance publique qu’une muni­
cipalité est dans l’impossibilité absolue de remplir cette obligation, 
cette dernière soit répartie sur toutes les municipalités du comté auquel 
elle appartient, par le ministère du Conseil de comté, comme la chose 
se fait en vertu de la loi sur les Ecoles d’industrie et de la loi sur les 
Asiles d’aliénés.

QUE les institutions et les associations d’assistance soient protégées 
contre la perte de la subvention officielle, quand les municipalités re­
fusent, sans droit, de reconnaître leurs indigents;

QUE le service de l’eau soit fait aux institutions de charité pour un 
prix nominal, comme la chose se pratique, à Montréal, pour les grands 
hôpitaux;

QUE l’indigent, à qui le maire refuse un certificat d’internement, 
ait le droit de présenter une requête devant deux juges de paix, aussi 
bien que devant le magistrat de district, comme l’y autorise l’article 22a 
de la loi sur l’Assistance publique.

(c) La formule B, ou autrement dit, le certificat des autorités 
municipales constatant l’indigence, fait mention des articles 165 et sui­
vants du Code civil, en vertu desquels les ascendants et les descendants 
sont tenus de subvenir aux besoins d’un indigent. Or, il, peut arriver 
que ces ascendants et descendants soient indigents eux-mêmes, et non 
en état de subvenir à de tels besoins.

EN CONSEQUENCE, il est suggéré d’ajouter à la formule sus­
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dite, une disposition indiquant que, si les personnes responsables ne sont 
pas en état de subvenir aux besoins de l’indigent, ce dernier pourra 
bénificier de la loi.

(d) Des témoins ont fait remarquer que les délais de résidence, 
imposés aux indigents, sont de cinq ans pour ce qui est du séjour au 
Canada, et de six mois pour ce qui est du domicile dans la province. 
Or, il arrive que des immigrants récemment débarqués et laissés sans 
appui, deviennent, sans doute plus vite que d’autres, des indigents dont 
la charité seule doit se charger. Les témoins admettent que le Gouver­
nement fédéral porte ici une part de responsabilité.

La Commission recommande:

Que, soit au moyen d’échanges de vue, soit au moyen d’une confé­
rence, les provinces cherchent à en venir à une entente avec le Gouver­
nement fédéral, pour régler cette question du séjour plus ou moins long, 
exigé des immigrants qui tombent à la charge de l’Assistance publique, 
de même que la question tout aussi importante, des indigents venus 
récemment d’une autre province, ou même des Etats-Unis, et qui finis­
sent par se faire hospitaliser dans la Province de Québec, ou vice versa, 
aux frais d’une population qui leur est, somme toute, étrangère.

FINANCES

L’application de la Loi sur l’Assistance publique est assurée par un 
fonds spécial, qu’alimentent les impôts perçus en vertu de la loi insti­
tuant une taxe sur les lieux d’amusement et sur les champs de course, 
et la loi établissant une taxe au profit des hopitaux sur certains repas 
pris dans les restaurants. En vertu de la loi sur l’Assistance publique un 
million de dollars est versé chaque année au fonds de l’Assistance publi­
que, à même les profits réalisés par la Commission des liqueurs. Depuis 
l’institution du régime de l’Assistance publique, en 1921, le Gouverne­
ment a pu prélever et dépenser une somme qui dépasse dix-huit millions 
Je dollars.

Quoique la Commission ait tenté de ne pas augmenter outre mesure 
les dépenses de l’Assistance publique et qu’elle ait cherché à opérer 
surtout des déplacements de fonds qui permettraient d’alléger certaines 
oeuvres et d’en encourager d’autres, elle se rend bien compte qu’il faudra 
pour faire face à l’avenir, soit augmenter les impôts existants, soit en 
créer d’autres.

L’arrêté en Conseil ne lui confie pas de rechercher les moyens d’or­
dre financier qui permettraient d’accomplir toutes les réformes qu’elle
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propose, à moins qu’on interprète largement les mots: ‘‘manière dont 
les problèmes étudiés peuvent être réglés dans la Province de Québec”. 
La Commission ne pense pas qu’il soit de son ressort de s’interposer, le 
Gouvernement étant seul au courant de la politique financière.

SECRETARIAT D ’OEUVRES SOCIALES

La Commission est d’avis que dans les grands centres, à Montréal 
et à Québec, par exemple, on devrait organiser des secrétariats d’oeu­
vres sociales, qui seraient en relations avec toutes les oeuvres et qui, 
chaque fois que l’on ferait appel à leurs services, pourraient diriger les 
indigents et leur assurer la forme de secours que leur cas réclame.

D ’autre part, le secrétariat étant au courant de la situation généra­
le, indiquerait les initiatives à prendre pour aider certaines catégories de 
pauvres qui seraient encore sans appui ou sans soins.

Ces secrétariats existent déjà. Il suffirait de leur donner des ca­
dres plus précis et des fonctions mieux déterminées.

Avec le temps, ces sortes d’oeuvres pourraient se généraliser dans 
la Province.

RETRAITES POUR VIEILLARDS 

Le Chapitre 156 des Statuts Revisés du Canada (1927) établit 
des “pensions de vieillesse”, auxquelles contribuent le Gouvernement 
fédéral et les gouvernements provinciaux dans des proportions que le 
Chapitre 42, 21-22  Georges V, sanctionné le 3 août 1931, a modifiées: 
à certaines conditions le Gouvernement fédéral s’engage, à payer 75 p. c. 
des versements.”

La pension est payable à partir de l’âge de soixante-dix ans et 
sans contribution préalable des intéressés. La loi fédérale est donc une 
loi d’assistance et non pas d’assurance. Cependant, deux raisons ont dé­
terminé la Commission à reporter ses conclusions au moment où elle 
aura complété son enquête sur les assurances sociales: c’est d’abord 
que le Gouvernement fédéral songerait à modifier son attitude et à 
établir une assurance vieillesse obligatoire et basée, comme toutes as­
surance, sur des contributions. C’est ensuite que, la pension n’étant 
payable qu’à partir de soixante-dix ans, elle laisse sans solution la 
question de l’invalidité et de l’assurance vieillesse, de soixante à soixan­
te-dix ans.

La Commission, pour ces deux raisons, demande de reporter à 
plus tard ses conclusions.



58

CONCLUSIONS

Nous avons fait allusion plus haut à la crise économique qui sévit 
en ce moment et que la Commission ne pouvait pas ignorer.

Si, cependant, elle s’était arrêtée à cette seule considération, elle 
eût hésité à recommander des réformes et à proposer des initiatives 
dans un temps où il est peut-être difficile d’entreprendre les unes ou 
les autres, mais son travail eût été à refaire, et elle a cru qu’il était 
de son devoir d’exprimer quand même son sentiment sur les problè­
mes qui ont été proposés à ses recherches. On voudra bien admettre 
que ces problèmes sont difficiles et divers parmi une population mixte 
où les moeurs, les habitudes, les façons de penser, les traditions, ne 
sont pas partout les mêmes.

La Commission a recueilli d’importants témoignages et elle tient 
à remercier les personnes et les associations qui, comparaissant devant 
elle, l’ont aidée dans sa tâche. Tous les témoins, même ceux qui dé­
claraient n’avoir pas approfondi les questions sur lesquelles on les in­
terrogeait, ont fait preuve de la meilleure volonté.

Le Gouvernement de la Province, qui connaît les conditions géné­
rales où est exercée sa politique, financière, est à même de juger si les 
propositions faites par la Commission doivent être appliquées dans un 
avenir plus ou moins prochain, mais il était du devoir de la Commis­
sion de dire ce qu’elle avait constaté.

Le tout respectueusement soumis.

(Signé) :
Le Président,

Edouard Montpetit 
Les membres:

Mgr Georges Courchesne 
Ven. Archdeacon F. G. Scott 
J. T. Foster 
Gérard Tremblay 
Dr Alphonse Lessard 
Georges Savoy

Janvier 1932.
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COMMISSION DES ASSURANCES SOCIALES 
DE QUÉBEC 

TROISIÈME RAPPORT

IV.— ALLOCATIONS FAMILIALES

A l’Honorable C.-J. Arcand 
 Ministre du Travail 

Québec.

Monsieur le Ministre,

L’arrêté-en-Conseil, déterminant les divers problèmes que doit 
étudier la Commission des Assurances sociales, lui indique, de façon 
générale: “l’assistance aux familles nombreuses”.

Si étendue que paraisse et que soit en réalité cette indication, la 
Commission a compris que l’on voulait orienter tout spécialement son 
enquête vers les allocations familiales.

La plupart des régimes d’assurances sociales, couvrant les risques 
maladie, invalidité, décès et chômage, portent une attention particu­
lière aux problèmes de la famille; ils prévoient, sans charge supplé­
mentaire pour l’assuré, des prestations en sa faveur qui suivent assez 
fidèlement la courbe ascendante des charges familiales. Nous revien­
drons. du reste, sur cette intéressante adaptation des assurances so­
ciales aux besoins de la famille, lorsque nous ferons rapport sur celles- 
ci. Le problème de “l’assistance aux familles nombreuses” ne se limite 
donc pas aux seules allocations familiales.

Toutefois, tant à cause de l’intérêt qu’à suscité chez nous la ques­
tion des allocations familiales, qu’en raison des possibilités d’amélio­
ration qu’elles offrent, ou du moins font espérer à nos familles nom­
breuses, la Commission a jugé qu’elle se devait d’étudier de façon aussi 
objective que possible:
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a) la théorie des allocations familiales;
b) leur mise en application sur le continent européen et ailleurs;
c) les propositions d’adaptation au Canada, soumises tout par­

ticulièrement par le R. P. Léon LeBel, S.J., qui a été, chez 
nous, un propagandiste actif des allocations familiales;

d) les objections présentées.

THÉORIE GÉNÉRALE
Les allocations familiales consistent, en principe, à ajouter à la 

rémunération du travail, c’est-à-dire au salaire, une prestation propor­
tionnée aux charges de famille du travailleur. Cette prestation a pour 
élément fondamental une allocation en espèces, payée pour chacun des 
enfants jusqu’à ce que ceux-ci aient atteint l’âge auquel ils sont pré­
sumés pouvoir subvenir ou contribuer personnellement à leur entretien.

L’argument fondamental en faveur des allocations familiales 
est le suivant: le jeu des lois économiques et l’accroissement du niveau 
de vie de la masse tendent à ramener la moyenne des salaires aux be­
soins des familles du type le plus fréquent. Il y a donc nécessité, si 
l’on admet que la famille, cellule de la société, doit être protégée, 
d’organiser un régime d’aide efficace aux familles dont les membres, 
particulièrement les enfants, dépassent en nombre celui du “type le 
plus fréquent”.

Les prémisses de ce raisonnement sont appuyées sur l’expérience, 
et, conséquemment, élevées à la hauteur d’une loi économique. Même 
au Canada, si l’on veut établir le juste salaire des travailleurs, on 
fait sans doute appel, pour le fixer, à la différentiation professionnelle, 
mais aussi aux statistiques du coût de la vie pour une famille de cinq 
personnes. On s’accorde à limiter hypothétiquement la famille à cinq 
personnes, c’est-à-dire, le père, la mère et trois enfants, car la statis­
tique générale révèle que la famille-type au Canada ou, tout au moins 
dans les centres industriels, compte ce nombre de dépendants. Pour 
la fixation du juste salaire, on ne tient donc jamais compte du coût de 
la vie pour un célibataire, pas plus qu’on ne tient compte des charges 
de la famille nombreuse, de celle qui comprend six, huit, dix enfants 
et plus. Rien de plus logique, car il faut bien arriver de quelque ma­
nière à établir un barème moyen du salaire familial.
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Des enquêtes poursuivies en France révèlent une application simi­
laire de cette loi économique. Les salaires s’y sont stabilisés au point 
où ils permettent l’entretien normal de la famille du type le plus 
fréquent. Le Comité central des allocations familiales a conduit, en 
1925, une enquête dans ses caisses de compensation, portant sur 1,201,- 
446 salariés. Dans ce nombre, il y avait 306,651 chefs de famille, soit 
25.52% correspondant à 525,509 enfants, soit 1.71 enfant par famille 
et 0.436 enfant par tête de salarié. On aurait là, semble-t-il, une des 
raisons principales du faible salaire généralement payé à l’ouvrier 
français. Le type familial le plus fréquent supporte 1.71 enfant; au 
Canada, il en supporte trois. On ne doit donc pas s’étonner de la ten­
dance à des salaires plus élevés chez nous, tendance qui s’explique, 
du moins partiellement, par cet écart entre les types de familles les 
plus fréquents dans les deux pays.

Continuant notre raisonnement, nous nous demandons ce qu’il 
advient de l’équité ou de la justice sociale dans la rémunération des 
ouvriers, ayant chez nous de quatre à dix enfants à leur charge. Ces 
familles — et ne sont-ce pas les plus admirables? — doivent con­
sentir, pour équilibrer leur budget, à des restrictions pénibles, même 
dans l’ordre des choses nécessaires. Il arrivera que la famille nom­
breuse ayant besoin d’un logement plus vaste, mieux aéré, plus enso­
leillé, devra se contenter d’un logement plus étroit, moins hygiénique, 
à cause de la nécessité de réduire les dépenses susceptibles de com­
pression. Le même phénomène se produira s’il s’agit de l’alimentation ou 
du vêtement. On devra réduire à leur plus simple expression les dé­
penses à faire dans ce compartiment de l’économie familiale.

Un seul moyen, d’après les théoriciens de l’allocation familiale, 
permet de rétablir l’équilibre du budget de la famille nombreuse: c’est 
de lui accorder pour chaque enfant, au-dessus du nombre admis chez 
le type familial le plus fréquent (dans le cas de notre province, trois 
enfants) une allocation progressive qui permettra à la famille nom­
breuse de vivre à un niveau déjà atteint par la famille-type.

Est-il raisonnable d’entretenir la conviction que le salaire des ou­
vriers doit être suffisamment élevé pour leur permettre de supporter 
aisément les charges d’une famille très nombreuse? On ne le croit pas. 
Et voici pourquoi. Une politique de salaires aussi élevés produirait une 
élévation rapide du niveau de vie (standard of living) chez les céliba­
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taires, les personnes mariées sans enfant ou avec un ou deux enfants. 
Cette élévation du niveau de vie crée de nouveaux besoins, qui, de 
factices deviennent normaux, voire essentiels, et ramènent pour ainsi 
dire les familles nombreuses dans le même état d’infériorité par rapport 
à la famille du type le plus fréquent.

On peut considérer également que la province de Québec a une 
économie qui dépend de celle des autres provinces et qu’un relève­
ment exagéré des salaires mettrait l’industrie locale dans un état d’in­
fériorité par rapport aux industries concurrentes extra-provinciales. 
La crise économique actuelle nous a appris également que la prospérité 
des nations ne se compartimente pas et qu’il y a une interdépendance 
réelle entre les économies nationales. On peut donc admettre que, 
quelle que soit la hauteur des barrières tarifaires, notre industrie ne 
peut surélever ses prix de revient sans danger et que, dans le cas d’un 
jeune pays exportateur comme le nôtre, il est nécessaire de compter 
sur les marchés extérieurs pour l’absorption du surplus de la produc­
tion nationale, conséquemment de tenir compte d’une concurrence de 
plus en plus active de la part d’autres pays producteurs des mêmes 
utilités économiques.

Donc, si d’un côté l’on veut accorder à la famille nombreuse la 
possibilité de se développer selon les vues providentielles et si, de 
l’autre, il est admis que notre économie nationale ne peut ajuster les 
salaires aux besoins de cette famille nombreuse, il reste que l’on doit 
avoir recours à l’allocation familiale.

DISTINCTION ENTRE LE SALAIRE ET L’ALLOCATION
FAMILIALE

La première objection que posent les adversaires du régime des 
allocations familiales est la suivante: Est-il juste de rémunérer l’ou­
vrier, non d’après la valeur économique de son travail, mais d’après 
ses charges de famille. Le contrat de travail relève de la justice commu­
tative; il doit y avoir équivalence entre le donné et le reçu et un 
axiome admis de tous: “A travail égal, salaire égal” semble condamner 
sans retour le régime des allocations familiales.
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Toutefois les théoriciens, partisans de l’allocation familiale, nous 
répondent: “D ’aucune façon l’allocation familiale ne doit être assimi­
lée au salaire.”

Quelle est donc l’expression juridique du régime des allocations 
familiales? Les partisans du service libre des allocations placent celles- 
ci dans le cadre de la donation. L’employeur accorde cette prestation, 
sous l’inspiration du devoir social librement accepté, qui lui montre 
dans ses ouvriers non seulement des unités productrices, mais des 
hommes, des pères de famille devant trouver dans leur situation sociale 
la possibilité d’élever décemment leurs enfants, si nombreux soient-ils.

Les partisans du service obligatoire des allocations familiales pla­
cent celles-ci dans le cadre de la rémunération d’un service rendu à 
l’ensemble de la société. Les pères de nombreux enfants alimentent le 
réservoir de la race; ils donnent à la nation de futurs producteurs et 
des consommateurs, par conséquent des contribuables; ils apportent à 
l’industrie à la fois la main-d’oeuvre dont elle aura besoin et les con­
sommateurs futurs de ses produits; enfin, ils coopèrent à la création 
de ce capital humain, qui est la plus grande richesse en vérité et qui, 
par son absence, rendrait inutilisables toutes les autres richesses d’ordre 
matériel.

Les titres à l’allocation dans les deux cas sont donc absolument 
distincts du titre au salaire. Celui-ci comporte la rémunération pour 
un service économique précis qui ajoute à la valeur d’un produit déter­
miné; ceux-là prennent leur source soit dans l’accomplissement du 
devoir social, soit dans la volonté de rémunérer la formation d’un ca­
pital économiquement appréciable, le capital humain.

On doit donc rejeter, après ces considérations, l’application “sur 
salaire” pour désigner les allocations familiales. Dans l’ordre pratique 
même, on a tenu à faire sentir cette distinction réelle entre le salaire 
et l’allocation. Le salaire est généralement payé à l’usine et directement 
à l’ouvrier. L’allocation est versée par la caisse de compensation et 
adressée au domicile du travailleur, de préférence à son épouse qui a 
la charge des enfants après leur avoir donné la vie. Salaire et allo­
cation sont souvent payés à des dates différentes.

Bien plus, on sert généralement l’allocation familiale à l’ouvrier 
malade ou chômeur, donc ne retirant pas de salaire, voulant toujours
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indiquer par là la différence essentielle entre la rémunération du tra­
vail et l’allocation familiale.

CAISSE DE COMPENSATION

La caisse de compensation a pour principal objet de maintenir, 
par application du principe de la mutualité, l’équilibre des charges qui 
résultent pour les employeurs du versement des allocations. Elle agit 
à la façon du fonds collectif d’assurance contre les accidents du travail, 
établi dans notre province à la suite de la mise en opération de la 
nouvelle loi sur les accidents du travail.

La caisse de compensation, dans le régime libre comme dans le 
régime obligatoire, est absolument nécessaire. Sa non-existence con­
duirait à l’absurde; au lieu d’aider au père de nombreux enfants, le 
régime des allocations lui nuirait. En effet, sous la pression de la 
concurrence qui demande l’abaissement du prix de revient, donc des 
charges de l’industrie, les employeurs n’embaucheraient que des céli­
bataires, des hommes mariés sans enfants ou des pères de famille du 
type le plus fréquent. Conséquence inéluctable, les pères de familles 
nombreuses seraient en état de chômage intermittent ou continuel.

La caisse de compensation, nous l’avons dit, établit la péré­
quation nécessaire des charges; elle répartit le risque des charges de 
famille sur l’ensemble de la production nationale.

Son fonctionnement est simple. La caisse de compensation ré­
gionale ou professionnelle établit le coût global des allocations à servir 
pour ses ressortissants. Elle compare ce coût au chiffre total des sa­
laires payés par les mêmes ressortissants et établit un rapport qui est 
généralement constant. Par exemple, le coût total du service des allo­
cations représentera 2 pour cent du chiffre global des salaires. I.a 
caisse chargera donc à ses affiliés ce qu’on peut appeler un taux d’as­
surance de 2 pour 100 contre les risques charge de famille de leur per­
sonnel ouvrier ou employé.

Si le régime des allocations est obligatoire et national, comme en 
Nouvelle-Galles du Sud (Australie), l’Etat prélèvera une taxe géné­
rale sur l’ensemble des chiffres de paie et servira lui-même les allo­
cations. Si, comme en Belgique, l’initiative privée a précédé la con­
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trainte légale, la loi obligera les employeurs à s’affilier à une caisse 
régionale ou professionnelle de compensation et, à un deuxième stage, 
les caisses de compensation elles-mêmes à s’assurer dans une insti­
tution nationale de réassurance pour établir une péréquation encore 
plus juste des charges assumées.

RESSOURCES DES ALLOCATIONS

Nous pouvons ramener à trois les procédés financiers permettant 
de constituer et d’alimenter les caisses de compensation chargées du 
paiement des allocations familiales:

a) Le procédé étatiste qui consiste à mettre au compte de l’Etat 
le service des allocations familiales. C’est à cette méthode que 
s’est ralliée la Nouvelle-Zélande. La réforme date de 1926 et 
garde un caractère d’assistance. N ’ont droit, en effet, aux 
allocations que les familles d’au moins trois enfants ayant 
un faible revenu.

b) Le procédé qui laisse à l’employeur seul la charge de fournir 
à la caisse de compensation les fonds nécessaires au service 
des allocations; cette charge, nous l’avons dit plus haut, est 
représentée par un prélèvement de deux ou trois pour cent 
sur l’ensemble des salaires. C’est le système adopté en France 
et en Belgique.

c) Le procédé qu’on pourrait appeler mixte et qui fait appel 
à plusieurs sources de contribution. Nous ne connaissons aucun 
pays qui l’ait adopté et c’est le R. P. Léon LeBel, S. J., dans 
son étude intitulée “Le problème de la famille nombreuse” qui 
le suggère. Il comporte une participation de l’Etat fédéral, de 
la province, des municipalités, des employeurs, des célibataires 
et des personnes mariées sans enfant.

PRESTATIONS

Quelles sont de façon générale la valeur et la nature des alloca­
tions familiales? Elles se divisent en deux grandes catégories, du moins 
en France et en Belgique: les allocations proprement dites et les primes.
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Les allocations ont le caractère d’une véritable pension, versée 
pendant un temps prolongé. Elles entrent ainsi dans les ressources 
normales de la famille dont elles alimentent régulièrement le budget. 
Les primes correspondent à un événement déterminé, donnant lieu à 
une attribution exceptionnelle, elles ne font donc l’objet que d’un 
nombre limité de prestations: une ou deux pour les primes de mariage, 
de naissance ou de berceau, cinq à dix pour les primes d’allaitement.

Une fois entrées sur le terrain de l’aide à la famille, les institutions 
d’allocations familiales, sous la poussée d’un esprit social toujours en 
éveil et sans cesse en développement, ont organisé en plusieurs pays 
ce qu’on appelle les extensions sociales du régime des allocations. 
Notons l’organisation de l’hygiène, des soins, de la prophylaxie au 
sein des familles allocataires; le service des infirmières-visiteuses; 
l’établissement de cours d’enseignement ménager; un service de presse 
populaire éducative.

MISE EN APPLICATION SUR LE CONTINENT EUROPEEN

Le comité de la Commission des Assurances sociales, composé de 
M. Edouard Montpetit, président, de MM. G. Savoy, J. T. Foster, 
Gérard Tremblay, commissaires, et M. E. Doucet, secrétaire, qui s’est 
rendu en Europe pour étudier le régime des assurances sociales de 
certains pays, a profité de son passage en France et en Belgique pour 
obtenir des spécialistes en allocations familiales, non seulement des 
renseignements et une documentation sur cette importante question, 
mais aussi des directives sur les possibilités d’adaptation dans notre 
province d’un régime d’allocations familiales.

Notre exposé de la théorie générale des allocations familiales s’est 
fortement inspiré, cela va de soi, des principes acceptés dans les deux 
pays mentionnés, sur cette modalité d’aide à la famille nombreuse.

Nous ferons maintenant l’exposé des faits notés en France et en 
Belgique, indiquant également ce qu’une documentation restreinte mais 
précise nous a permis de constater sur le rayonnement des allocations 
familiales dans quelques autres pays. Nous terminerons cette partie 
du rapport en résumant aussi fidèlement que possible les directives 
données à notre comité par certains experts des allocations familiales.
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LES ALLOCATIONS EN FRANCE

La France a été la terre classique des allocations familiales. On 
y note deux stades dans le développement de l’institution: la période 
des débuts , jusqu’à 1917; de 1917 à nos jours.

Fait intéressant à noter, la première trace d’une attention accordée 
à la situation familiale dans la rémunération du travail semble devoir 
être recherchée dans une circulaire du Ministre de la Marine, en date 
du 26 décembre 1860; elle prévoyait, en faveur des inscrits maritimes, 
quartiers-maîtres et marins, ayant plus de cinq ans de service, une 
allocation de 0.10 fr par jour et par enfant. Le Ministère des Finances 
en 1897, le Ministère de l’Instruction publique en 1908 celui des P. T. 
T. et du commerce, accordèrent à leur tour des allocations aux em­
ployés chargés de famille; puis, en 1913, les Ministères de la Guerre, 
de la Marine et des Colonies. Enfin, la loi du 7 avril 1917 accorda les 
allocations familiales à tous les fonctionnaires au-dessous d’un certain 
traitement et la loi du 14 novembre 1918 supprima toute limite de 
traitement.

La loi du 29 décembre 1929 donne à tous les fonctionnaires les 
allocations suivantes:

600 francs pour le premier enfant 
960 francs pour le second enfant 

1560 francs pour le troisième enfant 
1920 francs pour chacun des suivants.

Ce qui veut dire qu’un fonctionnaire, père de sept enfants, reçoit, 
en plus de son traitement régulier, 10,800 francs, soit $432.00 en mon­
naie canadienne. (1)

Les administrations départementales et municipales ont suivi la 
même évolution que l’administration centrale.

Dans l’industrie privée, on note d’abord des initiatives isolées et il 
nous plait de saluer ici le pionnier des allocations familiales dans le 
monde patronal, Léon Harmel, le “Bon Père” du Val-des-Bois qui, 
dès 1891, institua sa “caisse de famille”. C’est à la suite de la publi­

(1) Les calculs sont établis sur une base de quatre cents pour un franc.



76 COMMISSION DES ASSURANCES SOCIALES

cation de l’Encyclique de Léon XIII sur “La condition des ouvriers” 
que Léon Harmel décida de faire un meilleur sort à la famille ouvrière. 
Quelques patrons suivirent cet exemple et l’on voit de 1909 à 1917 
près d’une dizaine d’établissements importants instituer des services 
similaires d’aide à la famille.

La mise au point d’un mécanisme de compensation donna aux allo­
cations familiales un merveilleux essor. L’honneur d’avoir institué les 
caisses de compensation que nous avons décrites plus haut, revient à un 
patron, M. Emile Romanet. La première caisse de compensation fut 
fondée le premier mai 1918 sous le nom de “Caisse de Compensation 
des Mécaniciens, Chaudronniers et Fondeurs de l’Isère”. Simulta­
nément et même avant, le 1er avril 1918, M. Marcesche, président 
de la Chambre de Commerce de Lorient, ne connaissant rien des ini­
tiatives de M. Romanet, avait eu la même idée et avait pu la mettre à 
exécution sans délai.

Voici un tableau statistique donnant une idée du développement 
des allocations familiales en France de 1920 à 1930.

1er janvier 1920 6 4   milns. frs 50,000
" " 1921 57 65 "           "  500,000
" " 1922 75 70 "           " 665,000
" " 1923 107 80 "           " 800,000
" " 1924 130 102 "           " 950,000
" " 1925 160 142 "           " 1,110,000
" " 1926 184 168 "           " 1,220,000
" " 1927 204 230 "           " 1,357,000

" " 1928 218 260 "           " 1,500,000
" " 1929 229 292 "           " 1,740,000

" " 1930 232 342 "           " 1,820,000

Il sera intéressant de connaître le barème moyen des caisses de 
compensation industrielles au premier janvier 1930, par famille et par 
mois:

Nombre
de

Caisses

Allocations 
versées 

par année

Nombre d’ou­
vriers et em­

ployés assurés
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Famille de: Mensualité:
1 enfant 28 francs ou $ 1.12
2 enfants 67 “      “ 2.68
3 116 “      “ 4.64
4 182 “      “ 7.28
5 255 “      “ 10.20
6 328 “      “ 13.12

Il s’agit d’une moyenne. Les caisses ne sont pas toutes également 
généreuses.

Voici les allocations maxima versées:

Pour 1 enfant et par mois 
“   2 enfants    “    “ “
“ 3    “       “    “ “
“      4             “      “     “  “
“       5  “ “ “ “  
“       6  “ “ “ “

Cinq cent quarante francs par mois, soit 6480 francs par année, 
cela représente un supplément de $259.20 en notre monnaie. Si l’on 
tient compte de l’écart des niveaux de vie entre la France et le Canada, 
l’on peut évaluer à près de $500.00 la valeur que recevrait l’ouvrier 
canadien, père de six enfants, s’il bénéficiait du régime des allocations 
familiales.

En plus, ajoutons le service des primes et le bénéfice des extensions 
sociales et nous verrons qu’après tout la famille française est, toutes 
proportions gardées, dans une situation enviable.

Quel est le coût des allocations familiales servies en France? Le 
tableau statistique que nous avons reproduit plus haut indique pour 
les caisses de compensation seulement, un montant de 342,000,000 de 
francs.

Monsieur G. Bonvoisin, directeur général du Comité Central des 
allocations familiales, nous a déclaré, au cours d’une entrevue à Paris, 
que les allocations représentaient de 1 à 6% du total des salaires selon 
le degré de générosité des caisses de compensation. La moyenne oscille 
autour de 3  %.

.........................  60

..........................150

..........................240

..........................360

........................ 450

..........................540

francs
 “
“
“
“
“
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M. Bonvoisin a insisté, au cours de la même rencontre, sur le 
développement libre du régime des allocations familiales en France; 
c’est-à-dire sur le fait que l’initiative privée patronale a été l’agent 
principal, essentiel de cette politique d’aide familiale.

A noter également que l’Etat a été l’initiateur—nous en avons 
donné plus haut la preuve historique—du régime des allocations fami­
liales.

On remarque aujourd’hui une tendance prononcée vers l’obligation. 
L’Etat veut que tous les salariés bénéficient du régime. Pourquoi? 
M. Bonvoisin nous répond: “Parce que l’Etat reconnaît la présence 
d’une forme d’aide sociale qui est une force” ; qu’il ne peut maintenant 
rester indifférent à cette force et qu’il désire lui imprimer une poussée 
vers sa généralisation complète. L’E tat veut une péréquation des 
charges familiales dans l’ensemble des industries. M. Bonvoisin 
n’éprouve aucun enthousiasme pour le régime obligatoire. Déjà, du 
reste, plusieurs projets de loi tendant à l’imposer ont été rejetés. Mais 
il reste que la tendance est à l’obligation.

A la question que nous posions, à savoir si les salaires de base 
sont les mêmes là où il n’y a pas de régime d’allocation, M. Bonvoisin 
répond affirmativement. De façon catégorique, M. Bonvoisin nous dit 
que les allocations n’ont aucune réaction contre la hausse des salaires.

M. Tardy, représentant de la Société d’études et d’informations 
économiques de Paris, exprime les mêmes idées. Il confirme cette 
affirmation de M. Bonvoisin que le régime des allocations étant tout à 
fait distinct du salaire, ne fait subir à celui-ci aucune régression.

Notre comité a aussi interrogé M. Bouisson, expert social de la 
C.G.T., sur les allocations familiales. M. Bouisson déclare que “quel­
ques-uns sont pour; quelques autres contre”. Il est d’avis, comme les 
préopinants que le régime des allocations n’a pas fait baisser les salai­
res. Il note aussi que la loi oblige maintenant tous les adjudicataires 
des contrats du gouvernement à s’affilier à une caisse de compensation.

M. Gaston Tessier, secrétaire de la confédération des syndicats 
chrétiens est, comme le groupement dont il est le secrétaire, un parti­
san ardent du régime des allocations familiales.
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LES ALLOCATIONS EN BELGIQUE

Les allocations familiales se sont développées en Belgique de 
1921 à 1930 sous un régime de liberté. Le système belge était modelé en 
tous points sur le système français; il comportait l’utilisation du méca­
nisme de la compensation, toutefois le régime de la prestation s’était 
limité au versement d’allocations mensuelles, sans adjonction de 
primes de naissance ni d’allaitement.

Le barème des allocations était un peu moins élevé qu’en France. 
Il oscillait comme suit:

Pour 1 enfant   de 10 frs à 40 frs par mois
“ 2 enfants “ 30 “ “ 100 “ “      “
“ 2 “  “ 30 “ “ 100 “ “      “
“ 3 “ “ 60 “ “ 180 “ “      “
“ 4 “ “ 85 “ “ 270 “ “      “
“ 5 “ “ 110 “ “ 370 “ “      “

A la fin de 1930, le total des allocations familiales versées attei­
gnait 225,000,000 de francs pour 800,000 salariés.

Par la loi du 4 août 1930, portant sur la généralisation des alloca­
tions familiales, toutes les entreprises industrielles, commerciales, 
agricoles ou autres ont dû s’affilier à une caisse de compensation 
agréée. La Belgique est donc le seul pays où le service des allocations 
est devenu obligatoire. Les employeurs, même ceux qui versaient 
librement des allocations, n’ont montré aucun enthousiasme pour 
un régime de contrainte.

Les taux minima d’allocations sont les suivants:

Pour le 1er enfant 15 francs par mois
“ “ 2e " 20 " " "

“ “ 3e " 40 "  " "

“ “ 4e " 70 "  " "

A partir du 5e " 100 "  " "

Ces taux sont sensiblement inférieurs aux taux adoptés sous le 
régime de liberté.
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Les ressources des allocations sont les suivantes:

Paiement par les employeurs d’une somme de soixante cinq centi­
mes par journée de travail qui leur est effectivement fournie par cha­
que travailleur; si la personne occupée est une femme, la cotisation à 
payer est de 35 centimes.

Les compensations représentent à peu près deux pour cent du total 
des salaires.

On estime le coût total annuel des allocations, sous le régime de 
l’obligation à 450,000,000 de francs; sur ce montant, l’Etat contribue 
30,000,000.

Les caisses de compensation primaires doivent, à titre de cotisation 
de ré-assurance, verser 5% de leur surplus d’opération à une caisse 
nationale de compensation.

M. Mavaux, secrétaire général au Ministère du Travail et de la 
Prévoyance Sociale de Belgique, est chargé de l’application de la loi. 
Nous l’avons rencontré lors de notre voyage d’enquête en Belgique et 
il nous a fourni tous les renseignements demandés.

M. Mavaux nous a déclaré qu’un régime d’allocations familiales 
doit être de préférence établi sur une base fédérale, mais que la chose 
ri’est pas indispensable. M. Mavaux a conseillé également à notre 
comité d’enquête de ne pas instituer de régime obligatoire d’allocations 
familiales, sans avoir au préalable développé suffisamment un régime 
de liberté.

ALLOCATIONS FAMILIALES DANS LES AUTRES PAYS

Voici, telle que résumée par Monsieur G. Bonvoisin, directeur 
général du Comité central des allocations familiales de France, la 
mise en application plus ou moins importante, du régime des allocations 
familiales en d’autres pays.

HOLLANDE

Le mouvement en faveur des allocations familiales a pris nais­
sance parmi les sociologues catholiques s’inspirant des enseignements
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de l’Encyclique Rerum Novarum, en particulier les professeurs Aenge­
nent et Van Aken; la question fut notamment discutée en 1913, au 
Congrès de l’Association d’Economie politique et de Statistique, en 
1919, au Congrès social chrétien; en 1920, au Congrès des Assurances 
sociales.

Par contre, le principe des allocations familiales a été combattu 
par les syndicalistes non chrétiens, les socialistes et les féministes. Le 
Congrès de la Fédération néerlandaise des Syndicats et de la Fédéra­
tion générale des syndicats néerlandais, tenu en 1921 à Amsterdam, a 
voté des résolutions générales contre l’introduction d’allocations fami­
liales, considérées comme provoquant la baisse des salaires et la 
mésentente entre ouvriers.

Ces divergences de vues n’ont pas empêché l’application du sys­
tème des allocations familiales, d’abord à tous les fonctionnaires et 
cheminots (qui touchent, par enfant, 2.5% du traitement avec mini­
mum de 50 et maximum de 200 florins par tête et par an), puis à 
la majorité du personnel des administrations provinciales et munici­
pales; enfin, dans quelques entreprises privées où elles ont fait 
l’objet de clauses insérées dans les contrats collectifs.

Mais les caisses de compensation sont exceptionnelles.

Les allocations familiales ont d’ailleurs gardé le caractère d’en­
couragement à la famille nombreuse qu’elles tiennent des promoteurs, 
qui y avaient vu un moyen de lutter contre la propagande néo­
malthusienne: c’est ainsi que les prestations ne sont généralement 
servies qu’à partir du troisième enfant, pour lequel il est attribué un 
florin par semaine.

Aussi, malgré la natalité relativement élevée aux Pays bas, le 
coût des allocations ne s’élève-t-il guère au-dessus de 1 pour cent des 
salaires.

SUISSE
Le système des allocations a été introduit en Suisse pendant la 

guerre, où, en vue d’aider les familles, un assez grand nombre d’établis­
sements prirent l’habitude d’allouer une indemnité d’un franc par mois 
à la femme du salarié et de deux à trois francs par enfant. Mais, au
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fur et à mesure que l’après-guerre rétablit des conditions de vie plus 
normales, l’augmentation des salaires et des charges, due au dévelop­
pement de la législation sociale, entraînera une désaffection à peu près 
générale vis-à-vis des allocations familiales.

Dans l’industrie privée, de rares établissements les pratiquent 
encore, mais l’on ne peut citer, comme réalisation collective, que le 
règlement adopté, en 1921, par la Corporation horlogère des Franches- 
Ivlontagnes, qui prévoit, en faveur des familles ouvrières de ses ressor­
tissants, un service d’allocations mensuelles, complété par des primes 
de mariage et de naissance.

L’idée ne laisse pas néanmoins de préoccuper les milieux économi­
ques et sociaux de la république helvétique. C’est ainsi qu’en 1922, 
l’Union sociale des patrons catholiques de Genève avait manifesté l’in­
térêt qu’elle portait à l’institution en envoyant au Congrès de Grenoble 
une importante et enthousiaste délégation.

En 1927, l’Union des Industriels en métallurgie du canton de 
Genève, ayant inscrit la question à son ordre du jour, demanda au 
directeur du Comité central français de donner, devant ses membres, 
une Conférence sur les Allocations familiales, à la suite de laquelle 
une réalisation corporative fut mise à l’étude.

Enfin, en 1929, c’est à la demande du Cartel Romand d’hygiène 
sociale et morale que M. Bonvoisin donna à Lausanne, Fribourg, 
Zurich, Genève et Berne, une série de conférences qui furent suivies 
par un public très averti, mais sans entraîner plus que des contro­
verses doctrinales.

Dans une étude récemment publiée par cette même association, 
les auteurs, après un exposé objectif des raisons militant pour et contre 
l’introduction des allocations familiales en Suisse, concluent en invi­
tant la communauté nationale à assurer le sort de la génération 
montante en contribuant à son entretien. E t sans se faire d’illusion 
sur les chances actuelles d’un tel projet, ils proposent d’envisager 
l’institution d’une assurance familiale obligatoire (assurance de pater­
nité).

En ce qui concerne le personnel des administrations fédérales, au
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nombre de 65,000 environ, les allocations sont uniformément payées 
sur une base qui, après avoir été en 1920 de cent quatre-vingts francs 
par tête et par an, a été ramenée à cent vingt francs.

Des allocations sont également payées par un petit nombre 
d’administrations cantonales et communales.

ALLEMAGNE

En Allemagne, comme dans la plupart des pays d’Europe centrale, 
le système des allocations familiales a connu une certaine faveur 
pendant la période de crise aiguë qui se situe entre 1921 et 1924. Il 
semble bien qu’elles aient alors été considérées comme un moyen d’at­
ténuer les conséquences que l’inflation monétaire et la chute des sa­
laires réels avaient entraînées pour les familles nombreuses. Mais il est 
assez remarquable de constater que les Caisses de compensation ne 
sont pas imposées comme en France. Un rapport, paru en 1922, donnait 
de ce fait, les explications suivantes:

Les fluctuations profondes et rapides des valeurs ont conduit tout 
naturellement à considérer le salaire, moins comme la rémunération 
d’un travail que comme un moyen d’assurer à l’ouvrier un certain mi­
nimum d’existence. Si on se place à ce point de vue, l’allocation fami­
liale devient un élément du salaire. Aussi, la plupart du temps, en Al­
lemagne, est-elle fixée par contrat de tarif en même temps que le sa­
laire proprement dit. Par suite, la compensation n’est pas indispen­
sable, le contrat de tarif liant tous les employeurs d’une même pro­
fession, ceux-ci ne sont guère tentés de préférer les célibataires aux 
pères de famille. D ’autre part, le taux des allocations n’entre guère en 
ligne de compte dans les calculs des employeurs. Aussi a-t-on pu voir 
une Caisse de compensation, créée pour l’industrie de la porcelaine en 
janvier 1921, et dissoute au mois de décembre de la même année.

C’est dans l’industrie minière que l’application du système, incor­
poré dans les conventions collectives, est le plus générale. Dans cer­
tains districts, le régime s’étend aux employés de bureau, y compris 
ceux du commerce de gros et de détail, ainsi qu’aux travailleurs de 
certaines industries, comme celle du textile et du vêtement, des métaux, 
des produits chimiques.

L’institution est d’application générale pour les fonctionnaires et
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les travailleurs manuels des services publics, ainsi que pour le personnel 
des banques et des assurances.

Enfin, les allocations sont généralement d’un taux uniforme pour 
chaque enfant et également indépendantes du salaire, de sorte que leur 
valeur relative, par rapport à la rémunération totale est d’autant plus 
forte que l’intéressé est d’une catégorie moins élevée. C’est ainsi que 
pour les fonctionnaires mariés avec deux enfants, les allocations repré­
sentent un pourcentage variant de 7 pour cent, pour la première caté­
gorie à 31 pour cent pour la douzième.

Toutefois, il subsiste un certain nombre de Caisses de compen­
sation qui, toutes, sauf celle des pharmaciens, qui est nationale, sont 
à la fois professionnelles et régionales, ayant été généralement fondées 
par un Syndicat patronal régional ou local (la Métallurgie de Berlin, 
le Textile de Thuringe, les Usines d’électricité de Saxe, etc.). Ces 
caisses, qui font très peu parler d’elles, semblent limitées au rôle d’or­
gane de péréquation, originairement joué par les Caisses françaises; 
elles font la compensation soit d’après l’effectif des salariés, soit 
d’après le montant des salaires payés.

D ’après certaines opinions patronales, le régime des allocations 
familiales serait appelé à disparaître au fur et à mesure du retour de 
l’économie allemande à la prospérité.

POLOGNE

Les allocations familiales sont réglementaires chez les fonction­
naires où elles représentent, pour un homme marié avec deux enfants, 
une majoration de salaire allant de 24 pour cent, dans le cas d’un 
chef de section, à 60 pour cent dans celui d’un ménager.

Dans l’industrie privée, ce sont surtout les houillères qui ont in­
troduit les allocations familiales dans les clauses de leurs conventions 
collective et le paiement en est fait directement par l’entreprise sans 
recours à une Caisse de compensation.

Les allocations, qui comprennent une indemnité de ménage et une 
autre pour charges d’enfants, représentent en moyenne six pour cent 
du gain moyen des salariés (4.5 p. 100 à 10 p. 100 suivant les mines).
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Dans certains districts, les allocations consistent en un pourcen­
tage du salaire dû pour le travail normal des jours ouvrables.

TCHECOSLOVAQUIE

C’est également dans l’industrie charbonnière que nous voyons 
les allocations familiales se maintenir sous l’empire des contrats 
collectifs. Mais, influencées par les fluctuations économiques du sa­
laire, les allocations y ont connu des fortunes diverses: c’est ainsi que, 
lors de la crise de 1922, il fut décidé de ne plus verser les alloca­
tions qu’à partir du troisième enfant, mais avec un taux rapidement 
progressif en faveur des familles très nombreuses. En 1929, les som­
mes payées au titre des charges familiales, représentaient environ 
trois pour cent du gain total des salariés.

AUTRICHE

Pour les fonctionnaires de l’Etat, le paiement des allocations 
familiales a été rétabli en 1926, après plusieurs années d’interrup­
tion: il comporte des annuités dont le montant va de soixante shil­
lings pour le ménage à 420 pour trois enfants à charge et 1,140 pour 
six.

Pour les salariés privés, un système d’allocations familiales a 
été instauré dans beaucoup d’importantes industries, longtemps avant 
la loi du 31 décembre 1921, concernant l’abolition des subsides en 
allocations-nourriture de l’Etat. Cette loi prévoyait qu’en rempla­
cement de ces allocations, les employeurs paieraient des suppléments 
de salaire proportionnés au prix du pain, pour l’ouvrier, sa femme 
et chaque enfant, au-dessous de quatorze ans.

Cette loi expirait en juin 1922, mais une clause spéciale garantissait 
que les allocations familiales seraient maintenues jusqu’au vote d’une 
loi projetée sur l’assurance des enfants.

En fait, le système des allocations n’a été maintenu que dans 
un petit nombre de contrats collectifs (mines, aciéries, imprimeries, 
banques, assurances). Ces prestations sont très variables: quinze 
gros par jour et par enfant dans les mines; 12.65 à 31.60 shillings 
par mois, suivant le nombre d’enfants, dans les Compagnies d’assu­
rances.
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ITALIE

En Italie, la première manifestation d’opinion vis-à-vis du sys­
tème des allocations familiales semble être une discussion soulevée 
au Congrès féministe de Rome, en mai 1923, à la suite de laquelle 
fut adopté un voeu en faveur de l’institution.

Toutefois, la question ne semble pas avoir beaucoup progressé 
depuis lors, du moins en ce qui concerne l’industrie privée où les allo­
cations ne sont appliquées qu’exceptionnellement.

En revanche, le gouvernement fasciste, dont on connaît la poli­
tique pro-nataliste et familiale, a introduit le régime des allocations 
dans tous les services publics, d’Etat ou autonomes, y compris les 
chemins de fer, les postes et télégraphes.

GRANDE BRETAGNE

Dans ce pays, la question, étudiée depuis de longues années par 
les spécialistes des problèmes sociaux, en est encore au stade des dis­
cussions de principe.

Une polémique, parfois assez vive, a mis aux prises différentes 
personnalités avec un comité de partisans des allocations familiales, 
The Family Endowment Society, dont l’active vice-présidente est 
Miss Rathbone, aujourd’hui membre de la Chambre des Communes.

Celle-ci a, notamment, fait paraître une série d’études très bien 
documentées, destinées à démontrer qu’un système raisonné d’allo­
cations familiales, établi sur la base des besoins de la famille, évalués 
eux-mêmes en fonction des nombres indices du coût de la vie, per­
mettrait de réaliser, sans aggravation des charges de la production, 
une meilleure répartition en faveur du père de famille.

Les principales critiques auxquelles se heurte cette argumen­
tation sont que l’Angleterre n’a aucun besoin d’accroître une main- 
d’oeuvre déjà trop abondante: que l’on risquerait ainsi de développer 
le paupérisme; que les allocations familiales seraient de nature à 
encourager les unions irréfléchies, qu’elles consacreraient l’interven­
tion du patronat dans un domaine familial où il n’a que faire et 
viendraient diminuer le sentiment des responsabilités qui doit être 
sauvegardé chez les parents.
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Les développements que nous avons consacrés à la valeur écono­
mique des allocations nous dispensent d’apprécier ces divers argu­
ments dont nous nous bornerons à remarquer qu’ils reflètent une 
situation économique et sociale très différente de celle de France.

Plus récemment, la question a été franchement abordée par les 
milieux syndicaux et a fait l’objet d’enquêtes successives de la part 
d’une Commission paritaire composée de membres du parti travail­
liste et du Conseil général des Trade-Unions.

Toutefois, cette Commission reste partagée entre deux opinions 
irréductibles et le seul résultat positif auquel elle ait abouti jusqu’ici 
a été de permettre aux Trade-Unions de préciser, au début de 1930, 
les raisons de leur opposition à la réforme préconisée, notamment 
par l'Independent Labour Party.

Les syndicalistes se déclarent convaincus que tout système d’allo­
cations familiales qui ne serait pas exclusivement financé par l’impôt 
impliquerait une différentiation entre les salaires des hommes mariés 
et des célibataires. Ils reculent, en outre, devant cette conséquence 
possible qu’un manoeuvre père de famille nombreuse puisse avoir une 
rémunération supérieure à celle d’un spécialiste célibataire.

Ajoutons qu’en présence du malaise dont l’Angleterre ne réussit 
pas à se défaire, beaucoup d’esprits hésitent à provoquer une nou­
velle charge sociale qui, à raison de cinq shillings par semaine pour 
le premier enfant et de trois shillings pour les suivants, représen­
terait au moins 70,000,000 livres par an.

Enfin, on peut supposer que les Anglais demeurent encore sous la 
fâcheuse impression qu’a pu laisser dans leur esprit la forme déma­
gogique et étatiste prise par le régime des allocations familiales en 
Australie.

ESPAGNE

En Espagne, la question aurait été soulevée, pour la première fois, 
au Congrès patronal, tenu à Vigo en 1922.

De son côté, l’Institut de Réforme sociale a amorcé, au cours de 
l’année 1924, une campagne en faveur de cette institution et demandé
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l’intervention du Gouvernement. Fait remarquable, les organisations 
ouvrières se seraient fait l’écho de ces desiderata, en réclamant un taux 
d’allocations très élevé.

Toutefois, la question n’a pas progressé.

SUÈDE

Le système des allocations familiales était devenu à peu près 
général en Suède pendant la guerre, c’est-à-dire que les primes de vie 
chère, instituées un peu partout à cette époque, y avaient rapidement 
revêtu la forme de subsides proportionnés à l’importance de la famille; 
mais, après le retour à l’état de paix, le système fut peu à peu aban­
donné, et la dernière organisation industrielle qui l’avait maintenu, le 
Syndicat des Forges de Suède, l’a, concurremment avec une baisse 
générale des salaires, définitivement supprimé à son tour, le 15 janvier 
1923.

AUSTRALIE

On sait que ce pays est, par excellence, celui de l’intervention gou­
vernementale dans la gestion des entreprises privées; on sait aussi à 
quels cruels mécomptes cette politique a abouti.

En matière d’allocations familiales, la procédure suivie a été 
influencée par la préoccupation d’appliquer le principe du salaire 
vital.

On était parti de cette idée que le salaire minimum devait per­
mettre de vivre à un ouvrier père de quatre à cinq enfants (2 dans la 
Nouvelle-Galles du Sud), mais il en était résulté une exagération si 
manifeste des charges qu’il fallut trouver autre chose.

Une loi, votée en 1927 dans la Nouvelle-Galles du Sud, ramena 
la base employée pour la fixation du salaire vital à l’appréciation des 
besoins d’un ménage sans enfant.

En même temps, les employeurs étaient tenus de verser une cotisa­
tion, égale à 3 p. 100 des salaires, pour alimenter une Caisse nationale, 
permettant d’allouer cinq shillings par semaine et par enfant aux
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familles dont le revenu était inférieur au salaire vital, majoré de treize 
livres annuellement par enfant.

A la suite de cette réforme, un mouvement s’étant manifesté en 
faveur d’une règlementation générale pour toute la Confédération, 
une Commission royale fut chargée d’une étude qui s’est poursuivie 
pendant dix-huit mois et a abouti à faire repousser, par la majorité, 
tout système général et obligatoire d’allocations familiales.

Pourtant, des lois ont été adoptées en décembre 1929, aux termes 
desquelles le salaire vital tiendra désormais compte des besoins d’un 
ménage avec un seul enfant et les familles dont le revenu ne dépasse 
pas le salaire vital de l’homme adulte recevront une allocation pour 
chaque enfant à partir du second.

Les fonds nécessaires seront constitués au moyen d’une taxe natio­
nale égale à 1 p. 100 des salaires.

NOUVELLE-ZÉLANDE

Nous trouvons ici une formule entièrement originale, qui consiste 
dans l’institution par la loi d’un système général d’allocations fami­
liales payées sur le budget ordinaire de l’Etat.

La réforme date de 1926 et garde un caractère d’assistance. N ’ont 
droit, en effet, aux allocations, que les familles d’au moins trois en­
fants ayant un faible revenu: il leur est alloué deux shillings par 
semaine pour chaque enfant légitime de moins de 15 ans, à partir du 
troisième.

QUELQUES OPINIONS CANADIENNES SUR LES ALLOCA­

TIONS FAMILIALES ET LEURS MODALITÉS 

D ’ADOPTION

Le régime des allocations familiales n’a  pas laissé indifférente la 
population de notre province. Il faut bien admettre que le souci d’insé­
rer l’assistance aux familles nombreuses parmi les problèmes soumis 
à la Commission des Assurances sociales, est révélateur d’un mouve­
ment d’opinion déjà puissant.
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Bien que nos sociologues canadiens se soient intéressés grandement 
à cette forme d’aide à la famille nombreuse, il n’est pas téméraire de 
dire que, jusqu’à la campagne méthodique, active, tenace, menée en 
faveur des allocations familiales par le R. P. Léon LeBel, S.J., la 
question était restée dans le domaine d’une simple discussion spécula­
tive, n’ayant aucunement pour objet d’introduire chez nous l’applica­
tion qu'on en avait faite en Europe.

Le R. P. LeBel a donné, au cours des années 1927 et 1928, un 
grand nombre de conférences sur les allocations familiales et l’urgence 
de les appliquer au Canada. L’opinion publique a été ébranlée à ce 
point que le Comité des relations industrielles de la Chambre fédérale 
a jugé opportun de faire comparaître le Père LeBel devant lui et de 
l'inviter à exposer ses vues sur la question. C’était, croyons-nous, en 
1927.

Une brochurette ayant pour titre: “Le problème de la famille 
nombreuse”, que nous joignons au dossier, indique clairement les 
opinions du R. P. LeBel sur le sujet. Après avoir exposé la situation 
pénible dans laquelle se trouve la famille nombreuse au Canada, l’au­
teur, s’inspirant des initiatives françaises et belges, allègue, après une 
argumentation assez complète, que seules les allocations familiales 
peuvent corriger l'état d’infériorité économique et de misère dans lequel 
se trouvent les ouvriers, pères de nombreux enfants.

Le Père LeBel suggère l’application du barème suivant pour les 
allocations familiales:

$40.00 par année pour le premier enfant
60.00 “ “ “ “ second “
80.00 “ “ “ “ troisième enfant et les suivants.

Si l'on admet, conformément au relevé du recensement fédéral de 
1921, qu’il y a au Canada, 2.850,000 enfants âgés de moins de 14 ans, 
cela représenterait une dépense annuelle de $142,500,000.00.

En face d’une charge éventuelle aussi lourde, le Père LeBel con­
vient qu’il suffirait, au Canada, d’accorder des allocations à partir 
du troisième enfant. Il arrive à une dépense de $47.500,000.00 pour tout 
le Canada. Le projet du R. P. LeBel comporte le service des alloca­
tions aux agriculteurs, sans limite de salaire ou revenu.
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Il est probable que, pour la province de Québec, le budget des 
allocations familiales appliquées seulement aux salariés, ouvriers et 
employés ne dépasserait pas $5,000.000 par année. Ceci, évidemment, 
dans l’occurrence d’un régime obligatoire.

Le procédé de constitution des ressources d’un régime d’allocations, 
imaginé par le Révérend Père LeBel est assez original.

Voici comment il prévoit l’alimentation de la caisse d’allocations
familiales:

Contribution du Gouvernement fédéral.............   $ 5,000,000
“ des Gouvernements provinciaux...........5,000,000
“ des municipalités................................. 5,000,000
“ des employeurs.................................. 20,000,000
“ des célibataires...................................10,000,000
“ des hommes mariés  sans enfants......... . 2,500,000

On peut discuter à l’infini sur l’opportunité de cette méthode assez 
compliquée de la répartition des charges. Il nous semblerait plus simple 
de suivre le procédé français et d’imputer aux seuls producteurs des 
charges qui leur reviennent normalement et qui, du reste, retomberont 
sur eux en définitive.

Du côté des organisations ouvrières, nous pouvons dire, de façon 
générale, que les syndicats catholiques de la province ont donné leur 
adhésion à tout projet raisonnable d’allocations familiales; que les 
syndicats neutres, affiliés au Congrès des métiers et du travail du 
Canada se sont abstenus de toute acceptation ou condamnation offi­
cielle d’un projet de ce genre.

Au cours de son enquête à travers la province, la Commission 
a recueilli, un peu partout une adhésion plutôt sympathique au régime 
des allocations familiales. Nous croyons devoir noter que, de façon 
spéciale, la région de Hull s’est déclarée franchement favorable aux 
allocations. Le R. P. LeBel lui-même avait été invité à venir témoi­
gner sur le sujet.

A Chicoutimi, Monsieur J. E. A. Dubuc, député fédéral, s’est 
prononcé en faveur d’un régime d’allocations familiales,
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Nous nous permettons de reproduire ici le texte intégral d’une 
résolution qui a circulé un peu partout dans la province et qui nous est 
arrivée de diverses associations catholiques, mutuelles, patriotiques ou 
sociales, l’endossant en entier. Elle révèle certainement un mouvement 
d’opinion qui a son importance et fait appel à des principes d’ordre 
familial que nous ne pouvons qu’approuver:

CONSIDERANT que le Gouvernement de la province a, en 1930, 
nommé une Commission dite des Assurances sociales pour enquêter 
et faire rapport sur l’opportunité et les modes d’instituer dans la pro­
vince de Québec ou l'une ou l’autre de ces assurances;

CONSIDERANT que la famille est la cellule constituante de la 
société ;

CONSIDERANT que c’est à elle qu’en premier lieu les pouvoirs 
publics doivent songer et s’intéresser;

CONSIDERANT que c’est par elle d’abord qu’ils doivent at­
teindre les individus ayant besoin d’assistance;

CONSIDERANT que la famille nombreuse est, particulièrement 
de nos jours, dans une situation complètement désavantageuse et im­
méritée ;

(a) parce qu’étant autrefois la majorité des foyers, elle est 
maintenant le fait d’une presque infime partie de la popula­
tion, soit environ trente pour cent;

(b) parce que c’est elle que les impôts, presque toujours indi­
rects, atteignent le plus lourdement;

(c) parce que les salaires, dans bien des cas, sont insuffisants à 
la faire vivre convenablement, et qu’elle subit sans le vouloir 
et sans pouvoir l’éviter, le faix du haut coût de la vie, pro­
voqué par le nombre fortement majoritaire des époux sans 
enfants ou avec peu d’enfants;

(d) parce que d’une façon très générale, notre législation est indi­
vidualiste, c’est-à-dire préjudiciable aux familles nom­
breuses ;

CONSIDÉRANT que la famille nombreuse est celle qui fournit
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à l’Etat ses citoyens, à la patrie ses défenseurs, au capital le travail, 
au manufacturier les consommateurs; qu’elle assure le maintien et l’ac­
croissement du chiffre de la population;

CONSIDERANT qu’au nom de la plus stricte justice sociale, 
pour la préservation de notre capital le plus précieux, le capital hu­
main, qu’au nom de la santé publique, de notre progrès sur toute la 
ligne: matériel, intellectuel et moral, il importe de protéger et de 
sauvegarder la famille, de telle sorte qu’elle puisse convenablement 
remplir son rôle tel que décrit au considérant qui précède;

CONSIDERANT que notre taux de natalité s’en va sans cesse 
vers la baisse, à cause des assauts funestes livrés contre le mariage 
et la famille, parce que la famille nombreuse n’est que trop souvent 
vouée au ridicule et à un certain mépris et que les difficultés maté­
rielles dans lesquelles elle se débat lui font un sort de plus en plus 
intolérable;

CONSIDERANT qu’il y a un moyen absolument juste, équitable 
et efficace de venir en aide à cette richesse humaine que sont les fa­
milles nombreuses, et que ce moyen se trouve dans les allocations fa­
miliales;

CONSIDERANT que ces allocations existent présentement dans 
plusieurs pays où elles ont fait voir leurs bienfaisants résultats;

CONSIDÉRANT que toute une littérature est déjà constituée 
sur ce sujet des allocations familiales, dans notre province et notre 
pays grâce surtout au Révérend Père Léon LeBel, S.J.; qu’il est au­
jourd’hui facile de se renseigner là-dessus et de profiter de l'expé­
rience d’ailleurs;

CONSIDERANT que ces allocations familiales sont “une assu­
rance qui embrasse à la fois toutes les contingences redoutables de la 
vie familiale; l’arrivée des enfants, la mort ou la maladie du père ou 
encore son chômage forcé” (Thuribe Belzile, “Revue Trimestrielle 
Canadienne” septembre 1930, page 268, par. 2) ;

Nous croyons ferme que la première des assurances sociales à éta­
blir dans notre province, comme étant la plus juste, la plus urgente et 
la plus justifiable, est l’allocation familiale. Nous croyons que c’est



94 COMMISSION DES ASSURANCES SOCIALES

celle-ci qui devra constituer le centre, comme le pivot ou l’axe de tout 
le système d’assurances sociales que l’on s’apprête à établir: pensions 
aux veuves, orphelins, vieillards, etc., parce que, de nouveau, la fa­
mille est la partie constituante de la société, que celle-ci se compose 
de familles et non d’individus et que ces derniers doivent être atteints, 
s’il en est besoin et autant que possible, par la famille. Nous croyons 
que l’on ferait erreur en adoptant un système d’assurance individua­
liste, sans songer d’abord et avant tout à la famille déjà trop mé­
connue et oubliée.

EN CONSEQUENCE, nous prions instamment la Commission des 
Assurances sociales, dont le rapport et les recommandations auront 
une portée législative, selon ce qui paraît bien logique et selon ce qu’a 
déclaré en l’une circonstance ou l’autre le premier ministre de la pro­
vince, nous prions la Commission, disons-nous, de faire une étude spé­
ciale et approfondie de cette question des allocations familiales. Elle 
ne pourra alors, sommes-nous intimement persuadés, qu'en arriver à 
la conclusion énoncée plus haut, savoir que ce serait un faux pas, pre­
mièrement de ne pas faire la première place à la famille nombreuse 
dans l’institution des assurances sociales, secondement d’instituer d’au­
tres assurances sans les faire graviter autour de la famille comme de 
leur centre le plus rationel et le plus normal.

OBJECTIONS PRESENTÉES

Nous reproduisons ici une partie substantielle du rapport assez 
complet que Mlle Whitton du Child and Family Welfare a soumis, 
sur ce sujet, à la Commission des Assurances sociales et qui résume 
très bien les objections à un régime d’allocations familiales.

MÉMOIRE SUR LES ALLOCATIONS FAMILIALES

On prétend que le régime des allocations familiales améliorera le 
train de vie des familles ouvrières, permettra d’élever des enfants plus 
économiquement et, par conséquent, augmentera le nombre des ma­
riages et le taux de la natalité. Il semble donc qu’une enquête sur ce 
régime devrait avoir pour objet d’établir s’il a produit ces résultats, là 
où il a été appliqué et, dans l’affirmative ou même dans la négative, 
s’il n’a pas sacrifié d’autres principes dont la perte ou la compromis­
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sion ne serait compensée par aucun avantage possible. Un examen 
impartial de la question, portant sur les pays européens où il a été 
mis à l’essai, et une étude comparative des conditions de vie, de santé 
et de bien-être de l’enfance sur ce continent semblent montrer qu’il 
est fort douteux que ce régime ait eu toutes les conséquences qu’on 
lui attribue. Il paraît douteux aussi qu’il soit applicable ou désirable 
au Canada; il y a même lieu de se demander s’il ne serait pas con­
traire aux principes qui rendent si satisfaisants le niveau d’existence 
de la famille et les conditions de vie dans notre pays.

La vie de famille intéresse l’Etat en ceci que tout enfant a droit 
à la protection qui lui permettra de devenir plus tard l’un des bons 
citoyens qui importent à la permanence même de l’Etat. Il n’existe 
dans notre civilisation aucune institution qui soit mieux en mesure 
que la famille d’accomplir ce devoir et d’assumer cette responsabilité. 
C’est pourquoi l’Eglise et l’État ont entouré le mariage, fondement de 
la famille, de toutes les sauvegardes que l’une et l’autre peuvent offrir. 
L’Eglise a voulu élever le mariage à la dignité d’un sacrement, et 
l’Etat lui a prêté son concours en promulguant une législation rigou­
reuse en matière de mariage et de divorce. La condition de la femme, 
à travers les siècles, en a été singulièrement relevée. La place qu’oc­
cupe la Sainte Vierge dans la religion chrétienne a conféré à la femme 
une grande dignité dans tous les pays chrétiens.

Il semble que le principe des allocations familiales risque d’al­
térer ces deux conceptions. Si des allocations sont nécessaires dans 
quelque pays ou dans quelque industrie, et si elles ont pour objet d’en­
courager la natalité au moyen de primes, il serait sans doute possible 
de soutenir que ce système enlève au mariage le caractère presque 
sacré, que lui reconnaît notre civilisation, puisqu’il le réduit en quel­
que sorte à des relations économiques susceptibles de se prêter à une 
exploitation financière.

Si l’Etat entend vraiment intervenir en faveur de la maternité, 
il serait plus logique qu’il interdise le travail des femmes dans l'in­
dustrie et l’agriculture, et qu’il mette à l’étude un projet d’assurance- 
maladie comportant des secours et des dons. Les allocations familiales 
impliquent une subvention à la naissance de chaque enfant. Ainsi, il 

pourrait arriver qu’un homme qui ne serait pas un bon ouvrier et qui
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gagnerait, par exemple $100 par année, accroisse son revenu de $700 
ou $800 en dix ans, sans avoir amélioré son travail ni augmenté son 
salaire, mais seulement à cause de la naissance de huit ou neuf en­
fants. Voilà qui n’ajouterait guère à la dignité de la maternité, du ma­
riage ou de la famille.

Il y a lieu de craindre qu’une telle évolution ne fasse de la femme, 
de la mère, à qui l’Etat reconnaît de nos jours une personnalité et des 
droits civiques, une personne dont on assure l’existence, comme on 
pourvoyait à la subsistance de l’esclavage à Rome ou aux Etats-Unis 
avant l’émancipation, non pas pour elle-même et parce qu’elle possé­
dait un corps humain et une âme divine, mais parce qu’elle intéressait 
l’industrie et l’Etat en tant qu’elle pouvait leur fournir des employés 
et des esclaves.

L'intérêt de l’État— L’obligation de subvenir aux besoins de l’en­
fant.

Si les doctrines chrétiennes, la situation de la femme et les exi­
gences de la société elle-même concordent pour conférer au mariage et 
à la famille une dignité qui en fait l’organisme central de notre vie, 
l’Éta t s’est toujours préoccupé de la famille, non pas en considérant 
sa moralité en soi, mais en tant qu’elle assure la permanence de la 
nation en conservant l’enfant. Aussi l’Etat a-t-il inscrit dans ses lois 
pénales et civiles l’obligation incombant aux parents de subvenir aux 
besoins de l’enfant incapable de se suffire, et en a-t-il fait l’un des 
devoirs les plus impérieux qu’il ait prescrit à ses citoyens. Les droits 
de l’enfant à cet égard sont exprimés avec la plus grande netteté dans 
le Code pénal du Canada, dans le Code civil et les Statuts refondus de 
Québec et dans toutes les lois des provinces de langue anglaise ayant 
trait à la protection de l’enfance. C’est le renversement complet de la 
notion qui avait cours à ce sujet jusqu’à ces dernières années, et qui 
voulait que l’on considérât l’enfant comme un actif économique mis 
à la disposition des parents pour le soutien de la famille. Tous les 
progrès accomplis en matière de législation régissant le travail de 
l'enfance et la fréquentation scolaire, et les facilités sans cesse crois­
santes qui lui sont offertes sous le rapport de l’enseignement, sont la 
conséquence logique du principe fondamental de l’obligation imposée 
au chef de famille de protéger ses enfants en bas-âge et de subvenir à
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leurs besoins. Abandonner ce principe, laisser abroger cette obligation 
ou permettre que l’État l’assume ou en partage la responsabilité, c’est 
vouer à la destruction la base même sur laquelle repose notre concep­
tion de la vie de famille et de la protection de l’enfance.
Les allocations familiales compromettent la base de la solidarité 

familiale.
Le régime des allocations familiales, assumant les responsabilités 

du chef de famille en pourvoyant en partie au soutien de ses enfants, 
détruit chez lui le sens de la responsabilité. Il semble qu’il tende par 
là à la destruction de l’un des principes d’organisation de la société 
pour le maintien duquel la civilisation occidentale a lutté pendant des 
siècles.

Ce n’est pas la fonction de l’Etat de prendre à sa charge le soutien 
des enfants, dont il a lui-même imposé l’obligation aux parents. Son 
devoir consiste plutôt à s’assurer que la répartition de la richesse et 
la condition du travail, du logement, etc., soient telles, qu’elles per­
mettent aux parents de s’acquitter de leurs obligations légales envers 
leurs enfants.

Les allocations familiales constituent, de la part de l'État, un aveu 
d’impuissance.

Les allocations familiales constituent, de la part de l’État, l’aveu 
que les salaires ne sont pas et ne peuvent pas être suffisants pour 
permettre à la moyenne des familles de vivre convenablement et que, 
par conséquent, l’Etat doit, au moyen de subsides, faire une nouvelle 
distribution des richesses, dont il ne peut maîtriser ni le développe­
ment ni la répartition. On ne saurait démontrer qu’une situation aussi 
désespérée existe sur une étendue quelque peu importante du territoire 
canadien, ni dans un groupe d’industries, ou que, dans les endroits 
où elle existe, elle ne soit pas susceptible d’être rétablie par l’interven­
tion des syndicats ouvriers et des gouvernements. Les conditions de 
l’industrie et de l’agriculture au Canada n’ont jamais atteint un état 
tel, qu’une partie appréciable de la population fût dans l’impossibilité 
de vivre convenablement et que l’Éta t dût intervenir et verser des 
allocations en vue d’assurer un niveau d’existence satisfaisant. Les 
remarquables progrès accomplis en ce pays depuis un quart de siècle
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dans l'établissement de salaires et d’heures de travail raisonnables 
permettent d’espérer qu’un jour viendra où—grâce à l’adoption de 
salaires minima convenables, à une meilleure organisation de l'embau­
chage pendant les périodes de ralentissement saisonnier et les phases de 
dépression du cycle économique, ainsi qu’à une règlementation écono­
mique de l’immigration—tout travailleur trouvera un emploi approprié. 
Au Canada, aujourd’hui, dans plusieurs branches importantes de 
l’activité économique, le travail est rétribué au moyen de justes salai­
res, reposant sur le principe équitable de l’égalité de paye pour l’égalité 
de travail, et comportant une promesse de rémunération fondée sur la 
puissance de production, et non sur la puissance de reproduction, que 
le régime des allocations est tout près de recommander.

Les allocations familiales sont applicables dans deux circonstances.
Puisque ce régime constitue l’aveu qu’on ne peut payer des 

salaires suffisants pour assurer un niveau d’existence convenable, il 
semble qu’il n’y ait que deux circonstances où le versement d’alloca­
tions soit justifiable. En premier lieu, ce régime serait peut-être 
recommandable dans une industrie ou dans un pays où des conditions 
extérieures réduisent les salaires au point où ils n’offrent plus aux 
ouvriers les moyens de satisfaire leurs besoins. On peut dire que cet 
état de choses existe dans plusieurs houillères d’Angleterre et dans les 
mines et la métallurgie de la plupart des pays de l’Europe continen­
tale. Les conditions y sont telles, que l’industrie ne peut même pas 
accorder aux ouvriers qu’elle emploie d’une façon permanente ou 
périodique une rémunération qui leur assurerait un niveau d’existence 
convenable. Dans ces circonstances l’industrie dans son ensemble 
doit s’organiser en vue de verser, au besoin, les secours nécessaires, tout 
en maintenant ses prix de revient à un chiffre qui lui permette de 
tenir le marché en face de la concurrence. Si la situation de l’industrie 
elle-même ne lui permet pas, au moyen de la coopération, de supporter 
ces secours, ou s’ils servent à abaisser davantage le niveau d’existence, 
alors l’Etat doit intervenir, soit pour maintenir l’activité économique, 
soit pour protéger une partie de ses citoyens, dans l’intérêt général du 
pays. Ces conditions existent aujourd’hui dans certaines régions 
minières d’Angleterre et du continent européen et dans certaines caté­
gories de travailleurs en Australie et en Nouvelle-Zélande; mais il est
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fort douteux qu’elles existent dans quelque groupe important ou 
quelque région un peu étendue au Canada.

En second lieu, des allocations familiales ou, mieux, des indem­
nités de vie chère, peuvent paraître justifiables dans des industries ou 
des emplois où la nature du travail exige de nombreux employés qui 
peuvent être recrutés économiquement parmi les jeunes personnes non 
mariées, parmi les femmes ou parmi les personnes âgées dont les en­
fants sont en état de subvenir à leurs propres besoins. Ces conditions 
peuvent se rencontrer, par exemple, dans certaines branches de l’indus­
trie textile où l’on emploie un grand nombre de jeunes filles, et dans 
les services publics d’un gouvernement ou d’une municipalité où un 
grand nombre de jeunes commis trouvent une place permanente. Une 
rémunération proportionnée à la tâche accomplie peut convenir à la 
plupart de ces salariés, et la stabilité de l’emploi et du revenu consti­
tue une contre-partie aux chances d’avancement que présentent des 
positions plus sujettes aux fluctuations. Cependant, une hausse sou­
daine du coût de la vie peut entraîner de dures privations. Il est 
évident que, dans ces circonstances, une échelle de salaires, basée 
uniquement sur la somme de travail accompli, écarterait de ces emplois 
les hommes mariés ayant de jeunes enfants, ou que, si les salaires 
étaient proportionnés aux besoins de ces derniers, il y aurait danger 
de provoquer une augmentation des salaires anormale et anti-économi­
que dans tous les autres groupes. C’est pourquoi, dans les cas de ce 
genre, on a recouru au régime des allocations pour les personnes 
dépendantes ou des indemnités de vie chère, dans tous les services 
publics en Europe et dans le service civil au Canada au cours de la 
guerre. Il va sans dire que, dès que le coût de la vie se fut à peu près 
stabilisé en ce pays, on abandonna ce régime pour procéder à un 
reclassement du service. Mais, en dehors de ces deux circonstances, il 
est douteux que le régime des allocations familiales soit justifiable, en 
fonction du travail ou des salaires.

Les salaires et le niveau d’existence.
Sous quelque angle que l’on considère les allocations familiales — 

sauf dans les conditions ci-dessus décrites: qu’il s’agisse, soit d’un 
niveau de salaires déplorablement et irrémédiablement bas dans une 
industrie, soit d’emplois spécialisés et offrant une sécurité toute parti­



100 COMMISSION DES ASSURANCES SOCIALES

culière—ce régime risquerait d’abaisser le niveau d’existence au 
Canada. S’il était introduit dans l'industrie aux termes d’ententes pri­
vées, comme en France et en Belgique, il aurait inévitablement pour 
effet de maintenir le taux des salaires à l’état stationnaire, et il ne 
s’appliquerait pas à l’agriculture, puisque les cultivateurs canadiens 
sont des propriétaires et non des fermiers. De faibles salaires dans les 
industries subventionnées abaisseraient le niveau d’existence par tout 
le pays. Si le régime était appliqué par le gouvernement au moyen 
d’une répartition, le coût de la production et de la vie augmenterait 
dans tout le pays, sans que la production se développe, et cela se 
traduirait par un accroissement des prix de revient, un recul sur les 
marchés où nous subissons de la concurrence et le fléchissement du 
pouvoir d’achat au pays même. Ce serait, en définitive, l’ouvrier qui 
ferait les frais des secours qu’il recevrait.

Régime inapplicable au Canada

Nous sommes d’avis que ce régime n’est ni nécessaire ni applica­
ble au Canada, et qu’il ne serait pas propre à favoriser le progrès du 
pays. Il ne serait admissible que s’il fonctionnait en même temps qu’un 
régime général d’allocations aux mères, au cas de décès du père, com­
portant des taux assez élevés pour subvenir aux besoins des plus nom­
breuses familles à secourir.

Il n’est sur du tout que le Canada ait besoin, en ce moment, 
d’une importante augmentation de population. On reconnaît générale­
ment que le développement lent et égal de ses ressources et de sa popu­
lation depuis la guerre lui a valu une décade de progrès graduel et 
stable. Une immigration massive ne pourrait que provoquer des 
fluctuations, des réactions dans la production et la population, comme 
celles qu’il a éprouvées à la fin de 1913 et au début de 1914, et qu’il 
connaît de nouveau depuis quelques mois.

L’accroissement de la richesse de l’Italie avant la guerre ne venait 
pas du doublement de sa population, il tenait à l’expatriation de 
ses citoyens qui allaient assumer les tâches les plus rudes dans le 
Nouveau Monde. Pendant la période d’avant-guerre pas moins de
700,000 ouvriers italiens sont entrés, en quelques années aux Etats- 
Unis, et ils envoyaient leurs salaires dans leur pays. Si ce marché du
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travail ne lui avait pas été accessible, il est probable que l’économie 
italienne aurait été bouleversée par la surpopulation et le chômage.

Le croît normal des races qui forment la base de la population de 
ce pays, un contrôle plus efficace de l’immigration massive provenant 
des pays que nous ne plaçons pas au premier rang sous ce rapport et 
l’adoption de mesures propres à enrayer quelques-unes des causes de 
notre propre émigration vers le sud, assureront au Canada une ère de 
progrès sain et stable qui contribuera à former ici une nation plus 
forte que si elle était la résultante de l’apport de millions d’éléments 
hétérogènes et inassimilables. Si l’on reconnaît qu’un développement 
lent mais égal est ce qui convient le mieux au pays, on reconnaîtra 
qu’il n’y a aucune urgence à intervenir pour relever le taux de la 
natalité, bien que cela puisse être un besoin essentiel dans de vieux 
pays fatigués et corrompus du continent européen.

Le taux de la natalité et de la mortalité
Il est vrai qu’il y a eu une diminution lente et graduelle dans le 

taux de la natalité au Canada et dans toutes les provinces, mais c’est 
là un phénomène mondial. Cette diminution a été très marquée en 
Belgique, où les allocations familiales sont plus abondantes que par­
tout ailleurs, la France exceptée. Certaines régions industrielles de 
France et de Belgique, où l’on distribue des allocations, ont parfois un 
taux de natalité plus bas que certaines régions rurales, où l’on n’en 
distribue pas. Mais si le Canada a enregistré un lent fléchissement 
du taux de la natalité, il importe de se rappeler que quelque 60,000 
jeunes gens, qui eussent été des chefs de famille, sont morts sur les 
champs de bataille d’Europe. Il convient de tenir compte aussi d’un 
autre facteur. Le taux de la mortalité infantile accuse une remarquable 
réduction depuis quelques années. Depuis 1926 le taux dans un terri­
toire dont la province de Québec fut exclue jusqu’en 1927 a été ramené 
de 101.8 à 92.2 par 1,000 enfants nés viables. Depuis 1920 la réduction 
de la mortalité infantile dans la province de Québec est encore plus 
étonnante. Elle a été abaissée de 163 à 120.5 par 1,000 enfants nés 
viables. Les services de santé et de bien-être et les connaissances acqui­
ses en ces matières, qui ont donné de si magnifiques résultats au 
Canada, ont aussi réduit le taux général de la maladie et de la 
mortalité.



102 COMMISSION DES ASSURANCES SOCIALES

Il n’est pas douteux que le taux de la mortalité infantile au 
Canada peut être abaissé encore. Il ne serait peut-être pas présomp­
tueux de fixer notre objectif à 50, puisque la ville de Vancouver a 
atteint un chiffre plus faible encore. Toronto, avec son immense popu­
lation, a enregistré un taux de 70.8 et Winnipeg, de 60.6. Les services 
de santé publique du Canada, s’ils sont bien secondés, ajouteront peut- 
être plus d’éléments sains à la population de ce pays que ne peut le 
faire malgré scs dépenses, le Département fédéral de l’immigration. 
On se tromperait d’ailleurs, si l’on croyait que les enfants sauvés sont 
des faibles. Les statistiques révèlent qu’au cours de l’année qui suit 
un abaissement du taux de la mortalité infantile, la mortalité est 
moins élevée chez les enfants d’un an à deux ans et que, l’année après, 
elle l’est moins aussi chez les enfants de deux à trois ans. La découverte 
et l’application de l’immunisation contre la diphtérie sauvent 1,000 
vies par année au Canada.

Ainsi, il ne semble pas qu’il y ait lieu d’entretenir des craintes sé­
rieuses quant au taux de la natalité, et l’affectation de fonds publics 
à l’amélioration et à l’extension des services de santé paraît plus 
propre à assurer l'accroissement de la population que l’expérience in­
certaine et coûteuse que constituent les allocations familiales.

Le niveau d’existence au Canada

Les salaires ne sont pas aussi bas que pourrait le faire croire 
l’insistance avec laquelle on réclame des allocations familiales. Le 
niveau général d’existence des ouvriers au Canada soutiendrait avan­
tageusement la comparaison avec celui des petits bourgeois en France, 
où le régime des allocations est en vigueur. On ne doit pas oublier 
en outre que, dans presque toutes les provinces canadiennes, des ser­
vices d’instruction publique, de santé et de bien-être sont fournis gratis. 
Dans plusieurs pays servant de terme de comparaison, un grand nombre 
de ces services ne sont assurés ni gratuitement ni même à un prix 
minime. On peut évaluer à plus de 140 millions de dollars par année 
les sommes affectées au Canada à l’instruction publique sous toutes 
ses formes, sans parler des quelque treize millions versés aux univer­
sités et collèges au cours de la dernière année pour laquelle des statis­
tiques ont été publiées. Malheureusement, le Gouvernement du Canada 
n’a inauguré que cette année une division de statistiques sociales. Si
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elles existaient, nous qui nous nous occupons d’oeuvres de cette nature 
ne doutons pas qu’elles montreraient que l’on affecte au Canada au 
moins $100,000,000 par année à des fonds publics ou privés d’un carac­
tère social.

Le taux des salaires au Canada, tel qu’il ressort des rapports du 
ministère du Travail, est aussi bien proportionné au coût de la vie 
établi d’après un budget minimum, qu’il ne l’est n’importe où ailleurs. 
Dans les industries où il ne l’est pas, il semble que la plus sage inter­
vention de l’Etat consisterait à établir un salaire minimum raison­
nable, et non à subventionner une famille pour la maintenir à peu 
près dans la pauvreté, parce que l’Etat ne possède pas le moyen ou 
n’a pas le courage de maîtriser la distribution de la richesse ou des 
ressources. En 1928-1929 la richesse nationale du Canada était évaluée 
à quelque $26,000,000,000 et la production, à environ $6,000,000,000. 
ce qui constitue sans doute un record mondial. Tout en accordant aux 
capitaux et aux employeurs une rémunération juste et équitable de 
leurs risques et de leur effort, il semble qu’il soit possible d’assurer 
aux ouvriers des salaires minima raisonnables. Les salaires et les 
heures de travail au Canada manifestent à cet égard, un grand progrès. 
Les travailleurs canadiens les plus mal partagés sont ceux qui rem­
plissent des emplois saisonniers dans les industries de base et les ou­
vriers non spécialisés et semi-spécialisés. Ceux qui s’occupent de ser­
vice social dans ce pays ont souvent réclamé une étude économique 
des salaires, du coût de la vie et du coût des secours aux personnes dé­
pendantes, afin d’être en mesure de déterminer une fois pour toutes 
si ce sont les salaires ou les périodes de chômage et le manque d’or­
ganisation en vue de repartir également les offres de travail qui 
constituent le plus grave problème qu’ils ont à résoudre. Nous pouvons 
obtenir du travail à un homme et à sa famille pendant une certaine 
période et leur assurer par là un revenu raisonnable, mais nous sommes 
impuissants devant les longues périodes de chômage. Il y a aussi le 
cas de l’homme inutilisable, oiyie l’homme apte à très peu de tâches; 
ses services valent si peu à l’E tat ou à l’industrie, qu’il constitue un 
véritable problème. Rien ne remédiera jamais à cette situation, sauf 
une organisation plus parfaite du travail et l’amélioration de l’ap­
prentissage et de la formation professionnelle dans tout le Canada. Un 
régime d’allocations familiales minimes tendra peut-être à accroître le
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nombre des ouvriers non spécialisés travaillant de façon intermittente 
pour un petit salaire, et à aggraver les problèmes mêmes que nous 
essayons de résoudre. Des emplâtres ne guérissent pas le cancer; des 
subsides ne sauraient remplacer des salaires minima raisonnables. 
Seules les méthodes fondamentales sont efficaces.

Régime inapplicable à l’agriculture au Canada

Le régime des allocations familiales ne serait d’ailleurs pas d’une 
application générale au Canada. Nous nous inquiétons tous de l’uni­
verselle désertion des campagnes, de la diminution du nombre des 
producteurs et de l’augmentation de celui des consommateurs. Ce­
pendant, ce régime, à moins qu’il ne fût applicable aux régions ru­
rales, ne ferait qu’aggraver cet exode. Même s’il l’était, n’aurait-il 
pas pour effet d’accélérer le mouvement des populations agricoles vers 
les villes, où le jeune homme et la jeune fille peuvent fréquenter les 
grandes écoles et gagner ensuite leur vie au milieu du plaisir et du 
tourbillon des grandes agglomérations, en travaillant moins durement 
et en assumant moins de responsabilités qu’à la ferme? S'il était appli­
cable à l’agriculture, comment se procurerait-on les fonds nécessaires? 
Non pas au moyen de l’impôt direct prélevé sur les employeurs, comme 
cela se fait en France, puisqu’ici les employeurs sont à la fois proprié­
taires et travailleurs et qu’ainsi ils seraient assujettis à un impôt direct 
dont le produit servirait à les subventionner eux-mêmes. Si l’on re­
courait à l’impôt indirect, le poids en serait reporté sur les contri­
buables, en s’intégrant au prix des articles de consommation courante, 
ce qui aurait pour conséquence d’augmenter le coût de la vie et de 
réduire d’autant les avantages des allocations. Dans l’examen d’un 
projet de ce genre on ne saurait ignorer le sérieux problème que pose 
notre importante population d’origine étrangère, surtout à Montréal 
et dans les nouveaux centres industriels, population à laquelle l’immi­
gration ajoute chaque année des dizaines de mille sujets. Si l’on y 
voit une mesure propre à assurer un niveau d’existence convenable, on 
pourrait difficilement en refuser le bénéfice à ces nouveaux citoyens. 
D’autre part, en le leur accordant, étant donné que chaque peuple a 
son propre niveau d’existence et que certaines races de l’Europe cen­
trale ont une plus grande fécondité que celle qui habite ce continent, on 
en arriverait inévitablement à sacrifier le droit d’aînesse des races qui 
constituent la population de fond de ce pays.
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Son coût excessif
En prenant pour base de calcul la France et la Belgique, on a 

évalué le coût du régime des allocations familiales à environ 2 pour 
cent seulement de la somme des salaires. Il se chiffrent donc par quel ­
que 20 millions de dollars pour tout le Canada. La part de la province 
de Québec serait à peu près du quart. On ne tient pas compte du fait 
qu’en France et en Belgique ce régime comporte, dans certaines in­
dustries, des fonds d’indemnité privés, et qu’il ne repose pas sur un 
fonds général alimenté par l’Etat, ainsi qu’on projette d’en créer un 
au Canada. On a estimé, en Australie, qu’il faudrait $139.000,000 
pour pourvoir aux besoins de 900,000 enfants. Dans la Nouvelle- 
Galles du Sud on doit prélever de 2 à 3 pour cent des salaires pour 
verser une allocation de 5 s. par semaine ($1.20) à ceux dont les sa­
laires sont extrêmement bas. Dans d’autres endroits situés aux anti­
podes des régimes partiels comportant de faibles allocations hebdo­
madaires exigent 6 pour cent de la somme des salaires. En Tchéco­
slovaquie ce régime coûte 4.6 pour cent de la somme des salaires, et 
dans les pays Bas, 3 pour cent, bien qu’il soit d’une application res­
treinte. En Norvège, il atteint 11 pour cent de la somme des salaires; 
en Lithuanie, 12 pour cent par personne et en Autriche, 12 pour cent 
dans quelques-unes des industries. En étendant ce régime d’une façon 
générale à l’agriculture et à l’industrie, ainsi qu’on a proposé de le 
faire au Canada, il semble que cinq pour cent de la somme des salaires 
serait une estimation très modérée, — soit 50 millions de dollars par 
année, dont 12 milions de dollars dans la province de Québec.

Si l’on adopte une autre méthode de calcul, on arrive à un total 
encore plus considérable. Le recensement de 1921 a montré qu’il y avait 
alors au Canada 1,389,254 familles dont les enfants vivaient à la 
maison .Le nombre des enfants à la maison s’établissait à une moyenne 
de 2.32 par famille, mais 28.59 pour cent des familles n’avaient qu’un 
enfant et 23.17 pour cent, que 2 enfants; 48.24 pour cent des familles 
avaient donc au plus deux enfants et n’auraient pas droit, par con­
séquent, aux allocations conformément au régime projeté. Il n’existe, 
malheureusement, aucune documentation sur l’âge des enfants de ces 
familles, mais on peut supposer, puisqu’ils étaient tous à la maison, 
que la plupart étaient jeunes. Puisque la moitié des familles n’avait 
que deux enfants sinon un seul, et que la moyenne au Canada était
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de 2.32, il est évident qu’il devait y avoir plusieurs familles nom­
breuses. De fait, 12.4G pour cent avaient 6 enfants ou plus. S’appuyant 
sur ces divers pourcentages et sur le nombre des enfants dans les fa­
milles, si l’on essaie de faire un calcul où l’on ne prévoit aucune fa­
mille de plus de six enfants, ayant droit à des allocations, il semble 
que $56.300,000 soit le minimum auquel on puisse évaluer le coût 
annuel de ce régime. Si l’on y ajoute la prévision d’une allocation de 
$60 par enfant dans la moitié des naissances, lesquels sont au Canada 
au taux de 230.000 par année, on doit compter $13,000,000 de plus. 
Sur cette base, la part de la province de Québec, où les grandes familles 
sont nombreuses, s’élèverait probablement à plus du quart.

On peut fonder une autre méthode de calcul sur le nombre des 
enfants au-dessous de quatorze ans dont le recensement de 1921 ré­
vélait la présence, — soit 2,850,000. La moyenne de 2.32 enfants par 
famille indiquerait que, non pas un tiers, mais plus probablement la 
moitié de ces enfants auraient droit à des allocations, et qu’au lieu de 
$50 par enfant ($50 pour le premier, $60 pour le deuxième et $80 
pour le troisième et les suivants), il faudrait tabler sur une moyenne 
beaucoup plus élevée, puisque presque la moitié des familles recensées 
avaient trois enfants ou plus. Il faudrait donc relever la moyenne à 
$60, puisque aucune allocation ne serait versée avant qu’il y ait trois 
enfants. La moitié de ce total, soit 1,425,000 enfants, à $60 par année, 
représenterait donc $85,500,000.

Le coût d’un régime fédéral d’allocations familiales serait donc, 
au minimum, semble-t-il, de 50 millions par année, et un régime sem­
blable dans la province de Québec exigerait entre dix et douze mil­
lions, et plus probablement de 50 à 60 pour cent de plus. Nous dé­
sirons soumettre que l’augmentation des impôts que cela comporte­
rait demande le plus sérieux examen. Les impôts fédéraux actuels re­
présentent une moyenne de $37.76 par habitant et par année, — soit 
une somme d’environ 350 millions de dollars. Les impôts provinciaux, 
qui ont quintuplé depuis une décade, atteignent à peu près quatre- 
vingts millions. Quant aux impôts municipaux, s’il n’existe aucune 
estimation sûre, on sait qu’ils sont en moyenne de plus de $33 par 
habitant dans l’Ontario et de plus de $20 dans la province de Québec. 
La dette obligatoire des municipalités canadiennes s’élève à quelque 
990 millions de dollars. Il est évident que, dans ces circonstances, le
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progrès de ce pays demande, non pas que l’on alourdisse encore le 
fardeau des contribuables, mais que l’on s’applique à rétribuer de façon 
plus équitable le travail, selon sa propre faculté de rendement, et à 
maintenir les responsabilités fondamentales qui ont créé le présent 
état de notre civilisation.

Le Canada est un pays neuf et favorise. Le niveau d’existence y 
est aussi élevé que dans n’importe quel pays au monde, sauf peut- 
être les États-Unis. La population est saine, économe, prévoyante et 
ambitieuse, contrairement à certaines vieilles nations corrompues et 
exténuées. Elle a fait montre, dans toute son histoire, des qualités 
essentielles à un peuple jeune, habitant une terre aussi féconde en 
ressources que riche de promesses: L’énergie, l’ambition, l’esprit d’in­
dépendance, la maîtrise de soi, la discipline intellectuelle et matérielle. 
Elle est donc capable de mettre en valeur les richesses que renferme 
son sol et qui sont assez abondantes pour que chacun en ait sa part. 
Pour en assurer une répartition équitable, il faudra du courage et un 
grand sens politique. Espérons que ces dons se révèleront au sein du 
peuple canadien lui-même et que nous n’aurons pas besoin de recourir 
aux palliatifs sociaux de vieilles nations moins énergiques.

CONCLUSIONS

La Commission a tenu à présenter au Gouvernement de la Pro­
vince et au public un exposé des allocations familiales, les résultats de 
l’enquête qu’elle a poursuivie en Europe sur cette question et les 
arguments qu’on a fait valoir devant elle à l’encontre du régime pro­
posé.

1o. Tout en reconnaissant que les allocations familiales en France 
et en Belgique, sinon en Allemagne et en Australie, ont apporté une 
solution au problème si important des familles nombreuses, la Commis­
sion après avoir longtemps délibéré, est unanimement d’avis qu’il n’y 
a pas lieu, pour le moment, de prendre une action légale instituant 
officiellement les allocations familiales dans cette province.

Nous sommes là en présence d’un régime exclusivement européen, 
adapté à des salaires peu élevés et il est bien difficile de prévoir quelles 
seraient chez nous les conséquences de son application. Il est vrai que 
les partisans des allocations familiales tiennent compte de la différence
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dans le taux des salaires qui existent au Canada, en proposant de 
n’accorder l’allocation familiale qu’à partir du troisième enfant; mais 
il faut considérer que dans nombre d’industries, les salaires, même au 
Canada, sont peu élevés et qu’il y a lieu de préconiser leur augmen­
tation plutôt que de risquer, en créant un régime d’allocations familia­
les, de les laisser pour longtemps à leur niveau actuel.

2o. L’institution des allocations familiales s’ajoutant brusque­
ment à l’assurance collective en matière d’accidents du travail, orga­
nisée l’an passé dans le Québec, placerait peut-être nos industriels dans 
une situation désavantageuse par rapport aux autres provinces.

3o. La crise économique que nous traversons rend bien difficile 
une initiative de cette sorte.

4o. Il est fortement à craindre que le dépeuplement de nos cam­
pagnes ne soit accentué par le régime des allocations familiales confiné 
aux industries.

5o. Il serait impossible et dangereux d’étendre les allocations 
familiales à toute la population en en faisant une institution d’Etat.

60. Le grand problème agricole qui se pose dans la province de 
Québec, savoir: le placement des fils de cultivateurs ou en général, de 
l’excédent de notre population rurale, resterait quand même sans 
solution; les ressources du Gouvernement devraient être plutôt em­
ployées à favoriser ce placement sur les terres de la Province, par une 
politique intensive de colonisation.

Pour toutes ces raisons, la Commission a renoncé à proposer 
l’institution des allocations familiales dans la province de Québec.

Cependant, il n’est pas besoin de dire qu’elle rend hommage à 
ceux qui ont consenti à porter le lourd fardeau d’une famille nombreuse.

Elle n’a pas encore abordé le problème des assurances sociales; 
mais tous les systèmes contiennent des dispositions spéciales en vue 
de protéger la famille et la question familiale sera ainsi étudiée ulté­
rieurement.

Elle ne fait aucune objection à ce que les industriels que la chose 
intéresserait, tentent librement d’organiser des caisses de compensation.
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C’est le procédé que l’on a suivi en France, que M. Bonvoisin a 
conseillé formellement à la Commission; c’est celui de l’initiative 
sociale, fruit d’une éducation particulière, que l’on voudra sans doute 
poursuivre dans cette province.

Le tout respectueusement soumis.

Mars 1932.

Le Président:

Édouard Montpetit 

Les membres:

Mgr Georges Courchesne 
F. G. Scott 
J. T. Foster 
Gérard Tremblay 
Dr Alphonse Lessard 
Georges Savoy
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QUATRIEME RAPPORT

DEUXIÈME PARTIE: L’HYGIENE INDUSTRIELLE

A l’Honorable C.-J. Arcand 
Ministre du Travail 

Québec.

Monsieur le Ministre,

La Commission des Assurances Sociales a l’honneur de vous pré­
senter ce quatrième rapport, qui a trait à l’ensemble des questions qui 
peuvent être groupées sous le titre hygiène industrielle, et qui sont du 
ressort de la Commission, en vertu de l’arrêté en Conseil la constituant.

Dans tout traité de législation industrielle, on trouve un chapitre 
qui est consacré à la règlementation du travail et qui porte sur la durée 
du travail des femmes et des enfants et la sécurité des ateliers.

On place généralement sous le titre Sécurité du travail, les condi­
tions sanitaires où s’exerce le travail d’usine, la protection de l’ouvrier 
contre les accidents, et l’hygiène industrielle, qui intéresse surtout les 
maladies professionnelles.

L’application et l’efficacité des mesures prises en vue de réglemen­
ter le travail sont assurées par un groupe de fonctionnaires que l’on 
appelle inspecteurs du travail.

L’inspection du travail a été établie dans la Province de Québec, 
en 1888, et depuis elle s’est développée d’année en année. Aujourd’hui, 
la Province compte seize inspecteurs, placés sous la direction d’un chef 
et rattachés depuis quelques mois, au Ministère du Travail.
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Or, la première chose que nous avons constatée, en écoutant les 
témoins et en consultant les textes, c’est que l’inspection du travail, 
telle qu’elle existe dans la Province de Québec, s’intéresse surtout aux 
conditions générales d’hygiène dans les ateliers, à ce que les anglais 
appellent la “sanitation”. C’est ce que l’inspecteur en chef, M. Robert, 
a reconnu au cours de l’enquête, et c’est ce qui découle naturellement 
de l’état de notre législation.

Il suffit, pour bien établir le champ de cette inspection, de relever 
quelques titres et sous-titres de la Loi sur les établissements industriels, 
(Statuts refondus 1925, chapitre 182).

Cette loi établit d’abord des dispositions d’ordre généra! en ce qui 
concerne la salubrité des ateliers, la durée et les conditions du travail 
des femmes et des enfants, l’inspection des usines;—puis elle trace les 
“devoirs des chefs d’établissements” et édicte une série de mesures 
touchant les chaudières à vapeur. Les règlements qui ont été faits en 
vertu de la loi organique, nous révèlent encore mieux une tendance très 
marquée vers la salubrité des ateliers, c’est-à-dire des cadres où le 
travail d’usine s’accomplit.

Ils ont trait à l’installation et à l’entretien des établissements 
industriels, à l’éclairage, aux monte-charges, aux soupapes, manomètres, 
indicateurs, à la conduite des machines et à la protection contre les 
transmissions diverses, aux machines-outils, aux incendies, à l’aération 
et autres mesures d’hygiène générale, aux secours d’urgence à donner 
aux blessés.

On le voit, il s’agit surtout d’assurer la salubrité des usines et la 
prévention des accidents.

M. Guyon disait en 1916: “Le Conseil supérieur d’hygiène n’aura 
rempli toute sa mission que lorsqu’il aura comblé les cadres vides de 
son personnel préposé à la santé des ouvriers.” Il avait raison. Ouvriers 
en congrès, hygiénistes, médecins, industriels, ont été unanimes à 
réclamer depuis, une réforme essentielle: la nomination d’hygiénistes 
du travail.

Tous les experts que nous avons consultés, s’accordent aussi sur ce
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point: il faut aujourd’hui dans les usines, joindre à l’hygiène générale, 
l’hygiène industrielle.

Quels sont donc les éléments nouveaux que l’hygiène industrielle 
apporterait, si elle était mieux appliquée, à la vie de l’usine?

Le docteur Masson nous a donné de l’hygiène industrielle la 
définition que voici: "L’hygiène industrielle a pour objet la connais­
sance des lois de l’adaptation de l’homme au travail. Elle comporte, 
d’une part, la connaissance du travail et des conditions dans lesquelles 
il s’accomplit ; d’autre part, celle de la physiologie et de la pathologie 
humaines. Cette dernière est la plus importante.”

Il ressort nettement des témoignages, que plusieurs experts ont 
rendus devant nous, que l’hygiène industrielle est encore plus nécessaire 
à l’ouvrier d’usine que l’hygiène générale à toute la population. On 
reconnaît universellement que toutes les industries sont, par quelque 
côté, insalubres et qu’elles abaissent en définitive, la moyenne des 
années de vie: sur ce dernier point, le chef statisticien de la Metropoli­
tan Life Insurance Company est catégorique.

Il sied, sans nul doute, de veiller à la salubrité de l’usine, de 
prévenir les dangers qui naissent du machinisme, mais il est tout aussi 
important, sinon plus, de protéger, d’aider, de surveiller l’ouvrier. Selon 
l’opinion d’un témoin: “Toute dégradation, toute diminution de l’ou­
vrier, tout ce qui dans l’industrie affecte sa valeur, sa santé, son apti­
tude au travail, aura sur la production, sur le budget de l’ouvrier, sur 
la richesse de l’employeur et celle de la nation, une répercussion mar­
quée.”

Aussi a-t-on été unanime, dans le monde entier, à chercher des 
remèdes aux accidents, aux maladies professionnelles, aux dégénéres­
cences, à la pneumonie, à la tuberculose singulièrement. Par des mé­
thodes peu coûteuses, on est arrivé à des résultats étonnants en ce qui 
concerne les accidents; et les maladies professionnelles ont été réduites 
dans de notables proportions.

Or, les inspecteurs du travail ne sont pas des médecins; ils ne 
peuvent donc pas s’intéresser, au premier chef, aux questions médicales. 
Il est juste d’ajouter qu’ils n’y restent pas étrangers, puisqu’ils ont
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pour mission de veiller à la propreté, à l’aération, à l’éclairage des 
usines; mais, ainsi que l’a fort bien fait observer le docteur Chabot, 
ils ne peuvent pas toujours dépister les causes des maladies. Or, celles-ci 
sont nombreuses, malheureusement. On a signalé maintes fois, au cours 
de l’enquête, les dangers de la poussière, de la peinture, du plomb, 
du phosphore, du benzol, des vapeurs toxiques, de la chaleur, de l’humi­
dité, de la lumière parfois aveuglante, des brûlures, de l’irritation des 
voies respiratoires, des substances irritantes.

Voici un exemple, entre mille, donné par un témoin: dans un grand 
établissement industriel, la poussière produite par quatre-vingt-cinq 
sas mécaniques était telle qu’une lumière de soixante bougies était à 
peine visible à vingt-cinq pas. Dans ce milieu travaillaient “tousseurs 
et bronchitiques”. Soixante-quinze pour cent de cette poussière fut 
réduite dans la suite.

Il apparaît donc qu’il faudrait développer l’hygiène industrielle, 
dont l’avantage est ainsi démontré. Pour y arriver, il suffira d’y appli­
quer plus largement notre loi sur l’hygiène générale et de constituer un 
organisme administratif chargé de cette application.

Or, quelle est notre législation actuelle? Elle est très générale, sans 
doute, mais nous allons voir qu’elle contient, au moins en germe, si l’on 
peut dire, les principes propres à amorcer une politique nouvelle et 
satisfaisante.

La section 3 de la Loi sur l’hygiène publique de Québec contient 
des dispositions suffisantes pour assurer l’hygiène industrielle. Le droit 
que l’article 99 donne au Lieutenant-Gouverneur en Conseil de faire 
les règlements nécessaires, sur recommandation du Ministre et après 
avis du Conseil d’hygiène et, en particulier, le paragraphe (j) de cet 
article qui mentionne “toutes les conditions sanitaires qui peuvent 
se présenter dans les établissements industriels”, ouvre un horizon très 
vaste aux mesures à prendre pour protéger la santé de l’ouvrier.

En fait, quelques règlements ont été édictés, touchant la préven­
tion des accidents et la salubrité générale des établissements industriels, 
mais il n’existe à peu près rien pour ce qui est des maladies profession­
nelles. L’action du médecin hygiéniste en est singulièrement réduite.
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Il ressort nettement des articles 21, 22 et 23 de la Loi sur la protec­
tion de la vie et de la santé des personnes employées dans les établisse­
ments industriels, que les médecins hygiénistes, dont ces articles 
prévoient la nomination, ont, en principe, le droit d’intervenir auprès 
des industriels pour faire respecter l’hygiène dans les usines. Ils 
s’autorisent, pour réclamer certaines améliorations, de l’article 8 de la 
Loi sur l’hygiène publique et ils obtiennent des résultats, mais de leur 
propre aveu, ils ne les doivent qu’à la bonne volonté des patrons, car, 
répétons-le, les règlements sont insuffisants, en particulier pour les 
maladies professionnelles, et ils ne peuvent qu’appliquer la loi générale.

D ’autre part, les médecins hygiénistes qui visitent actuellement 
les usines sont des inspecteurs d’hygiène de la Province, c’est-à-dire 
qu’ils ne sont pas préposés à l’inspection des industries, mais bien à 
l’inspection de l’hygiène en général. Leurs fonctions ne sont donc pas 
spécialisées.

Or, les progrès du machinisme, l’expansion de la grande industrie, 
avec les vastes domaines couverts par cette dernière et ses répercussions 
matérielles et sociales, ont créé des conditions de vie qui réclament, 
pour la protection de la santé de l’ouvrier, non plus seulement des 
médecins spécialisés en hygiène, mais des hygiénistes spécialisés en 
hygiène industrielle et qui apportent une collaboration efficace aux 
services d’hygiène industrielle proprement dite, dont le Service provin­
cial d’hygiène devrait avoir la direction. Ces spécialistes s’occuperaient 
entre autres choses de l’examen médical périodique des ouvriers, des 
effets sur leur santé du travail dans des locaux confinés ou malsains, 
de la manipulation des produits toxiques, des effets du travail chez la 
femme et l’enfant, des conséquences de la manipulation de certains 
minerais. Toutes ces activités et bien d’autres sont, en effet, du res­
sort de l’hygiéniste spécialisé qui doit être en mesure de proposer les 
remèdes à apporter aux situations défavorables.

La question de la salubrité des ateliers, de la prévention des acci­
dents dûs aux machines, du secours d’urgence par les industries, serait 
laissée à la direction du Ministère du Travail.

Ce qu’il faut surtout, c’est que les pouvoirs et les devoirs de 
chacun soient bien définis et que la plus large coopération existe entre
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les deux départements, celui de l’hygiène et du travail. Car, c’est d’un 
manque de coopération entre les divers services d’hygiène (celui des 
mines, celui du travail, service central) que semble souffrir notre 
organisation. Il faut y ajouter, répétons-le, l’absence de règlements 
spéciaux, pourtant prévus par la loi, sur les maladies professionnelles, 
et les applications de la médecine industrielle. Nous avons plusieurs 
services d’hygiène, mais, pour reprendre les expressions du docteur 
Pedley “pour ce qui touche particulièrement à la santé de milliers 
d’ouvriers d’usine, nulle efficacité médicale, faute d’une autorité 
directement responsable”.

Cette autorité jugée indispensable, on la trouve dans quelques 
Etats américains et dans la Province d’Ontario. Pour le reste, la 
législation de la Province de Québec se compare avantageusement avec 
celle des autres provinces.

Comme il y avait de légères divergences entre les dires des experts 
entendus à Montréal, sur ce qui se pratique dans l’Ontario, la Commis­
sion a profité du séjour qu’elle faisait à Toronto aux fins d’étudier 
les pensions de vieillesse, pour interroger le sous-ministre du Travail, 
l’inspecteur en chef du travail et le chef des services d’hygiène indus­
trielle, sur la nature de la collaboration qui existe entre l’inspection 
du travail et les services d’hygiène industrielle.

Il ressort de cette enquête que le Ministère du Travail a l’initiative 
de l’inspection. Lorsqu’il constate l’existence de dangers d’une nature 
particulière—ceux, par exemple, qui résultent de l’emploi de certaines 
matières premières—il fait appel au service d’hygiène industrielle, qui 
fait les recherches nécessaires et indique les mesures à prendre. De 
son côté, le Service d’hygiène industrielle, qui n’est pas tenu à des 
inspections régulières (routine inspections) a tout de même accès aux 
industries et peut, par une action directe, imposer l’application des 
principes généraux d’hygiène.

Au Service d’hygiène industrielle, qui comprend trois médecins et 
un chimiste, est rattaché un laboratoire de recherches

Le Service d’hygiène industrielle joue le rôle d’aviseur. Le Minis­
tère du Travail, celui d’inspecteur. Mais les deux collaborent.
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Somme toute, le Ministère du Travail emprunte au Service 
d’hygiène la science médicale que lui ne possède pas.

Ce régime est déclaré satisfaisant par toutes les personnes que 
nous avons consultées, à Toronto. Il permet l’inspection du travail, 
l’application de l’hygiène industrielle et la poursuite de la recherche; 
et il est complété par l’initiative en matière de législation, que peuvent 
exercer le Ministère du Travail et celui de l’Hygiène. Il peut être 
rendu plus efficace encore par le concours des médecins attachés aux 
entreprises industrielles et qui font déjà un travail dont des témoins 
ont montré tout l’intérêt. Il tend dans tous les cas, à la réalisation d’un 
plan d’ensemble idéal, en ce qui concerne la règlementation du travail, 
que le docteur Masson a soumis à la Commission et que nous repro­
duisons aux fins de le mettre sous les yeux du législateur et de le faire 
connaître au public.

TABLEAU DES CONDITIONS AUXQUELLES LE TRAVAIL 
ORGANISÉ NE PEUT DÉSORMAIS RESTER ÉTRANGER

GÉNIE

Usine

Outillage

Terrain: découvert, espace, drainage.
Bâtisse: matériel, orientation, ventilation, éclairage 

naturel et artificiel, chauffage, égout.

Pièces mécaniques: modèle et disposition.
Appareils spéciaux: hottes, aspirateurs, souffleurs, 

masques, lunettes, galoches, etc.

Ameublement

Divisions spéciales pour différents travaux et sexes. 
Vestiaires, cabinets, lavoirs, bains, fontaines et eau.
Cafétéria et reposoirs—les établir distinctement pour 

chaque sexe.
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MÉDECINE

Examen physique de l’ouvrier—initial et périodique.

Surveillance du travail—hommes et appareils.

Protection légale du travail—Age des travailleurs; Durée du 
travail; Repos hebdomadaire et travail de nuit.

Organisation médicale industrielle—Médecin et infirmière; salle et 
lit; hôpital ou accommodation.

Casier sanitaire des établissements;

Carnet sanitaire de l’ouvrier;

Traitement gratuit des ouvriers—à l’usine, au domicile ou à 
l’hôpital; accidents et maladies.

Protection légale des ouvrières enceintes et des nouvelles accou­
chées. Déclaration des maladies professionnelles—dépistage et traite­
ment.

SOCIOLOGIE

Compensation et assurance—vie, accident, chômage et vieillesse;

Protection légale du travail;

Terme de l’emploi;

Education hygiénique, habitation hygiénique; bien-être de la 
famille de l’ouvrier; salaire, jeux, école, éducation, etc.

RECOMMANDATIONS

La Commission désire faire au Gouvernement les recomman­
dations qui suivent et qui portent sur la sécurité du travail et l’hy­
giène industrielle.

En principe, et en tenant compte de ce que nous avons dit plus 
haut, la sécurité du travail relèvera du Ministère du Travail et 
l’hygiène industrielle, du directeur du Service d’hygiène de la Pro­
vince.
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I

SÉCURITE DU TRAVAIL

1. Titre de la loi.
Le chapitre 182 des Statuts refondus de la Province de Québec, 

dénommé Loi des Etablissements industriels, devrait être intitulé Loi 
de la protection et de l’inspection du Travail.

Les mots “établissements industriels” paragraphe 3, article 2, 
section 1 , de la loi susdite, devraient être définis comme suit: —

2. Définition de l’expression: Etablissements industriels.
Les mots: “établissements industriels” signifient et com­

prennent, pour fins de la présente loi, les manufactures, fabri­
ques, usines, chantiers de construction de tous genres et leurs 
dépendances. Ils signifient et comprennent également toutes les 
classes d’industrie mentionnées dans les cédules 1 et 2 de la Loi 
des Accidents du Travail, 1931, (chapitre 100, 21 Geo. V, 1931).

3. Durée du travail des garçons, femmes et filles.
L’article 15 du chapitre 182 devrait être remplacé par le sui­

vant et l’article 16, supprimé:

“Sauf les cas mentionnés dans l’article 17, les garçons au- 
“dessous de dix-huit ans, les filles ou femmes, ne peuvent être 
“admis à travailler dans les établissements visés par l’article 3, 
“pendant plus de neuf heures dans une même journée, ni pendant 
“plus de quarante-huit heures dans une même semaine. Il est 
“cependant permis au chef d’établissement de répartir les heures 
“dans le but unique d’abréger la journée du samedi.

“Il doit être accordé une heure pour le repas, chaque jour, 
“à midi, si l’inspecteur l’exige; mais cette heure ne peut être 
“comptée comme formant partie du nombre d’heures de travail 
“ci-dessus indiqué.

“La journée dont il est fait mention dans le présent article, 
“ne doit pas commencer avant sept heures du matin, ni se ter­
“miner après six heures et demie du soir.”
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4. Durée maximum du travail dans les cas extraordinaires.
A l’article 17, un maximum de soixante-douze heures de travail 

par semaine, pour garçons, femmes, ou filles, peut être autorisé par 
l’inspecteur à la demande de l’industriel. Ce maximum est trop élevé. 
La Commission recommande, à la suggestion des inspecteurs du 
travail, qu’il ne dépasse en aucun temps, soixante heures.

Ce nouveau maximum laisse un jeu de douze heures supplé­
mentaires par semaine; il autorise plusieurs soirées de travail par 
semaine, ce qui est amplement suffisant.

5. Renseignements pour fins de statistique de la main-d'oeuvre.
Afin d’obtenir une statistique exacte de la main-d’oeuvre, la Com­

mission recommande que les chefs ou patrons d’établissements indus­
triels soient tenus de faire figurer les hommes sur les registres où ils 
entrent les noms, âges et lieux de résidence des garçons, femmes et 
filles. En conséquence, au sous-paragraphe (a) paragraphe 3, article 
18, intercaler les mots “des hommes” après les mots “Les noms, âge, 
et lieux de résidence”.

6. Renseignements sur les conditions du travail.
Afin de compléter la documentation quant aux conditions géné­

rales du travail, on devrait ajouter les sous-paragraphes suivants après 
les sous-paragraphes (a) et (b) du paragraphe 3, article 18:—

(c) Le mode de rémunération: à l’heure ou à la tâche;

(d) L’indication du travail par équipe et sa durée, s’il y a lieu;

(e) Le travail de nuit, s’il y a lieu;

(f) Le travail du dimanche, s’il s’en fait;

(g) Tels autres renseignements que l’inspecteur en chef, avec 
l’approbation du ministre, trouvera utiles d’obtenir, pour fins 
de statistiques ou autres.

7. Machines à vapeur.
La Commission recommande de supprimer de la Loi des Etablis­

sements industriels (chapitre 182), les sections V et VI, touchant les 
chaudières à vapeur et de les fondre avec la Loi relative aux méca­
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niciens de machines fixes (chapitre 184) pour en faire une loi orga­
nique, concernant à la fois les machines à vapeur et les mécaniciens 
de machines fixes.

De même, tous les règlements faits en vertu de ces sections de­
vraient être fondus avec ceux qu’autorise le chapitre 184.

8. Documentation.
La Commission recommande l’organisation de cours, conférences, 

bibliothèques, et l’établissement d’un musée de sécurité et d’hygiène 
industrielle pour le bénéfice des inspecteurs et des médecins hygié­
nistes.

9. Règlements touchant les malades et les blessés
Que les règlements 106, 107 et 108, relatifs aux soins à donner aux 

malades et aux blessés, soient appliqués de façon plus extensive et plus 
sévère.

10. Règlements des associations de prévention des accidents.
L’article 106 de la Loi des accidents du travail autorise les em­

ployeurs de la Cédule 1, à se constituer en association pour la pré­
vention des accidents. Ils peuvent faire des règlements qui deviennent, 
une fois approuvés par la Commission des Accidents du travail et le 
Lieutenant-Gouverneur en Conseil, obligatoires pour les industries 
comprises dans telle classe déterminée.

La Commission des Assurances Sociales recommande que ces rè­
glements reçoivent, au préalable, l’approbation de l’inspecteur-cn-chef 
des établissements industriels et du médecin en chef de l’hygiène indus­
trielle, en vue d’éviter des contradictions avec les règlements que ceux- 
ci ont le devoir de faire respecter.

11. Travail de l’Association de Prévention.
Le travail de l’Association de Prévention et de scs inspecteurs (ar­

ticle 106, chapitre 100 de la Loi des accidents du travail, 1931) devra 
surtout être dirigé:—

lo. Vers l’éducation des employeurs et employés; par l’organi­
sation de conférences; présentation de films documentaires, 
de sécurité et d’hygiène; tableaux illustrés, réclames, etc;
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2o.    (a) La formation des comités de sécurité au sein des ateliers;

(b) L’organisation de pharmacies pour les premiers soins;

(c) l’organisation d’un service médical, sous la direction d’un 
médecin hygiéniste ou d’une garde-malade spécialisée, 
dans tous les grands ateliers; la même organisation sous 
forme coopérative pour les petits ateliers d’une ou de 
plusieurs classes.

12. Augmentation du nombre des inspecteurs.

La Commission a constaté que le service d’inspection des éta­
blissements industriels était uni à celui de l’inspection des édifices pu­
blics. Seize inspecteurs et inspectrices, dont dix à Montreal, quatre à 
Québec et deux à Sherbrooke, relèvent de ce département.

L’inspection des édifices publics et l’enregistrement des enfants qui 
travaillent aux usines absorbent six inspecteurs et inspectrices. Dix 
inspecteurs seulement se consacrent donc à la visite des etablissements 
industriels de la province, pourtant au nombre d’à peu près 6,000, sans 
compter les chantiers de construction qu’il faudrait inspecter, au 
moins lorsqu’ils sont considérables.

Si l’on considère qu’une inspection sérieuse de grande usine peut 
prendre une semaine, on admettra que le personnel n’est pas suffisant 
pour faire observer une loi, somme toute excellente.

La Commission recommande donc d’augmenter les crédits de ce 
département, de façon à lui permettre l’engagement d’une dizaine 
d’inspecteurs supplémentaires.

Elle recommande également qu’un service d’inspection soit attaché 
de manière permanente à des régions industrielles, forcément peu vi­
sitées jusqu’à maintenant, telles que Hull, Trois-Rivières, Chicou- 
timi, etc.

13. Mines et scieries.

La Commission, sachant que le Département des Mines ainsi que 
la Commission des Produits forestiers ont à leur disposition des ins­
pecteurs, qui ont la compétence et le loisir de s’occuper de la sécu­
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rité du travail dans ces industries, recommande que ces fonctionnaires 
fassent rapport de leur activité à l’inspecteur du travail.

I I

HYGIÈNE INDUSTRIELLE

1. Règlements.
Le Lieutenant-Gouverneur en Conseil est prié d’établir des règle­

ments touchant l’hygiène industrielle, selon l’article 99 de la Loi sur 
l’hygiène publique, et de nommer un personnel compétent, chargé de 
leur application.

2. Division d’hygiène industrielle.
Une division de l’hygiène industrielle devrait être créée dans le 

sein du Service provincial d’hygiène, avec un personnel spécialisé et 
compétent, et des pouvoirs devraient lui être donnés pour assurer l’effi­
cacité de son travail.

3. Collaboration des services.
L’inspecteur en chef des établissements industriels et le médecin 

en chef d’hygiène industrielle devront se concerter pour l’organisation 
d’une collaboration nécessaire de leurs services. Ils devront, si possible, 
avoir leurs bureaux dans la même ville et conférer régulièrement 
chaque semaine sur la tâche accomplie et sur l’orientation du travail 
futur.

4. Nomination d'un chimiste.
La Commission recommande la nomination d’un chimiste spécia­

lement attaché au bureau d’inspection du travail et d’hygiène indus­
trielle.

5. Sanctions.
L’article 100 de la Loi sur l’hygiène publique prévoit des sanctions 

pour toute infraction aux dispositions de la section III, touchant la 
salubrité des établissements industriels. Elles devraient continuer à 
être prises par le Service provincial d’hygiène.
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6. Travail de la femme et de l’enfant.
Le travail des femmes et des enfants sera surveillé de près par la 

nouvelle division d’hygiène et fera l’objet d’inspections fréquentes et 
d’examens médicaux renouvelés, en particulier dans l’industrie textile. 
La femme enceinte devra cesser le travail, dans certaines industries, à 
partir du commencement du huitième mois de sa grossesse et ne le 
reprendre qu’un mois après l’accouchement.

7. Service médical des industries.
Les établissements employant un nombre déterminé de personnes 

seront tenus d’organiser un service médical et un service d’infirmerie. 
Comme nous le disons plus haut, dans les centres où la chose sera pos­
sible, les petites industries se grouperont pour se partager les frais 
d’un médecin et d’un service d’infirmerie.

8. Education sanitaire de l’ouvrier.
Cette éducation, dont le besoin se fait sentir, devrait être faite par 

le service médical des industries, d’accord avec l’inspection du travail 
et la section d’hygiène industrielle.

9. Mines.
Par suite du grand développement de l’industrie minière dans la 

Province et des dangers que cette industrie fait naître, quant à l’hy­
giène, la nouvelle section d’hygiène industrielle devrait étendre son 
action aux mines et carrières.

10. Utilisation des unités sanitaires.
Les unités sanitaires de comté, partout où elles existent, seront 

utilisées comme organisme de surveillance et d’enquête, dans les cam­
pagnes et les petites villes.

11. Chantiers.
Il paraît à la Commission que les règlements sur l’hygiène dans les 

chantiers devraient être répandus dans le sens de ce qui existe dans 
la Province d’Ontario. En particulier, des pouvoirs devraient être ac­
cordés au directeur du Service d’hygiène ou à son représentant autorisé, 
de procéder à la suppression des camps où les conditions d’hygiène 
ne seraient pas observées. Les compagnies d’exploitation devraient être
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tenues responsables de l’observation des règlements par les entrepre­
neurs et les sous-entrepreneurs de la coupe du bois. La construction 
des camps devrait être faite d’après les plans approuvés au préalable 
par le directeur du Service provincial d’hygiène. La présence des 
femmes et des enfants de moins de seize ans dans les chantiers, devrait 
faire l’objet d’une surveillance appropriée. Pour toutes ces fins et 
autres semblables, la Commission est d’avis que l’on devrait établir 
un réseau d’inspection dans toutes les régions forestières; et que des 
sanctions devraient être prévues en cas d’infraction aux règlements.

Par ces deux dernières dispositions, la Commission estime qu’on 
atteindra, au moins en partie, nos campagnes. Car, elle n’a pas cru 
devoir se désintéresser du problème de l’hygiène dans les régions agri­
coles, quoique l’arrêté en Conseil la constituant ne mentionnait que 
l’hygiène “industrielle”.

De même que dans son second rapport, elle a préconisé l’assis­
tance aux mères nécessiteuses comme une mesure générale, elle désire 
rappeler au Gouvernement que, par une résolution unanime qu’elle 
lui a transmise, elle s’est prononcée en faveur des unités sanitaires 
établies dans toute la Province. Elle croit aussi que dans les centres 
reculés, où il est difficile et coûteux de s’assurer le secours de méde­
cins, des mesures devraient être prises par le directeur de l’hygiène, 
pour procurer aux malades les facilités de traitement auxquels ils ont 
droit.

Le tout respectueusement soumis.
Mars 1932.

Le Président :
Edouard Montpetit

Les membres:
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COMMISSION DES ASSURANCES SOCIALES 
DE QUEBEC

CINQUIEME RAPPORT

L’ASSURANCE DU V IE IL  A G E

A l’honorable C.-J. Arcand,
Ministre du travail,

Québec

Monsieur le Ministre,

Dans son deuxième rapport, qu’elle avait l’honneur de vous sou­
mettre en janvier 1932, la Commission des Assurances sociales eut 
l’occasion de se prononcer sur certaines causes qui ont amené dans 
notre province une augmentation dans le nombre des enfants aban­
donnés, en même temps qu’une situation que tous déplorent et dont 
sont victimes quantité de mères nécessiteuses. Comme préliminaire 
aux raisons qu’elle vous apportait en vue des remèdes à appliquer aux 
problèmes de l’enfance, elle vous faisait l’exposé du sort que la vie 
moderne a fait à la famille, et elle vous disait: “La population de la 
province de Québec a, pendant des siècles, mené une vie simple, repo­
sant sur la famille et la paroisse. Sauf dans les centres plus peuplés, 
à Montréal, par exemple, ou à Québec et à Hull, elle n’était pas 
atteinte par les maux qui naissent de l’industrialisme. La famille se 
suffisait, et elle pouvait toujours compter sur l’apport des voisins ou 
du groupement qui s’était formé autour d’elle. Dans le cas ou elle 
ne pouvait pas assurer le soin des enfants ou des vieillards, les insti­
tutions et les communautés religieuses venaient à la rescousse. Ce 
régime admirable a fonctionné pendant des siècles, mais, aujourd’hui, 
il est devenu impuissant devant les complications et les dangers de 
la vie moderne. Cela est dû au progrès du machinisme et à la surpo­
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pulation des villes: la famille est isolée, quand elle n'est pas brisée, 
et si quelque malaise social la touche, elle ne peut plus compter sur 
ses propres ressources et doit se tourner vers les services dont l’objet 
est de lui venir en aide.”

On a dit que la vieillesse n'est ni plus ni moins qu’une deuxième 
enfance; et les causes qui ont rendu si aigu le problème de la protec­
tion de l’enfance, se retrouvent quand il s’agit de faire bénéficier la 
vieillesse des avantages et des secours auxquels elle a droit. Aussi, au 
risque de nous répéter, nous avons jugé bon d’inclure aux premières 
pages de ce rapport les constatations qui furent les nôtres quand nous 
avons parlé de la mère et de l’enfant abandonnés.

LE SORT DES VIEILLARDS INDIGENTS

L’ASSISTANCE

La vie moderne et la vie d'autrefois, quel abîme les sépare! Abîme 
creusé par maintes contingences inéluctables: diminution dans la 
fidélité à certaines traditions; transformation d’une mentalité qui 
naquit avec l’existence patriarcale de nos pères et que les exigences 
et les conditions actuelles ont changée dans trop de foyers; restrictions 
dans la.conception de certains devoirs envers les parents, tenus autre­
fois pour primordiaux; duretés économiques, parmi lesquelles les 
difficultés du logement et le travail mercenaire des femmes ne sont 
pas les moindres; abandon croissant des régions rurales pour les: villes 
où la transplantation des êtres vieillis est si difficile. Bref, l’histoire 
des pays à civilisation plus ancienne, quoique notre province soit 
moins atteinte, est en train de s’y répéter, et le temps est venu de 
considérer en face le problème de la protection du vieil âge, qui surgit 
dans tant de nos familles, et d’essayer de le résoudre.

Comme l’enfance, la vieillesse malheureuse a joui chez nous, 
depuis,l’établissement du pays, de cette admirable assistance apportée 
par nos institutions qui, partout où le besoin se faisait sentir, s’éri­
geaient et se maintenaient par le miracle de la charité. Le culte, qui 
toujours avait entouré dans sa famille le vieux père ou la vieille mère, 
se continuait dans ces maisons hospitalières quand les circonstances 
exigeaient la séparation; et ce n’était pas seulement dans les grands 
centres qu’on pouvait être témoin de ce spectacle, mais maints villages,
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maintes paroisses de nos campagnes voyaient s'élever ces hospices où 
se réfugiait, pour y vivre ses derniers jours, la vieillesse que le sort 
avait frappée.

Pendant des décades, ce secours a suffi. Quand, par exemple, par 
suite de la mort de ses enfants, un vieillard se trouvait un jour sans 
gîte et sans pain, il y avait toujours, à l'hospice de la région, un lit 
pour lui.

Il arriva cependant un temps où. en présence de difficultés écono­
miques croissantes et de l'augmentation du nombre d'hospitalisés, les 
institutions durent demander à l’Etat de leur venir en aide. En 1921, 
la loi de l’Assistance publique fut votée par la Législature de Québec, 
et il est hors de doute que, dans la pensée du législateur, l’aide à 
l'hospitalisation de la vieillesse indigente occupa l’une des premières 
places.

Il a été dit précédemment et répété maintes fois, que, contraire­
ment à ce qu’on voit dans beaucoup de pays, l’Etat, chez nous, 
n'hospitalise pas, ne traite pas, ne prend pas soin lui-même des indi­
gents. Il laisse cette tâche à ceux et à celles qui ont donné des preuves 
séculaires de leur dévouement; il aide par des subventions déter­
minées, à tant du lit et à tant de la journée d’hospitalisation, à la 
charité des institutions et à la charité privée, désireux de n’apporter 
dans ce domaine aucune transformation, soit inutile, soit même nuisible. 
Dans les règlements de l’Assistance publique de Québec, il est stipulé 
que, pour chaque hospitalisé d’hospice, l’institution reçoit du service 
de l’Assistance .30 cents ou .38 cents par jour selon la catégorie, 
somme remboursable pour moitié au gouvernement par les municipa­
lités où les vieillards ont leur domicile. Dans certaines institutions, 
ces subventions peuvent s’élever à un dollar et même à $1.34, si les 
hospitalisés souffrent de certaines affections incurables exigeant un 
service et des soins spéciaux.

Au cours de l’année 1930-31, quarante-cinq institutions reconnues 
d’Assistance publique et hospitalisant des vieillards ont recueilli deux 
mille quatre-cent dix-huit personnes indigentes; et la somme de 
$217.371.58 a été versée par le Gouvernement et les muncipalités 
conjointement, en aide à leur hospitalisation. En outre, le Gouverne­
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ment provincial a déboursé l’annuité nécessaire au paiement de l’inté­
rêt et de l’amortissement en vingt ans d’emprunts destinés à la cons­
truction ou à l’agrandissement d’hospices, emprunts se totalisant à 
$1,105,000.00. L’Etat n’est donc pas resté sourd aux appels des institu­
tions dans le besoin.

De plus, il a compris l’importance de promouvoir l’hospitalisation 
des vieux couples, et depuis deux ans, certaines institutions sous la 
direction de le ur ordinaire, se sont conformées au désir du Gouverne­
ment et recueillent sous leur toit, sans les désunir, ceux et celles qui 
ont jusque là vécu ensemble.

La Commission ne prétend pas cependant que la province de 
Québec ait résolu d’une manière idéale le problème de la protection 
de la vieillesse et que le régime qui fonctionne depuis toujours suffise 
désormais. Ce qu’elle a fait jusqu’ici c’est uniquement de l’assistance, 
nécessairement confinée à un certain groupe de privilégiés, groupe 
encore restreint si nous considérons le nombre considérable des déshé­
rités qui, ici comme ailleurs, voient leurs vieux jours assombris par 
l’indigence. D ’autres pays ont procédé de la même façon, ont assisté 
soit directement par leurs pouvoirs publics, soit par l’intermédiaire 
d’institutions, leurs vieillards, jusqu’au jour où s’est posée la question 
de savoir s’ils devaient continuer dans cette voie ou s’ils devaient 
ériger un système en vertu duquel l’individu avancé en âge et ayant 
versé à un organisme approprié, depuis des années, certaines sommes, 
se trouverait le bénéficiaire d’une rente lui assurant de quoi subvenir 
à ses besoins jusqu’à sa mort. C’est l'assurance-vieillesse.

L’ASSURANCE-VIEILLESSE

Il y aura toujours des vieillards indigents; des maisons pour les 
recueillir seront toujours nécessaires; la charité trouvera toujours, 
dans ce champ comme dans les autres, à s’exercer, et l’assistance à 
secourir. Mais la Commission des Assurances sociales est éminemment 
favorable à l’institution d’un système contributoire et obligatoire 
d’assurance-vieillesse dans la province de Québec. Raisons de justice, 
raisons de logique, désir de promouvoir la conscience de la responsa­
bilité, l’amour de l’indépendance, le goût de l’épargne au milieu de 
notre population, tout a contribué à créer chez elle cette conviction.
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Pour s’éclairer, votre Commission a procédé à des études sur ce 
qu’ont fait les pays étrangers dans ce domaine spécial; et ceux de ses 
membres qui ont visité l’Europe, où presque partout le système est 
en vigueur, ont interrogé diverses compétences qui pouvaient les 
renseigner su r, l’expérience acquise. Elle a spécialement délibéré sur 
la loi canadienne des pensions du vieil âge; elle s’est déplacée pour 
consulter à Ottawa les officiers du Ministère du travail chargés de 
son application et, parmi les nombreux témoins qu’elle a entendus au 
cours de ses délibérations, il en est peu dont l’opinion n’ait pas servi à 
éclairer la question.

RESUME DE LA LEGISLATION DANS DIFFERENTS PAYS
Avant d’étudier la situation particulière relative à la protection 

du vieillard au Canada, il est bon de résumer en peu de mots la légis­
lation à laquelle on en est arrivé dans les autres pays.

Antérieurement à l’établissement de systèmes nationaux d’assu­
rance-vieillesse, certaines industries, telles que les compagnies 
minières et les compagnies de navigation, avaient institué des caisses 
à versements obligatoires, par exemple en Autriche (1854), en Belgique 
(1868), en France (1884). Mais c’est dans ce dernier pays qu’on 
vit l’Etat instituer une assurance directe lorsque fut créée, en 1850, 
l’Assurance nationale-vieillesse (Wolfenden: R eal Meaning of Social 
Insurance, p. 17). La loi allemande de 1889 fut le premier système 
contributoire d’un caractère national, tandis que le premier système 
non contributoire fut établi au Danemark en 1891.

A l’heure actuelle, des systèmes contributoires d’assurance- 
vieillesse existent depuis un nombre plus ou moins grand d’années, en 
Bulgarie, au Chili, en Tchéco-Slovaquie, en Belgique, dans la Répu­
blique Argentine, en France, en Allemagne, en Grande-Bretagne, en 
Italie, en Yougo-Slavie, en Grèce, en Espagne, au Portugal, au Luxem­
bourg, en Suède et dans le Canton de Glaris en Suisse. L’importance 
au point de vue nombre, population, civilisation et culture, des pays 
ayant choisi l’assurance contributoire comme mode de protection de 
la vieillesse est remarquable. D ’autre part, des systèmes non contribu­
toires, c’est-à-dire des systèmes d’assistance, fonctionnent en Irlande, 
en Nouvelle-Zélande, dans l’Afrique-Sud et au Canada, tous ces pays
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faisant partie du Commonwealth britannique; et au Danemark. Cer­
tains pays comme le Brésil, la Finlande, la Colombie, Cuba, le Japon, 
la Hollande, le Pérou, la Roumanie et quelques autres de .moindre 
importance, avaient inscrit dans leurs statuts des dispositions variées 
assurant une certaine somme de protection à diverses classes de sala­
riés. Il est à remarquer que le plus grand nombre, et de beaucoup, des 
peuples avancés au point de vue de la civilisation sociale, se sont 
rangés du côté du système d’assurance et non du côté de l’assistance, 
quand il s’agit de pourvoir le vieillard d’une protection convenable.

Nous croyons que, pour bien situer la question, il importe de 
décrire, bien que très succinctement, les systèmes d’assurance-vieillesse 
en vigueur en Grande-Bretagne, en Allemagne, en France et en Bel­
gique; de dire l'essai de législation qu’on a tenté dans certains Etats 
des Etats-Unis et de résumer la loi des pensions aux vieillards en 
vigueur au Canada.

GRANDE-BRETAGNE

Une loi, passée en 1908, pourvoyait au paiement d’une pension au 
bénéfice des salariés rendus à l’âge de soixante-dix ans et dont le 
revenu n’excédait pas la somme de $243.00. Cette pension, variant sui­
vant le revenu de l’assuré, était au début de cinq shellings par semaine, 
fut augmentée par la suite à sept shellings et six deniers, au moyen 
du bonus de guerre, et atteignit dix shellings en vertu du statut de 
1919. Le système est contributoire et affecte le salarié, l’employeur et 
l'Etat. Les ressources du bénéficiaire sont l’objet d’une enquête par 
un inspecteur du Ministère de la santé nationale, et c’est entre les 
mains de ce dernier que repose l’administration de la loi, administra­
tion à laquelle participent également des comités locaux volontaires. 
Les frais généraux sont assumés par le trésor public et les pensions 
sont payées aux bureaux de poste locaux.

ALLEMAGNE

La loi allemande, qui porte le nom de Loi d'’Assurance des 
employés salariés, et qui date de 1911. couvre tous les salariés dont 
le revenu ne dépasse pas $2,000. Les bénéfices sont payables à partir 
de l’âge de soixante-cinq ans et sont basés sur un versement annuel
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de $39.98. auquel l'Etat ajoute la somme de $17.14, plus 20% des 
contributions depuis le premier janvier 1924. En outre, une allocation 
annuelle de $28.56 est versée au père de famille pour chaque enfant 
de moins de quinze ans. et même de moins de vingt et un ans si 
celui-ci poursuit des études. Les contributions sont déterminées selon 
sept classes de salaires et varient de sept sous à quarante-huit sous 
par semaine, l'employeur et l’employé en payant chacun la moitié, 
excepté dans la classe du salaire le plus bas où l’employeur paie en 
entier cette contribution. Aucune contribution n'est exigée durant le 
cours d'une maladie dont souffre l’employé, à condition toutefois 
que cette maladie ait une durée d'une semaine. Le système fonctionne 
à l’aide d’organisations mutuelles autonomes, sous la surveillance du 
Bureau fédéral (l’Assurance. Au premier janvier 1930, les cadres 
renfermaient 18,000,000 d’assurés, et 1.300.000 personnes âgées d’au 
moins soixante-cinq ans bénéficiaient des pensions dont la moyenne 
annuelle était de $100.00.

FRANCE

La loi des Assurances sociales en vigueur depuis le premier juillet 
1930 couvre le risque vieillesse et est obligatoire. Elle garantit une 
pension de retraite au salarié qui a atteint l’âge de soixante ans, mais 
celui-ci peut néanmoins ajourner, s’il le désire, la liquidation de cette 
pension, (art. 13) .

Les ressources de toutes les assurances sociales sont constituées, 
en dehors des contributions de l’Etat, par des versements, moitié à la 
charge de l’assuré, et retenus lors de sa paie une fois par mois; et 
moitié à la charge de l’employeur à qui incombe l’acquittement de 
cette double contribution (art. 2). Cette dernière est de 3.6% du 
salaire de base pour les assurés qui dépassent l'âge de trente ans et 
de 2% pour ceux qui ont moins de trente ans. Tout assuré qui, jusqu’à 
soixante ou soixante-cinq ans, a justifié de trente années de contri­
butions correspondant à un minimum de deux cent quarante contri­
butions journalières par année, bénéficie d’une pension d’au moins 
40% du salaire annuel de base, plus 10% s’il a élevé au moins trois 
enfants jusqu’à l’âge de seize ans. Quant aux assurés de la période 
transitoire qui, depuis la mise en vigueur de la loi. auront effectué
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chaque année les versements correspondant (à au moins deux cent 
quarante cotisations journalières, la pension de vieillesse sera égale 
à autant de trentièmes de la pension normale que l’assuré aura effectué 
d’années de versements, mais le chiffre de la pension ne devra pas 
être inférieur à six cent francs (art. 15). La pension est payable tous 
les trois mois. Sont assurés tous ceux qui ont un salaire ne dépassant 
pas 15,000 francs, et 18,000 francs dans les villes de deux cent mille 
âmes et dans les régions industrielles (art. 1).

La gestion des assurances sociales est confiée à des caisses pri­
maires, départementales et interdépartementales. Les mutuelles 
organisées et fonctionnant avant la mise en vigueur de la loi, sont 
admises à pratiquer l'assurance-vieillesse.

BELGIQUE
Un témoin, parlant du système belge de protection à la vieillesse, 

employa les termes suivants: “L’Etat belge a  dit: je vais apprendre 
à la population à épargner en aidant la population à pratiquer cette 
épargne, et quand un travailleur aura atteint l’âge où, chez lui, la 
production aura cessé, il jouira du droit que lui auront acquis les 
économies qu’il aura faites avec mon aide, celui de retirer une rente 
durant les années de sa vieillesse”. Pour tout Belge travailleur gagnant 
un salaire minime, qui verse à la caisse d’épargne une mise de quinze 
francs au moins, l’Etat ajoute soixante centimes à chaque franc versé, 
de manière à constituer, à l’âge de soixante-cinq ans, un capital rappor­
tant soixante-cinq francs par an pour chaque mise de quinze francs. 
Lors de l’institution du système, qui est maintenant obligatoire en 
Belgique et qui constitue l’assurance-vieillesse en ce pays, l’Etat se 
chargea de payer seul une rente aux personnes qui avaient alors 
atteint l’âge de soixante-cinq ans, étant donné que ces dernières 
n’avaient pas bénéficié antérieurement de l’offre du Gouvernement. 
Les individus qui avaient alors atteint l’âge de quarante ans virent 
chaque franc de leur mise augmenté par l’Etat d’une somme de 
soixante centimes jusqu’à concurrence de vingt-quatre francs au lieu 
de quinze, cette contribution atteignant 1 franc, 1 fr. 50 et 2 francs 
par franc selon que les épargnants étaient âgés de quarante à quaran­
te-cinq ans, de quarante-cinq à cinquante ans et de cinquante à 
soixante-cinq ans. Depuis, l’Etat a obligé le patron à contribuer.
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Le résultat de cette campagne d’économie ne s’est pas fait 
attendre. Au bout de huit ou neuf ans, en 1909, il y avait dans les 
livrets d’épargne 800,000,000 de francs et le nombre d’épargnants avait 
atteint le chiffre de 2,500,000. Les ouvriers affiliés aux caisses de 
retraite se totalisaient à 500,000, et le nombre des sociétés mutuelles 
était passé de cinq cents à six mille.

Nous estimons que le système belge en est un des plus remar­
quables et qu'il faut constamment le garder dans l’esprit si l’on veut, 
faire une étude sérieuse de la question de l’assurance du vieil âge.

ETATS-UNIS

Un bon nombre d’Etats ont légiféré depuis 1915, sur d’assurance- 
vieillesse, mais dans la plupart des cas, cette législation ne fait qu’auto­
riser les comtés à organiser un système à leur discrétion. Dans le Dela­
ware seulement, il est censé être financé uniquement par l’Etat, et 
dans la Californie et au Wisconsin, partiellement par les pouvoirs 
publics. Dans bien des cas, la loi est inopérante, de sorte qu’en 1930 
des pensions de vieillesse n’étaient payées que dans la Californie,, 
le Montana, l’Utah et le Wisconsin (Wolfenden: Real Meaning of 
Social Insurance). La question est en discussion dans au moins 
quarante et une législatures d’Etats. Généralement la limite d’âge est 
de soixante-cinq ou soixante dix ans et le montant d’assistance versé 
varie de un dollar par jour à deux cent cinquante dollars par année.

Salaires élevés dans l’industrie, possibilité pour le travailleur 
d'épargner pour ses vieux jours et d’acheter des rentes viagères, c’est 
probablement la raison pour laquelle, aux Etats-Unis, la question ne 
s'est pas posée comme dans les autres pays.

CANADA

En 1927, le Parlement du Canada passa une loi accordant une 
aide aux provinces entreprenant de payer des pensions de vieillesse, 
moyennant certaines conditions. Cette aide aux provinces, représen­
tant au début 50% des pensions, fut portée à la session de 1931 à 
75%. Actuellement la loi fonctionne dans l'Alberta, la Colombie 
britannique, le Manitoba, l’Ontario et la Saskatchewan. Le Nouveau-
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Brunswick, la Nouvelle-Ecosse et l’Ile du Prince-Edouard, tout en 
acceptant et en adoptant le système, n’ont pas encore j ugé à propos 
de le mettre en vigueur. La province de Québec est la seule à ne pas 
avoir légiféré à ce sujet.

Un résumé de la loi montre que pour bénéficier de ses avantages, 
il faut être citoyen britannique, avoir résidé au Canada depuis vingt 
ans et, dans la province adhérant au système, depuis cinq ans, être 
âgé de soixante-dix ans et ne pas jouir d’un revenu de plus de 
$365.00 par année. Le chiffre de la pension dépend de ce revenu et 
les deux ensemble peuvent dépasser ce montant de $365.00, le maxi­
mum de la pension ne pouvant toutefois être supérieur à $240.00.

La part des provinces provient du trésor provincial et de celui 
des municipalités, conformément à des règlements adoptés par les 
provinces pour la mise en vigueur de la loi. Le système de l’Ontario 
est un peu différent de celui des autres provinces en ce qu’il institue 
des organismes locaux de villes, de villages, de comtés ou de districts, 
chargés de faire enquête et de déterminer les ayants-droit. Mais ce 
contrôle local, dans l’opinion de l’Honorable Dr J. M. Robb, ministre 
de la santé, “a conduit à des abus et a quelquefois constitué une arme 
entre les mains de ces organismes dans une intention de gain poli­
tique”. (Wolfenden). Aussi, on annonce des amendements aux règle­
ments en vertu desquels toutes les demandes de pensions devront être 
soumises à l’enquête et à la décision de la Commission provinciale 
des pensions du vieil âge.

En 1931, le montant total déboursé au Canada, conformément à 
la loi de 1927, a été approximativement de $14,000,000.00 et au mois 
de septembre de la même année, le nombre des bénéficiaires dans les 
cinq provinces ayant adopté le système se totalisait à soixante trois 
mille deux cent quatre-vingt-cinq.

CONSIDERATIONS

La loi canadienne des pensions de vieillesse n’est donc pas une 
loi d’assurance-vieillesse, c’est une loi d’assistance. Elle prescrit en 
quelque sorte aux pouvoirs publics de pratiquer la charité envers les 
personnes âgées de soixante-dix ans, dont les moyens de subsister ne
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sont pas suffisants, et de puiser pour faire cette charité.dans les fonds 
généraux produits par les taxes perçues dans tout le pays.

Tout en reconnaissant le désir louable du législateur de venir en 
aide au vieillard dans le besoin, votre Commission ne peut s’empêcher 
d’émettre l’opinion que ce système, qui est bien loin de valoir celui de 
l’assurance contributoire, constitue dans bien des cas, une prime à 
l’imprévoyance, à la négligence et à ,1a paresse, habitue l’individu à 
ne compter que sur l’Etat, empêche de naître l’esprit d’économie et 
risque, dans son application, de conduire à des abus et à des fraudes 
qu’il n’est pas toujours facile de déceler. Le système d’assurance contri­
butoire et obligatoire, au contraire, incite dès les années de jeunesse, 
celui ou celle qui sera appelé plus tard à en bénéficier, à économiser 
et à prévoir pour ses vieux jours. La vieillesse atteinte, ce bénéficiaire 
n’en aura qu’une plus haute opinion de lui-même et se dira en rece­
vant sa rente, que c’est d’un droit dont il jouit et qu’il aura acquis.

Cette loi pourra-t-elle être changée dans le sens que votre Com­
mission désire? Au cours d’une entrevue de ses membres à Ottawa 
avec les officiers supérieurs du Ministère du travail chargés de 
l’appliquer, ceux-ci leur ont exprimé l’opinion que cette loi n’était 
qu’une mesure de transition et que l’avenir devrait se charger d’y 
apporter des modifications importantes. Celles-ci, à notre sens, s’im­
posent et devraient faire l’objet d’une entente entre les provinces et 
d’une démarche consécutive de ces dernières auprès du pouvoir fédéral

La situation de la province de Québec

Mais, quelle est la situation faite à notre province par suite de 
l’application de la loi fédérale des pensions du vieil âge dans une 
grande partie du pays,,sans qu’elle-même ait encore jugé à propos de 
s’en prévaloir?

A notre avis, cette législation est entrée dans les statuts fédéraux 
pour y rester. Elle pourra être amendée, transformée, son économie 
modifiée dans le sens de la contribution; mais l’expérience des autres 
pays prouve qu’en matière de législation sociale, on ne fait jamais 
machine arrière.



150 COMMISSION DES ASSURANCES SOCIALES

En conséquence, nous croyons de toute importance pour notre 
province qu’elle assume sa part dans les tentatives d’élaboration d'un 
système empreint de justice et de sains principes, q u 'elle bénéficie des 
avantages qui en découleront au même titre qu’elle partage les obliga­
tions que le pacte confédératif lui impose dans tous les domaines.

Que, voit-on en effet? Nous avons constaté plus haut que le coût 
total des pensions du vieil âge avait été, en 1931, de quatorze millions 
de dollars. La contribution du pouvoir fédéral était encore de 50 %; 
il a donc versé sept millions. Or, la province de Québec fournit une 
proportion approximative de 26 % des revenus fédéraux, et donc des 
dépenses. C’est, par conséquent, un apport de 1,800,000 dollars qu’elle 
a fourni pour le versement de rentes, non pas à ses vieillards, mais à 
ceux d’Ontario, du Manitoba, de la Saskatchewan, de l’Alberta, de la 
Colombie britannique et du Yukon. Et maintenant que le Gouverne­
ment d’Ottawa procure aux provinces avec lesquelles il s’est entendu 
75% des pensions au lieu de 50%, c’est 10,500,000 dollars environ 
qu’il contribue, dont 2,730.000 dollars lui viennent de la province 
de Québec.

Le temps n’est-il pas venu où des démarches doivent être entre­
prises auprès du Gouvernement fédéral, d’accord de préférence avec 
les provinces soeurs, pour, faire apporter à la loi des pensions du 
vieil âge des modifications de nature à faire bénéficier notre province 
des sommes qu’elle apporte à l’application d’un système dont elle ne 
retire aucun avantage?

Pourquoi, en attendant le jour où le système actuel qu'on admet 
comme transitoire, sera transformé et rendu contributoire avec la 
coopération de l’Etat, les dispositions nécessaires ne seraient-elles pas 
prises pour permettre le versement à notre province des sommes 
auxquelles elle aurait droit si l’organisme existant y fonctionnait, en 
proportion du nombre, de ses vieillards nécessiteux. Bref, pourquoi ne 
recevrions-nous pas dans la même proportion que nous donnons? Ces 
sommes pourraient servir chez nous aux oeuvres d’assistance de la 
vieillesse, à l’établissement et au maintien des hospices dont nous 
aurons toujours besoin, ou encore, à l’organisation de cette assurance 
contributoirc que nos pouvoirs publics pourraient se faire fort d’établir. 
Et si les négociations nécessaires à une telle transition ou à de telles
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dispositions apportaient à une entente définitive un retard qui mena­
cerait de se prolonger, la Commission des Assurances sociales, tout 
en tenant fermement à un système d’assurance de préférence au 
système d'assistance, verrait favorablement, mais incontestablement 
comme mesure transitoire, l’acceptation par la province de Québec 
de la loi fédérale de 1927, tout en attirant l’attention de son gouverne­
ment sur les dangers de paternalisme qu’elle comporte.

Ce que nous aurions à proposer

L’exemple des autres pays et les opinions exprimées devant nous 
par des experts sont là pour nous guider. Et puisque, aujourd’hui, 
dans le monde presque entier, on a pris des dispositions pour assurer 
l’individu contre les risques du vieil âge, puisqu’on sociologie, on consi­
dère la chose comme bonne, votre Commission pense que la province 
de Québec qui, dans d’autres domaines, est bien loin d’être restée en 
arrière, peut, surtout avec la coopération fédérale, organiser un sys­
tème d’assurance du vieil âge empreint de logique et conforme à notre 
génie particulier.

Nous n’en sommes pas encore, il est vrai, au point où il faille 
soumettre dans ses détails un projet d’assurance-vieillesse contribu­
toire. Mais en attendant le jour où, donnant suite à nos recomman­
dations, le Gouvernement de la province de Québec confiera à ses 
légistes la tâche d’élaborer une loi, nous croyons utile, après l’étude 
que nous en avons faite, de vous exposer, dans ses grandes lignes, le 
système qui pourrait être établi chez nous.

A vrai dire, les organismes de protection de la vieillesse en 
vigueur dans les pays d’Europe, où l’expérience de longues années a 
servi, se ressemblent tous. On protège la vieillesse par l’assurance 
contributoire. Dans certains pays, la contribution est tri-partite et est 
à la charge de l’employé, de l’employeur et de l’Etat. Dans certains 
autres, ce dernier s’abstient pu procure d’une autre manière le secours 
qu’il accorde. Les caisses constituées peuvent être des organismes 
d’Etat ou être entre les mains de mutuelles organisées et autorisées. 
En ce qui concerne notre province, la Commission pense que nous 
pourrions trouver dans certaines sociétés bien organisées et bien 
assises, avec un contrôle raisonnable de l’autorité, la coopération
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nécessaire, nous sommes tentés de dire, indispensable, au fonction­
nement d’une assurance garantissant au vieillard dans le besoin la 
rente qui l'aidera à vivre ses dernières années.

Au cours de l’étude qu’elle a faite de la question, votre Commis­
sion a été frappée par la clarté et la logique d’un témoignage sur le 
travail d’une société importante s’occupant de rentes viagères, et 
nous nous ven voudrions si nous ne nous étendions pas un peu sur 
l’exposé que nous a fait M. Guy Vanier, président de la Caisse 
Nationale d’Economie de Montréal. Une société ou des sociétés de 
fiducie, comme celle que nous venons de mentionner, pourraient servir 
de types pour l’organisme sur lequel s’appuirait l’E tat afin d’établir 
et de faire fonctionner dans notre province un système d’assurance du 
vieil âge.

Nous vous prions de n’attacher que peu d’importance aux chiffres 
soumis, attendu qu’ils seraient forcément et considérablement modi­
fiés si le concours gouvernemental était acquis à un tel système.

La Caisse Nationale d’Economie existe depuis 1899, soit depuis 
trente-trois ans. Son objet est de promouvoir l’esprit d’épargne en 
vue d’assurer ûne pension annuelle au bout d’un certain nombre 
d’années, en d’autres termes, d’aider l’individu à prévoir l’avenir. La 
société est une mutuelle ne versant aucun bénéfice soit à des action­
naires, soit à d’autres institutions. Tout individu peut acquérir une 
rente dans la Caisse en souscrivant annuellement la somme de $4.50. 
Cette souscription annuelle peut être multipliée cinq, dix, vingt-cinq 
ou cinquante fois, entraînant une multiplication équivalente de la 
rente. Au décès du participant, la remise de toutes les sommes versées 
est faite aux héritiers, que ce décès survienne avant ou après l’âge 
auquel s’arrêtent les versements, c’est-à-dire soixante-cinq ans. La 
société, au début, ne passait que des contrats individuels, puis elle 
en vint à des contrats de conjoints, puis au contrat familial intéres­
sant toute la famille, sans égard au nombre des bénéficiaires. Cette 
forme mène à l’assurance groupe.

La Caisse Nationale d’Economie avait, au 31 décembre 1931, 
89,074 adhérents et avait déboursé jusque là 2,957,611 dollars. Le 
témoin reconnaît que la rente viagère est un contrat par lequel on se
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protège contre les risques de la vieillesse, et d'autant plus nécessaire, 
ajoute-t-il, que si l’on en croit les statistiques américaines, sept années 
après que le produit d’une assurance a été versé aux bénéficiaires, 
tout le montant est dissipé, en raison soit du manque d’économie et 
du gaspillage, soit du placement non judicieux du capital. Cela est 
encore d’autant plus nécessaire que, toujours d’après les mêmes statis­
tiques, 46% des personnes qui ont atteint l’âge de soixante-cinq ans 
vivent dans la misère. Cela tendrait donc à prouver que l’immense 
majorité des individus ne pratiquent pas l’épargne, ou ne savent pas 
conserver leur avoir. Il faut donc trouver un organisme soit national, 
soit institutionnel, qui force, l’individu à épargner, qui l’aide à le 
faire, et qui lui conserve cette épargne, insaisissable, non transférable 
et non négociable.

Est-ce l’Etat qui doit assumer une telle fonction? Les institutions 
préparées depuis longtemps à ces transactions doivent-elles, avec le 
concours et sous la surveillance du Gouvernement, devenir ou conti­
nuer à être les organismes destinés à protéger l’âge avancé? La courte 
esquisse du système belge que nous avons présentée, éclaire, selon nous, 
la solution du problème, et les résultats acquis en Belgique nous font 
pencher vers la collaboration de l’Etat et de sociétés mutuelles exis­
tantes ou à créer.

Les règlements de la Caisse Nationale d’Economie comportent 
non seulement le paiement d’une rente viagère à partir de l’âge de 
soixante-cinq ans, mais encore le remboursement intégral de tout le 
capital versé assurant cette rente, au décès du participant. A vrai 
dire, cette rente n’est pas élevée du fait probable de ce rembourse­
ment. Nous serions porté à favoriser l’abandon de cette assurance- 
décès excepté dans le cas où la mort surviendrait avant l’âge de 
soixante-cinq ans, pour avancer à soixante ans la période de verse­
ment de cette rente et pour augmenter d’une manière très appréciable 
le montant de cette dernière.

Extension de l’assurance-vieillesse aux populations rurales

Dans toutes les études que la Commission des Assurances sociales 
a faites depuis deux ans, au cours de tous les témoignages qu’elle a 
entendus, la tendance de ceux-ci et la tournure des délibérations a



154 COMMISSION DES ASSURANCES SOCIALES

presque toujours eu trait au sort de l’ouvrier des villes, des salariés 
de l’industrie. Autorités hospitalières, participants des oeuvres de 
défense sociale, citoyens et religieux soucieux du sort de la mère et 
des enfants abandonnés, presque tous citaient comme exemple l’état 
lamentable des artisans pauvres de nos grandes villes et imploraient 
pour eux les réformes à pratiquer dans la situation sociale de notre 
province.

La Commission pense qu’en effet c’est dans nos villes que se 
posent présentement les problèmes les plus aigus et avec lesquels 
sont aux prises le plus grand nombre d’individus. La vie y est plus 
trépidante et ses victimes tombent plus dru: l’homme chôme souvent; 
la femme laisse le logis pour travailleur au dehors; l’enfant n’a souvent 
que la rue comme champ de jeu et de mauvais compagnons pour 
exemple; l’abandon se pratique tous les jours; les victimes du vice et 
de la débauche croissent en nombre. Il n'est donc pas de chose plus 
pressante que d’appliquer des remèdes à une situation aussi pénible.

Mais, quand nous avons reçu la mission d’étudier les grandes 
questions sociales qu'on nous a soumises, le gouvernement de la pro­
vince ne nous a pas dit: “Vous ne les étudierez qu’en fonction du 
travailleur des villes”, et il a été sous-entendu que nous devions lui 
faire aussi des recommandations au bénéfice de celui qui a toujours 
constitué la réserve de notre peuple, notre principal point d’appui, 
l'homme de la campagne, de nos paroisses. Et toute législation qui 
ne tiendrait pas compte de la famille rurale, et surtout toute législa­
tion ayant trait à l’assurance du vieil âge qui perdrait de vue cet 
objet, serait une législation qu’on pourrait taxer d’injustice.

Aussi, la Commission des Assurances sociales exprime l’avis que 
les dispositions relatives à la création d’un système d’assurance-vieil­
lesse devront favoriser d’une manière égale le rural et le citadin.

Si, comme nous en avons exprimé l’espoir dans le présent rapport, 
 une demande faite auprès du pouvoir fédéral pour obtenir la remise 
à la province de Québec du montant auquel elle aurait droit en vertu 

 de la loi fédérale des pensions du vieil âge, est favorablement accueil­
lie, et qu’il s’institue chez nous un système contributoire d’assurance 
auquel le patron apporte sa mise, le cultivateur, qui est lui-même
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son patron et son employé, qui dans bien des cas n’est pas en meil­
leure situation que le salarié, qui peine autant que lui, qui voit venir 
autant que lui la vieillesse avec inquiétude, devra se tourner vers 
l’Etat pour avoir part égale et juste.

RECOMMANDATIONS

Il ne nous appartient pas de déterminer dans leurs détails toutes 
les modalités d’un système qui devra être scrupuleusement étudié 
avant sa mise en vigueur si votre Gouvernement en décide ainsi; nous 
ne sommes pas appelés à légiférer; notre rôle consiste à faire au Gou­
vernement de notre province des recommandations sur les sujets qu’il 
a soumis à notre étude, et, fidèle à ce rôle et à cette mission, en ce 
qui concerne la protection à la vieillesse indigente, votre Commission 
a l’honneur de vous faire les déclarations et les recommandations 
suivantes :

1o.—La Commission des Assurances sociales, après avoir étudié la 
législation se rapportant à la protection de la vieillesse dans diffé­
rents pays, entendu de nombreux témoignages, se déclare favorable 
à l’établissement d’un système d’assurance-vieillesse eontributoire et 
obligatoire, de préférence au système d’assistance présentement en 
vigueur et qui, dans son opinion, peut conduire à des abus nom­
breux. Elle recommande donc que la province de Québec prenne 
l’initiative d’une démarche collective des provinces, auprès du Gou­
vernement fédéral, dans l’intention de promouvoir et de faire éta­
blir un système d’assurance vieillesse obligatoire et eontributoire.

2o.—Mais, tout en favorisant nettement comme socialement sain le 
système d’assurance-vieillesse eontributoire et obligatoire de préfé­
rence au système d’assistance entièrement à la charge des pouvoirs 
publics et en attendant cet établissement qu’elle favorise, la Com­
mission des Assurances sociales, en présence de la situation désa­
vantageuse où se trouve actuellement notre population du fait qu’elle 
contribue à un système dont elle ne bénéficie pas. recommande que 
la province de Québec, lorsque la chose sera possible, accepte comme 
mesure temporaire et transitoire, la mise en vigueur chez elle de 
la loi fédérale actuelle des pensions de vieillesse.
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ANNEXE

La Commission, pour établir une base de discussion future, soumet
ce projet d’assurance contributoire :

a) Champ d'application
Auront droit à l’assurance-vieillesse tous les salariés jouissant 

d’un revenu annuel maximum à déterminer, jusqu’à l’âge de soixante 
ans, qui auront contribué à la caisse d’assurance. Ce revenu maxi­
mum pourra être abaissé dans le cas des salariés vivant dans les 
villes de moins de vingt mille âmes. Le salarié de soixante ans aura 
droit d’ajourner à soixante-cinq ans la liquidation de sa rente.

b) Ressources
Dans les cas des salariés de l’industrie et du commerce, l'em­

ployeur et l’employé seront tenus de verser par moitié le montant 
mensuel représentant la prime à l’assurance, l’employeur retenant 
sur la paie d’un employé la part due par ce dernier et étant tenu 
de faire le dit versement.

Dans le cas de l’agriculteur qui est lui-même son employé et 
qui pourra justifier de son droit à l’assurance, l’Etat se substituera 
à l’employeur, dans une proportion à établir du versement à effec­
tuer.

c) Bénéficiaires
L’assuré de la période transitoire lors de l’établissement du 

système jouira, au moment de la liquidation de son assurance, d’une 
rente annuelle proportionnelle au nombre d’années durant lesquel­
les il aura effectué ses contributions. Cette rente toutefois ne devra 
être inférieure dans aucun cas à un minimum assurant, dans le 
temps, l’entretien du bénéficiaire; les ressources de l’Etat complé­
tant cette rente au besoin.

d) Gestion:
Les sociétés ayant fonction d’assurer des rentes pourront être 

les organisations sur lesquelles s’appuiera l’Etat pour la gestion de 
l’assurance, si, comme la Commission le favorise, l’organisme est
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d’ordre provincial dans Québec. Si, en vertu de la responsabilité 
assumée par le pouvoir central, qui est l’auteur de la législation 
présentement en vigueur, l’organisme est d’ordre fédéral, la gestion 
pourra être confiée aux organismes fédéraux existants.

Le tout humblement soumis.

Novembre 1932.

(Signé) :

E douard M ontpetit ,
président.

Mgr G eorges Courchesne 
Ven. Archdeacon Scott 
J. T. F oster

membres.





NOTE DE S. E. MGR GEORGES COURCHESNE 
ET DU PRESIDENT DE LA COMMISSION

L'honorable C.-J. Arcand,
Ministre du travail,

Québec.

Monsieur le Ministre,

Nous signons ce rapport sur les Pensions de vieillesse parce qu’il 
est conforme à la preuve.

1o I l suggère d’accepter le régime fédéral “à titre temporaire 
et transitoire” ; il faut s’assurer d’abord si cela est possible. Personne, 
croyons-nous, n’a demandé que ce régime devienne permanent.

2o Le rapport ajoute que le régime que la Commission propose 
doit être établi “sitôt que cela sera possible” ; cela touche à la situa­
tion financière de la province et des municipalités dont le Gouver­
nement est juge. Nous comprenons que si cette situation ne permet 
pas d’agir maintenant, le public ne s’attend pas à ce que toutes les 
recommandations de la Commission soient mises en force à la fois.

3o Tout projet de pension applicable à la province devra respec­
ter les principes fondamentaux du Code civil, et ne pas entraver l’oeu­
vre d’assistance que les communautés religieuses accomplissent.

La Commission a voulu dire ce qu’elle a constaté, sans tenir 
compte de la crise, afin que son travail ne soit pas à refaire. C’est ce 
qu'elle a déclaré dans son second rapport.

(Signé) :
E douard M on tpetit  
Mgr Georges Co u rchesne





CONCLUSIONS DE LA M INORITE

Deux membres de la Commission, le docteur Alphonse Lessard 
et M. Georges Savoy se déclarent dissidents et présentent les recom­
mandations qui suivent :

Il ne nous appartient pas de déterminer dans leurs détails toutes 
les modalités d’un système qui devra être scrupuleusement étudié 
avant sa mise en vigueur si votre Gouvernement en décide ainsi; nous 
ne sommes pas appelés à légiférer; notre rôle consiste à faire au Gou­
vernement de notre province des recommandations sur les sujets qu’il 
a soumis à notre étude, et fidèle à ce rôle et à cette mission, en ce 
qui concerne la protection à la vieillesse indigente, votre Commission 
a l’honneur de vous faire les déclarations et recommandations sui­
vantes :

1o.—La Commission des Assurances sociales, après avoir étudié 
la législation se rapportant à la protection de la vieillesse dans diffé­
rents pays, entendu de nombreux témoignages, se déclare favorable à 
l’établissement d’un système d’assurance-vieillesse contributoire et 
obligatoire, de préférence au système d’assistance présentement en 
vigueur et qui, dans son opinion, peut conduire à des abus nombreux. 
Elle recommande donc que la Province de Québec prenne l’initiative 
d’une démarche auprès du gouvernement fédéral, dans l’intention de 
promouvoir et de faire établir un système d’assurance-vieillesse obli­
gatoire et contributoire.

Si cette démarche n’apporte aucun résultat dans le sens d’une 
assurance de plan fédéral, la Commission recommande que la Pro­
vince de Québec organise, pour ses propres ressortissants, un régime 
d’assurance-vieillesse contributoire.

2o.—Favorisant donc d’une part, comme socialement sain, ce 
système d’assurance-vieillesse contributoire et obligatoire de préfé­
rence au système d’assistance entièrement à la charge des pouvoirs 
publics, et désireuse d'aider à l’établissement du premier, la Commis­
sion des Assurances sociales, témoin, d’autre part, de la situation désa­
vantageuse où se trouve actuellement notre population du fait qu’elle
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contribue à un système dont elle ne bénéficie pas, recommande que 
la Province de Québec prie le Gouvernement fédéral de modifier sa 
loi des pensions de vieillesse (Ch. 156. S. R. du Canada 1927) de la 
façon suivante :

Que le gouvernement fédéral verse à la province de Québec une 
allocation égale à la quote-part qu’elle recevrait dans l’éventualité 
d’une participation à la loi fédérale telle que mise en application. 
Il serait équitable qu’on établisse la proportion de cette allocation en 
prenant comme base la population de notre province par rapport à 
celle des provinces actuellement participantes.

Les sommes ainsi reçues serviraient à subsidier un régime d’assu­
rance contributoire et à couvrir les frais d’assistance aux vieillards 
nécessiteux qui ne pourraient, à cause de leur âge avancé, bénéficier 
du régime d’assurance.

(Signé) :
Docteur A lphonse  L essard 
G eorges Savoy.



NOTE DE M. GERARD TREM BLAY

A l'honorable C.-J. Arcand,
Ministre du travail,

Québec.

Monsieur le Ministre,

J'ai cru devoir m’abstenir de signer le cinquième rapport de la 
Commission des Assurances sociales de Québec, relatif aux pensions 
de vieillesse.

En présence d’un rapport majoritaire et d’un rapport minoritaire, 
j ’ai jugé que le commissaire, devenu plus tard sous-ministre du tra­
vail, se devait en cette occurrence de rester neutre afin de vous laisser 
toute la liberté d’appréciation des recommandations présentées.

Veuillez agréer. Monsieur le Ministre, l’expression de mes senti­
ments distingués.

(Signé) :

g ér a r d  T r e m b la y
Sous-ministre du travail et 
 membre de la Commission des 
Assurances sociales de la Pro­
vince de Québec.
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COMMISSION DES ASSURANCES SOCIALES 
DE QUEBEC

SIXIEME RAPPORT

L’ASSURANCE-CHOM AGE

A l’honorable C.-J. Arcand
Ministre du travail

de la Province de Québec.

Monsieur le Ministre,

Parmi les problèmes d’assurances sociales soumis à votre Com­
mission, se trouve celui de l’assurance-chômage. Problème, à la vérité 
difficile, si l’on veut indiquer des solutions immédiates et tenir compte, 
à la fois, des troubles profonds que subissent, surtout depuis trois ans, 
les diverses économies nationales, sans excepter celle de notre pays; 
problème plus facile d’accès et d'une solution possible, si l’on s’auto­
rise à en élargir le cadre et les données.

Avant donc de considérer l’assurance-chômage, il importe d’étu­
dier brièvement certaines causes de chômage, de souligner quelques 
remèdes propres, sinon à le faire disparaître, du moins à l’atténuer.

Le chômage est un mal social artificiel qui se distingue des maux 
sociaux naturels, tels que la maladie, l’invalidité, la vieillesse et le 
décès. Le premier n’implique aucun caractère de nécessité, tandis que 
les seconds, d’origine physiologique, doivent être considérés comme 
le lot de la nature humaine.

Quels que soient, en effet, les progrès de la science médicale ou 
de la science tout court, on ne pourra jamais empêcher que la maladie, 
l’invalidité, la vieillesse et le décès continuent d’opérer dans le monde
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ou de poser immédiatement d’autres problèmes étudiés par votre Com­
mission: la nécessité de mettre à la portée des gagne-petit des soins 
médicaux adéquats, d’assurer à leur famille une subsistance; l’urgence 
de procurer aux impotents et aux vieillards nécessiteux, les nécessités 
de la vie; l’urgence aussi de soutenir la mère et les orphelins privés 
de leur soutien naturel. Ces problèmes sociaux sont issus de la nature 
même de l’homme et il est certain que, dans les conditions où nous 
vivons, l’assurance sociale est le moyen efficace, entre tous, de les 
régler sagement.

Le chômage, au contraire, avons-nous dit, est un mal social arti­
ficiel, donc sujet, pour une large part, à la guérison et bien plus à la 
prévention. Il est attribuable à certains désordres de la vie sociale, 
économique et financière qui, théoriquement du moins, peuvent être 
corrigés par l’intervention de l’intelligence et de la volonté humaines, 
à des désordres qui sont la résultante d’actes libres, de nature à être 
modifiés.

L’intelligence et le bon vouloir des nations à supprimer, dans la 
mesure du possible, ces causes, pourraient rendre inutile l’assurance- 
chômage. E t si cellc-ci a été mise en application dans neuf pays (il 
s’agit d’assurance obligatoire) c’est qu’on n’a pas su réussir, dans le 
temps, à les supprimer ou à les atténuer suffisamment. Ce qui rend 
difficile une adhésion sans réserve à l’assurance-chômage, c’est que 
cette adhésion comporte en même temps l’admission que la nation 
est incapable, par des moyens normaux, d’organiser sa vie sociale, 
économique et financière, de façon que les citoyens qui la composent, 
aient tous l’opportunité réelle de gagner leur subsistance et celle de 
leur famille par le moyen naturel: le travail.

La Commission des Assurances sociales se croit donc justifiée de 
rappeler brièvement quelques causes de chômage dont plusieurs agis­
sent encore fortement, et aussi, quelques remèdes qui, appliqués avec 
hésitation, n’ont pas donné tous les résultats qu’on en pouvait attendre.

La Commission constate évidemment que, causes et remèdes, dé­
passent souvent le cadre de la juridiction provinciale, mais elle note 
aussi que l’assurance-chômage est un problème posé non pas seulement 
par des faits d’ordre provincial, mais bien plus encore par des faits 
d’ordre national et international.
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PREMIERE PARTIE

QUELQUES CAUSES DE CHOMACE

(a) Causes d’ordre moral

Le désordre de la production est à ia base des maux dont souffre 
actuellement le monde. Mais à a source de ce désordre, ne doit- 
on pas reconnaître un mal moral : l’âpreté au gain, la course aux 
profits rapides, la spéculation effrénée et, pour tout dire, cet amour 
désordonné des biens de la terre qui fait que, pour le plus grand 
nombre, l’ultime bonheur de l’être humain est la possession de 
grandes richesses, même en faisant violence aux règles de la justice 
et de la charité?

La législation ne peut rendre moral un peuple, mais elle peut 
dans une large mesure, empêcher le lancement dans le public d’entre­
prises mal étayées, naissant comme des champignons et destinées, 
inéluctablement, à engendrer une surproduction. La législation devra 
voir à ce qu’une entreprise financée par le public ait, non seulement 
un gage matériel pour l’obtention du crédit, mais aussi une possi­
bilité de rendement sérieux, appuyée à son tour sur des possibilités 
découler sa production.

(b) Causes d’ordre social

Notre pays et notre province ont trop cédé à l’individualisme, 
fait expliquable dans un pays jeune et en progrès, mais qui a mal 
préparé notre peuple, au point de vue social, à combattre une crise 
économique.

Les responsabilités d’intervention en matière d’aide, d’assis­
tance et de coopération, ont échu forcément aux gouvernants (Etat 
fédéral, gouvernements provinciaux, municipalités). Les adminis­
trations ont dû traiter avec les individus, ce qui a rendu difficile une 
orientation vraiment ordonnée de toute l’économie. L’appel des 
gouvernants en faveur de la coopération, de l’associationisme n’a 
pas été suffisamment écouté, faute, peut-être d’éducation.
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Il faut à tout prix développer des responsabilités profession­
nelles et corporatives qui endossent les premières le fardeau d’aider 
et de soutenir leurs ressortissants. Responsabilités professionnelles 
qui s’imposent dans le domaine agricole comme dans le domaine 
de l'industrie manufacturière.

Chaque groupement professionnel et corporatif devrait voir lui- 
même à prendre soin de ses éléments et à les orienter aussi sainement 
que possible. Des solidarités corporatives réelles dans notre indus­
trie manufacturière auraient pu empêcher la surproduction, régle­
menter efficacement les métiers de façon à éviter un encombrement 
malheureux, prendre soin, en période de crise, des travailleurs qui ont 
collaboré à leur prospérité, organiser, en somme, cette solidarité 
naturelle qui doit exister dans l’ensemble du groupement profession­
nel ou corporatif.

A l’Etat incombe le devoir de développer les cadres juridiques 
de cette organisation vraiment saine, parce que naturelle, de la 
société. Cette organisation, l’Etat l’aidera, la surveillera et la proté­
gera contre des abus possibles, tout en lui laissant la liberté néces­
saire.

(c) Causes d’ordre économique

Les experts que nous avons rencontrés, lors de notre enquête 
en Europe et particulièrement au Bureau International du Travail, 
attribuent la crise actuelle (et c’est bien celle qui nous intéresse) 
à “une accumulation de causes perturbatrices de l’économie, à une 
conjoncture de déséquilibre’’. Nous étudierons quelques-unes de ces 
causes.

1o SURPRODUCTION

La cause économique la plus apparente et la plus agissante du 
chômage actuel est la surproduction ou le désordre de la production. 
Surproduction dans l’agriculture et surtout dans l’industrie. La Com­
mission du Bureau International du Travail, du reste, met au premier 
plan ce facteur de chômage; elle le décrit comme suit :

COMMISSION DES ASSURANCES SOCIALES
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(a) "La production excessive de certains produits agricoles qui résul­
terait pour une part de récoltes exceptionnellement favorables et, 
pour une autre part, de l’augmentation des surfaces cultivées due 
à un défaut d’estimation de la demande, déséquilibre qui aboutirait 
à une crise de mévente, à une diminution du pouvoir d’achat des 
populations rurales et, par conséquent., à un resserrement des dé­
bouchés pour les produits industriels;

(b) “le mauvais ajustement entre la production de certains produits 
industriels tels que matières premières et matériel d'outillage, et 
les possibilités d’absorption des marchés”.1

Si toutes les denrées agricoles ont souffert de mévente, il est sur­
tout vrai que le blé et le froment, dont le commerce intéresse à un 
si haut point notre économie canadienne, ont, plus que d’autres pro­
duits. subi l’assaut de la déflation. La statistique révèle que, par rap­
port à 1926, le prix du froment à Chicago, marquait en 1930 une baisse 
de 34.8 pour cent; celle-ci s’est accentuée jusqu’à cinquante pour cent 
en 1931. Cette baisse est attribuable, pour une part sans doute, à la 
hausse du pouvoir d’achat du dollar, à la diminution du prix de re­
vient, mais surtout à une production excessive.

La baisse catastrophique des prix du blé et des autres denrées 
agricoles a provoqué une diminution correspondante de la capacité 
d’achat des classes rurales. Le Times de Londres (10 février 1931), 
l’estime pour les Etats-Unis à 2.400 millions de dollars, la valeur 
totale des produits des fermes étant tombée de $8,675,420,000, en 1928, 
à $6.274.824,000, en 1930. Pour le Canada, la valeur estimée des récol­
tes des champs tombe de $1.125,003.000, en 1928, à $948.981.400, en 
1929 et à $629,146,000, en 1930. La capacité d’achat de nos fermiers, 
qui représentent plus de quarante pour cent de la population, se trouve 
donc réduite, en 1930, de trente-trois pour cent par rapport à 1929 et 
de quarante-quatre pour cent par rapport à 1928. Les statistiques de 
1931 révéleraient encore une diminution plus sensible. Combien cet 
effondrement de la capacité d’achat des agriculteurs a réagi durement 
sur l’écoulement de la production industrielle, c’est un fait malheu­
reusement bien connu.

1R ap p o r t  du d irec teu r ,  1 931, page 12.
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Nous l’avons indiqué plus haut, nous pouvons noter, dans le do­
maine industriel proprement dit, les mêmes symptômes de surpro­
duction des matières premières et surtout du matériel d’outillage.

La baisse des prix, si elle n’est pas amenée par une diminution du 
coût de revient ou la hausse du pouvoir d’achat de la monnaie, est 
attribuable à la surproduction. Dans le cas des matières premières 
(plomb, zinc, cuivre, nickel, caoutchouc, coton, etc.) les deux pre­
miers facteurs n’ont pas agi, d’après les statistiques, dans une mesure 
comparable à la chute des prix. Il reste donc que la surproduction, 
mère de la concurrence, a provoqué, pour une large part, la baisse 
des prix des matières premières. Au cours de l’année 1931, malgré 
une diminution de la production, les stocks visibles sont restés sta­
tionnaires ou ont augmenté; ce dernier cas s’est produit pour le cui­
vre, pour le plomb, pour l’étain. Seuls, les stocks de zinc et de pétrole 
sont en diminution. L’année 1932 est témoin d’un arrêt de surpro­
duction des matières premières; on constate même une régression 
de production et une diminution de stocks visibles. C’est ce qui a 
permis l’arrêt dans la chute des prix, leur stabilisation et même des 
tendances à la hausse. Ce phénomène indique l’assainissement de la 
production et le rétablissement de l’équilibre.

Le ralentissement nécessaire de la production des matières pre­
mières n’a pas seulement atteint les travailleurs de ces industries. Il 
a entraîné, par contre-coup, le ralentissement de maintes entrepri­
ses, qui étaient leurs fournisseurs, la construction mécanique, par ex­
emple; comme, inversement, le ralentissement général des industries 
de transformation, dû à l’influence directe d’autres facteurs, apportait 
lui-même, par un phénomène de sous-consommation, une cause d’ag­
gravation considérable de la production des matières premières.

Ce qui, toutefois, nous paraît encore plus évident, c’est la surpro­
duction du matériel d’outillage ou, si on l’aime mieux, la multiplica­
tion exagérée, de par le monde, des ateliers de transformation. La 
libre concurrence, l’abondance des capitaux et les facilités de crédit 
ont permis à plusieurs pays industriels de s’équiper pour satisfaire 
aux besoins d’une consommation doublée et même triplée. Ainsi, 
aux Etats-Unis, des enquêtes conduites par M. Stuart Chase révè­
lent que les propriétaires de mines de houille sont en mesure de pro­
duire sept cent cinquante millions de tonnes du précieux combus­
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tible, alors que la demande, pour 1930, n’exigeait qu’une production 
de cinq cents millions; cette demande s’est encore affaissée en 1931 et 
en 1932. Les usines sidérurgiques ont travaillé, la même année, au 
rythme de quarante millions de tonnes, alors que leur capacité était 
de soixante-six millions. L’industrie de la chaussure a des débouchés 
pour trois cents millions de paires alors qu’elle est outillée pour une 
production de neuf cents millions. L’industrie de l’automobile pour­
rait fabriquer huit millions de voitures; elle n’en pouvait écouler que 
six millions en 1930 et la moitié moins en 1931. La démonstration 
d'un excès d’outillage peut se faire pour des pays comme l’Allemagne, 
la Tchéco-Slovaquie, l’Angleterre et même le Canada. Tout le monde 
sait que notre pays, bien que relativement peu industrialisé, souffre 
d’un excès d’outillage dans des industries comme celles de la pulpe 
et du papier, de la chaussure, du textile, des machines agricoles, etc. 
La guerre et l’après-guerre sont responsables, pour une large part, 
de cet excès. L’arrêt de la production industrielle européenne, de 1914 
à 1918, les prix rémunérateurs provoqués par une demande suractive, 
ont poussé les Etats-Unis et le Canada à une surindustrialisation rela­
tive; l’après-guerre, en accentuant la reprise des échanges, a encore 
vu accroître notre outillage mécanique. C’est 1921, avec sa crise aigue, 
qui est venu mettre un frein au rythme trop accéléré de notre indus­
trialisation.

Les pays européens s’étaient remis au travail, avaient commencé 
le renouvellement de leur outillage démodé. Non seulement ils aspi­
raient à satisfaire leurs propres besoins, mais ils s’apprêtaient à 
reconquérir les marchés perdus ou négligés. Tant que les ressources 
financières, accumulées par les Etats-Unis surtout, ont permis d’ali­
menter le crédit à l’organisation industrielle et à la production, tant 
que la consommation intensifiée par une capacité d’achat accrue n’a 
pas été saturée, un apparent progrès s’est maintenu; mais, sitôt que 
l’engorgement des marchés a été constaté et ressenti, la production 
a dû ralentir son rythme; les prix, malgré cartels et ententes, ont 
baissé à des niveaux qui ne rémunéraient plus le capital; la contrac­
tion du crédit a opéré et le monde, comme dégrisé d’une orgie d’ac­
tivité et de spéculation, s’est aperçu de sa faute, a mesuré le profond 
déséquilibre entre l’outillage de production et les exigences de la 
consommation.



182 COMMISSION DES ASSURANCES SOCIALES

2o ABUS DU CREDIT

A la surproduction industrielle et à l'excès du matériel d’outil­
lage, se rattache, comme la cause à l’effet, le crédit qui l’a rendue 
possible. En dernière analyse, les dispensateurs du crédit, quels 
qu’ils soient, sont largement responsables de la surproduction. Au 
lieu d’agir comme modérateurs, ils ont agi en spéculateurs, ne voyant 
que leur profit immédiat et ne s’inquiétant pas des conséquences de 
leur imprévoyance.

Les grandes facilités d’émission de titres et la mobilité des 
capitaux ont permis de financer non seulement des entreprises natio­
nales, les sérieuses, les dangereuses et les louches, mais aussi des 
entreprises étrangères. Des milliards ont été engagés par les Etats- 
Unis et l’Angleterre, en Allemagne particulièrement, permettant à 
celle-ci de rénover son industrie, de la rationaliser et d’inonder de 
sa production un marché déjà saturé.

Le problème de la finance a été séparé de celui de l’industrie, 
alors que tous deux sont intimement liés. Une manoeuvre intelligente, 
sage et prévoyante du crédit eût empêché la surproduction; au con­
traire, les faits nous révèlent qu’il l’a alimentée. 

On ne s’est pas contenté d’abuser du crédit à la production, 
mais on a intensifié le crédit à la consommation (des objets de luxe 
principalement), par l’introduction de la vente à tempérament. Logi­
que des choses: la surproduction, pour tenir, devait compter sur la 
surconsommation: on l’a créée. Elle a été quand même devancée par 
la surproduction; celle-ci a dû ralentir la cadence de son déve­
loppement; du même coup elle affaiblissait la capacité d’achat de la 
main-d’oeuvre qui forme la masse des consommateurs et, de contrac­
tion en contraction, ou mieux de réaction en réaction, elle a dépassé 
le point d’équilibre en devenant sous-production, dépendante immé­
diate, par le fait du resserrement du crédit, d’une sous-consommation 
impuissante à se ranimer.

Le crédit tenant l’avant dans la course à la surproduction et à 
la surconsommation; il occulte la même place dans la course à la sous-



l ’a s s u r a n c e - c h ô m a g e 183

production et à la sous-consommation. Autant le crédit était opti­
miste et confiant, autant il est pessimiste et craintif.

L’abus du crédit, que ce soit par son expansion outrée ou son 
resserrement violent, est donc une cause centrale de la crise économique 
et, par conséquent, du chômage qui en est le symptôme alarmant. 
Puissent la sagesse et la conscience des hommes bénéficier des dures 
leçons de l’heure présente.

3o TROUBLES DU COMMERCE

La prospérité économique n’est pas seulement fonction d’un meil­
leur aménagement de la production, de l’appareil du crédit, mais 
aussi de la facilité des échanges, c’est-à-dire de l’activité du com­
merce. Or, le commerce international, complément indispensable d'un 
commerce national normal, a subi, ces dernières années, une régres­
sion que l’on peut attribuer à divers facteurs: notamment, le déve­
loppement de nouveaux foyers de production, les entraves artificiel­
les, souvent exagérées, créées aux échanges, enfin le problème des 
réparations et des dettes politiques internationales.

(a) Nouveaux foyers de production

Nous avons déjà touché au problème de la surproduction du 
matériel d’outillage, amenée, pour une bonne part, par la Grande 
Guerre; création de toutes pièces aux Etats-Unis et au Canada 
d’industries nouvelles servant à alimenter les besoins des pays occu­
pés à la guerre; restauration, à l’après-guerre, des industries des 
pays belligérants. Ces transformations profondes de l’économie 
industrielle de l’Europe et de l’Amérique ont été, pour ainsi dire, 
dépassées par la création de nouveaux foyers de production en 
Extrême-Orient: en Chine, au Japon, dans l’Inde, en Australie; 
en Amérique du Sud, particulièrement au Brésil, en Argentine et 
au Chili. Pour quels motifs a-t-on poussé si loin le développe­
ment international de l’industrialisation? Nous connaissons déjà 
les nécessités de déplacement de la production du fait de la guerre; 
nous pourrions ajouter, à cette raison péremptoire le souci des
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capitalistes d’engager à l’étranger des réserves qui ne trouvaient 
plus de rémunération suffisante dans le cadre national de la pro­
duction; le désir d’autonomie industrielle des peuples; enfin, l’am­
bition économique. Que cette multiplication des foyers de pro­
duction ait créé la crise des débouchés et compliqué les échanges 
du commerce en y jetant le trouble, la chose est évidente.

(b) Entraves au commerce

Même en tenant compte de l’indépendance économique accrue 
de beaucoup de pays, du fait de l’organisation chez eux de 
nouveaux centres de production, est-il opportun d’entretenir ces 
entraves artificielles au commerce que l’on désigne sous des noms 
divers: tarif douanier, contingentement des importations, parfois 
prohibition, contrôle des devises étrangères, etc? On admettra que 
la question est délicate et qu’il y aurait lieu de faire de multiples 
distinctions avant de condamner ou d’approuver, même dans le 
plan théorique, les initiatives protectionnistes de tout genre.

Le commerce international est, en quelque sorte, un postulat 
de la civilisation. Le monde y a trouvé le progrès et la prospérité. 
Ce n’est que lorsque le développement de trop nombreux foyers 
de production a été constaté ou que la crise des débouchés s’est 
fait sentir, que le malaise, dû à une concurrence fatale, a atteint 
l’acuité qu’on lui connaît. Les peuples se trouvèrent, apparem­
ment. en face du dilemme suivant: ou restreindre les importations 
et, partant, diminuer le commerce international, ou les tolérer et 
ruiner les industries nationales qui ne peuvent supporter la con­
currence, étrangère. La sagesse politique consiste à disjoindre les 
termes du dilemme et à trouver la solution dans une appréciation 
conciliante des intérêts divers.

La Providence a réparti, de par le monde, les richesses natu­
relles de façon intelligente et de manière à permettre les échanges. 
Ce sont les hommes qui, dans une intention de lucre, ont incon­
sciemment brisé cette harmonie. A côté d’industries nationales 
naturelles, on a vu croître, partout, des industries artificielles ou 
champignons. Et ce sont, la plupart du temps, ces industries de
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serres-chaudes, tant bien que mal acclimatées, qui réclament et 
obtiennent le plus de protection, qui empêchent un pays de conclure 
avec avantage des traités de commerce avec d’autres pays ayant 
une production de base différente.

C’est parce que, un peu partout, l'économie s’est développée 
au hasard de l’imagination, des goûts et des intérêts immédiats 
plutôt que d’après une politique nationale rationnelle, que les 
peuples s’affrontent avec tant d’ardeur et d’amertume sur le champ 
de bataille des marchés internationaux. Il y a, sans doute, néces­
sité de retour en arrière et d’orientation nouvelle dans plusieurs 
compartiments de l’activité économique des nations. Cette ratio­
nalisation doit se faire dans une atmosphère de sérénité et de col­
laboration.

(c ) Dettes politiques internationales

La guerre des tarifs douaniers ou des restrictions commerciales 
de tout genre, a reçu une impulsion nouvelle du fait des dettes de 
guerres, extrêmement lourdes (qu’il s’agisse de réparations ou de 
dettes inter-gouvernementales contractées durant ou après la guer­
re). Les pays débiteurs ne peuvent importer de marchandises des 
pays créanciers, à cause de leur balance des comptes déjà défici­
taire; de là une régression de la production et une augmentation 
de chômage dans les pays créanciers. Les Etats-Unis ne sont-ils 
pas, actuellement, victimes de leur position de créancier universel?

On sait, en effet, que les seules dettes de guerre atteignent 
onze milliards au compte du capital. Si on y ajoute les intérêts à 
payer, plus de dix milliards, on arrive à un total de plus de vingt- 
et-un milliards.

Les économistes ont donc raison de conclure que les dettes 
internationales, les barrières tarifaires prohibitives de tout com­
merce rémunérateur, la multiplication des foyers de production, 
ont été et sont encore de puissants facteurs de chômage. Fuisse le 
monde ne pas rester sourd aux appels de collaboration des hommes 
sages et apporter à ces problèmes, épineux en vérité, les solutions 
qui s’imposent!
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(d) Niveau des salaires et chômage

Il faut tenir pour certain qu'il y a un équilibre à garder entre 
le salaire, le profit et les prix aux consommateurs. Si ces salaires 
sont trop élevés, ou ils diminuent les profits de l’entreprise et ne 
permettent pas l’entretien et le développement de l’outillage ni 
l’accroissement de la production, ou ils épuisent, par l’augmenta­
tion du prix de revient, la capacité d’achat du consommateur; il 
y a là double facteur de chômage. Si ces salaires sont trop bas, 
ou ils augmentent trop les profits et permettent un trop grand 
développement de l’outillage de production ou ils annihilent la 
capacité d’achat de la masse des travailleurs qui sont aussi les 
consommateurs; là encore, double facteur de chômage.

L’équilibre entre ces différents facteurs de la vie économique 
est difficile à établir, non pas seulement en soi, mais surtout à 
cause des conflits d’intérêts qu’il soulève. Il reste quand même que 
producteurs, capital et travail, commerçants et consommateurs, 
doivent harmoniser leurs réclamations et réduire leurs exigences, 
s’ils veulent assurer le bien commun de la nation.

(e) Machinisme et rationalisation

Le chômage technique n’est ignoré de personne et les ardentes 
discussions qu’il soulève prouvent bien que le peuple immédiate­
men,  ou mieux, sensiblement touché par son développement, s’y 
intéresse davantage. La mécanisation progressive des travaux ma­
nuels et les mesures nouvelles d’organisation scientifique du tra­
vail. qui constituent les éléments essentiels du chômage technique, 
ne datent pas d’hier; elles remontent au début du XIXe siècle, à 
l’origine de la révolution industrielle. Depuis lors, d’année 
en année, le monde a connu les grands progrès de la science appli­
quée à l’industrie; les inventions ont succédé aux inventions; la 
production s’est accrue en même temps que le bien-être. Mais, au 
cours de ce processus de mécanisation qui ne semble guère ralen­
tir son rythme, même en temps de crise, des travailleurs ont souf­
fert et souffrent encore. La machine a supplanté l’homme dans la 
production. Des milliers de travailleurs ont dû se réadapter aux
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conditions nouvelles; les cadres des métiers ont été affaiblis, par­
fois brisés; le travail de plusieurs est, devenu une sorte d’automa­
tisme déprimant, sans possibilité de lui imprimer un caractère, une 
personnalité. Et il reste certain que, malgré l’augmentation et la 
variété accrue de la production, des hommes en grand nombre, ont 
dû et doivent encore battre le pavé, alors qu’à l’intérieur de l’usine 
crépitent les machines qui les ont déplacés. Cette mécanisation a 
même atteint l’agriculture. La moissonneuse-batteuse, partout où 
elle est adoptée, prive d’emploi cinq travailleurs agricoles. Au 
Canada, on en comptait deux en 1922; 18 en 1925; 4,341 en 1928; 
7,215 en 1929. Multipliez 7,215 par cinq et vous saurez pourquoi 
on ne voit plus les panneaux-réclames dans les villes de l’est cana­
dien demandant trente-cinq mille moissonneurs pour les récoltes 
de l’Ouest.

N’est-il pas possible de trouver quelque remède aux effets de 
la mécanisation et de la rationalisation? Ne peut-on pas imprimer 
un ralenti à son développement? La rationalisation s’applique ex­
clusivement à perfectionner les méthodes de production. N’y au­
rait-il pas lieu d’étendre à toute l’économie la rationalisation, et 
en quelque sorte, comme on l’a déjà dit, de rationaliser la rationali­
sation? Est-ce bien de la rationalisation que ce chômage endémi­
que qui constitue une perte si lourde pour la nation, perte qui doit 
être directement ou indirectement absorbée par la production?

Il y a place, ce semble, pour une action commune. Cette col­
laboration ne peut s’exercer que par l’intermédiaire de syndicats 
patronaux professionnels qui, agissant sous la surveillance de l’Etat, 
verront à rythmer la mécanisation selon l’intérêt de la profession 
et du bien commun.

(f) Travail féminin

Le travail féminin, malgré de multiples dénonciations, n’a 
guerre perdu d’emprise dans l’industrie ni dans le commerce. Nous 
doutons fort qu’il en soit délogé. La mécanisation d’une multitude 
de travaux manuels, autrefois pénibles, a permis à la femme la 
conquête de l’atelier; l’ouvrière y est devenue experte et a, pour
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ainsi dire, rendu sa collaboration actuellement nécessaire. A pro­
prement parler, le travail féminin est donc plutôt une conséquence 
du machinisme. L’extension des opérations financières et commer­
ciales a créé, à la femme également, une source inépuisable d'em­
ploi qu'elle a su, en plusieurs cas. monopoliser.

Est-ce à dire que la participation des femmes et des filles au 
salariat est un mal social et économique? En principe, on peut 
répondre dans l’affirmative, mais les faits obligent à des compro­
mis et à des concessions. Si l’ouvrière ou l'employée est le néces­
saire soutien, complet ou partiel de sa famille; si, orpheline, elle 
remplit l'office de protectrice de ses jeunes frères ou soeurs: si. 
abandonnée, elle doit voir à sa subsistance, nous nous demandons 
si le gain de la femme, ne vient pas corriger naturellement des dé­
ficiences que nous aurons toujours à déplorer et ne dégrève pas 
ainsi les budgets déjà trop chargés de l’Assistance publique.

Ce qui est condamnable et anti-social, c’est le travail de la 
femme mariée. “C’est à la maison avant tout, ou dans les dépen­
dances de la maison et parmi les occupations domestiques, qu’est 
le travail des mères de famille. C’est donc par un abus néfaste, 
et qu'il faut à tout prix faire disparaître, que les mères de famille, 
à cause de la modicité du salaire paternel, sont contraintes à 
chercher hors de la maison une occupation rémunératrice, né­
gligeant les devoirs tout particuliers qui leur incombent — avant 
tout, l'éducation des enfants.”1 Par bonheur, ce mal n'est pas 
encore installé à demeure dans notre pays et il faut souhaiter que 
notre politique générale des salaires nous exemptera de ce profond 
désordre social.

1Quadragesimo Anno, p. 34.



DEUXIEME PARTIE

QUELQUES REMEDES AU CHOMAGE

La Commission des Assurances sociales n’a certes pas tenu à 
exposer toutes les causes de chômage; elle s’est permis d’en signaler 
quelques-unes pour indiquer, en même temps, l'ampleur des maux 
qu’il s’agit de combattre et pour mieux préciser les possibilités d’in­
tervention d'une assurance-chômage. Dans le même esprit, nous indi­
querons quelques remèdes au mal du chômage. L’application des re­
mèdes contribuant à atténuer le chômage, tend à diminuer propor­
tionnellement l’urgence d’instaurer un système d’assurance-chômage.

Ces remèdes, il va de soi, ne doivent pas être considérés comme 
complètement curatifs; appliqués dans leur ensemble, sagement dosés 
selon les besoins de notre économie nationale, ils peuvent, croyons- 
nous. aider fortement à stabiliser l’emploi.

Notons également que la responsabilité de remédier au chômage 
n'est pas seulement une responsabilité de l’Etat. Tous les citoyens, 
particulièrement ceux qui détiennent les sources de la production et 
de la distribution des richesses, manufacturiers, commerçants et ban­
quiers, se doivent de collaborer, entre eux d’abord, et avec l’Etat 
ensuite, à la solution urgente d’un problème national.

la) Travaux publics

Le premier remède au chômage qui vient naturellement à 
l’esprit, est celui de créer du travail par la mise en chantier de 
nombreux travaux publics. Le Canada, pour sa part, avec la col­
laboration des provinces et des municipalités, en a exécutés, en 
1930 et en 1931, pour $175,000,000. Notre province et les munici­
palités urbaines importantes ont donné puissamment dans le mou­
vement.

Le principe de la mise en chantier de nombreux travaux pu­
blics est excellent et les résultats obtenus sont fort appréciables. La
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seule difficulté, mais quelle difficulté! est la finance de ces entre­
prises coûteuses, au moment même où les revenus des administra­
tions publiques décroissent, quand leurs dépenses ont tendance à se 
stabiliser; au moment même où les contribuables, aux prises avec 
la dépression des affaires, réclament plutôt un dégrèvement qu’un 
accroissement d’impôts. On peut contracter des emprunts, nous 
dira-t-on. Oui, et on y a largement recouru. Mais qu’on n’oublie 
pas que l’emprunt public est une charge pour l’avenir, qu’il in­
dique la nécessité du paiement d’intérêts permanents ou de lourdes 
annuités, au cas d’amortissement; paiements qui doivent être exé­
cutés par des contribuables déjà obérés.

La revue française Le Mois indiquait, dans son numéro de 
mai 1932, les caractères que doivent présenter les travaux publics 
de chômage, à savoir:

“Etre économiquement productifs, afin de ne pas entraîner pour 
“les Etats des pertes énormes; répondre aux besoins essentiels 
“et urgents des économies nationales; ne pas entraîner un accrois­
“seinent des moyens de production pour ne pas aggraver encore 
“la crise de surproduction; au contraire, ils doivent améliorer la 
“distribution et la circulation des marchandises, abaisser les prix 
“de revient et le coût de transport”.

Ces directives semblent sages. Nous les citons pour que les 
intéressés en fassent leur profit. Elles complètent les réserves d’or­
dre financier que nous avons faites, sans sous-estimer la valeur du 
remède au chômage que constitue l’entreprise de nombreux tra­
vaux publics.

(b) Réduction de la durée du travail

Toutefois, il faut l’admettre, l’exécution des travaux publics 
en période de chômage est de l’ordre des palliatifs.

N ’y a-t-il pas lieu de rechercher un remède qui, bien que 
n’opérant pas de cure immédiate, réussirait, à longue échéance, à
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atténuer, sinon à guérir, le mal du chômage? Des esprits sages 
ont conseillé la réduction de la durée quotidienne du travail.

La durée du travail doit être inversement proportionnelle à 
l’augmentation de la productivité humaine, tout en tenant compte 
de l'accroissement de la consommation. La justesse de cette for­
mule est vérifiée, du reste, par l’expérience présente. Forcément, 
les heures de travail, dans l’ensemble, ont été diminuées, mais leur 
répartition par tête de travailleur ayant été laissée au hasard de 
l’individualisme et de l’emprise, il y a chômage complet ou par­
tiel des uns et travail permanent, souvent trop prolongé des autres.

L’un des principaux inconvénients d’une politique de réduc­
tion des heures de travail est l’augmentation du prix de revient. 
Les frais fixes (rémunération du capital, dépréciation, impôts, per­
sonnel de bureau, etc.), restant les mêmes, les salaires des ouvriers 
gardent le même niveau, le coût de la production, c’est-à-dire le 
prix de revient, est accru d’autant. Pour vaincre cet inconvénient, 
source d’une concurrence possible, quoique déloyale au point de vue 
social, on a proposé l’adoption d’une convention internationale sur 
la durée du travail.

A date, la Belgique, la Bulgarie, le Chili, la Grèce, l’Inde, la 
Lithuanie, le Luxembourg, le Portugal, la Roumanie et la Tchéco­
slovaquie ont ratifié sans condition la convention des huit heu­
res. D ’autres pays, l’Autriche, l’Espagne, la France, l’Italie, la 
Lettonie ont voté des ratifications conditionnelles, c’est-à-dire, sub­
ordonnées à celles des Etats concurrents. L’Allemagne, l’Argentine, 
le Danemark, l’Estonie, la Grande-Bretagne, le Paraguay, la Polo­
gne, l’Uruguay ont recommandé à leurs parlements respectifs la 
ratification; aucun texte législatif, toutefois, n’y a été encore adop­
té. Le Canada, la Finlande, la Hongrie, le Japon, la Norvège et le 
Vénézuéla ont ajourné leur ratification, en attente de la décision 
de l’autorité compétente qui, du reste, n’a pas été avisée. Les 
Dominions de l’Empire Britannique; Afrique du Sud, Australie, 
Nouvelle-Zélande, ont référé officiellement le projet de convention 
à l’autorité concernée.
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Les ratifications obtenues ne donnent pas une idée exacte du 
progrès de la règlementation des heures de travail de par le monde. 
Dans la plupart des pays, membres de l’Organisation internationale 
du Travail, et même aux Etats-Unis, les usages professionnels, les 
contrats collectifs, ont déjà établi dans de nombreuses industries, 
la semaine de quarante-huit heures et même celle de quarante- 
quatre heures. On a même commencé une campagne d’opinion 
publique en faveur de la semaine de quarante heures.

Nous trouvons dans cette orientation sociale du monde civi­
lisé l’une des grandes possibilités de remédier de façon perma­
nente au chômage.

(c) Partage du travail

Beaucoup d’industries canadiennes, du fait de la crise, ont déjà 
forcément réduit leurs heures ou leurs jours de travail, tout en 
gardant la majeure partie de leur personnel. Par contre, 
d’autres industries, en plus grand nombre peut-être, tout en 
conservant le même horaire de travail, ont diminué, dans une large 
proportion, leur personnel ouvrier ou employé. Cette dernière mé­
thode, on le comprendra, est une cause directe.de chômage, tandis 
que la première, tout en diminuant le gain moyen des travailleurs, 
contribue grandement à atténuer les effets de la dépression et du 
phénomène qui nous occupe: le chômage.

Le New-York Times, dans son édition du 11 novembre 1932, 
indiquait les excellents résultats d’une politique de partage du tra­
vail (Share  Work P lan). Une enquête tenue en Californie, où 
industriels et travailleurs ont, en grand nombre, adhéré à cette 
politique, révèle que, pour les industries des huiles et du téléphone 
seulement, on a pu maintenir sept mille ouvriers au travail de plus 
qu’on l’aurait fait en observant les horaires de travail accoutumés.

Aucun texte législatif ne peut forcer les employeurs à adopter 
cette politique et il n’est pas recommandable qu’on les y contrai­
gne. Toutefois, la Commission des Assurances sociales est d’avis 
que le Gouvernement du Canada, à la suggestion du Gouvernement,
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de notre province, pourrait, réunir en conférence les principaux em­
ployeurs du pays et les inciter à instaurer un régime méthodique 
de partage du travail.

La mise en application de ce régime faciliterait l’acceptation 
ultérieure d’une réduction légale progressive de la durée du tra­
vail.

(d ) Limitation du travail des enfants et des vieillards

Les diverses législations ouvrières contiennent de nombreux 
dispositifs pour la protection des enfants. La nôtre défend l’entrée 
de l'enfant à l’atelier, à moins qu’il n’ait quatorze ans révolus; cet 
âge est fixé à seize ans s’il s’agit d’industries insalubres; si l’enfant 
ne sait ni lire ni écrire, il ne peut travailler dans l’industrie ou le 
commerce avant l’âge de seize ans; le travail de nuit est interdit 
aux garçons de moins de dix-huit ans. Ces textes législatifs per­
mettent la suppression des abus. Mais n’est-il pas possible de pous­
ser plus loin ces prohibitions, non dans l’intention de faire dispa­
raître des abus déjà supprimés, mais aux fins d’aider à remédier 
au chômage? On en parle en plusieurs pays et nous croyons que 
l'âge de scolarité obligatoire a été élevé à seize ans en Angleterre. 
La statistique nous révélerait des chiffres imposants sur le nombre 
des enfants des deux sexes, de quatorze à seize ans, occupés à des 
emplois lucratifs. Pourquoi n’obligerions-nous pas ces enfants à 
fréquenter l’école primaire ou l’école technique, libérant ainsi une 
multitude d’emplois que pourraient remplir des chômeurs adultes?

A l’autre extrémité du chemin de la vie nous rencontrons les 
vieillards. Eux aussi, pour un grand nombre, doivent tirer de leur 
travail la subsistance de chaque jour. Ne pourrions-nous pas amé­
nager notre vie sociale et économique de façon que le travailleur 
puisse, disons à l’âge de soixante-cinq ans, se retirer de la vie in­
dustrielle et toucher une modeste pension? Un régime d’assurance- 
vieillesse. tel que celui que nous avons recommandé, permettrait de 
réaliser ce nouvel état de chose, sans obérer lourdement le trésor 
public. Nous n’avons pas de statistiques sur ce point, mais nous
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ne craignons pas d’évaluer à trente mille, le nombre de vieillards 
de soixante-cinq ans et plus, sous le régime du salaire dans l’indus­
trie ou le commerce. N’y a-t-il pas dans l’organisation de l’assu­
rance-vieillesse, un nouveau remède au chômage, très social de 
caractère et d’efficacité permanente?

(e) Retour à la terre

Le retour à la terre des agriculteurs émigrés en ville est, Dieu 
merci, un remède approprié à notre économie nationale. Impos­
sible d’application dans des contrées surpeuplées et surindustriali­
sées, il constitue pour les pays vastes et en voie de développement, 
un adjuvant précieux. Il permet le rétablissement d’un équilibre 
rompu par l’expansion industrielle trop rapide.

Le Canada doit tendre à reconstituer chez lui cette économie 
balancée qui constitue la force de résistance française. La crise 
actuelle aura eu, entre beaucoup d’autres, cet effet excellent d’orien­
ter notre population vers l’agriculture. Celle-ci a cette grande qua­
lité de ne pas refuser de travail à ceux qui s’y appliquent et de 
leur assurer en toutes circonstances, le gîte, l’alimentation, le vête­
ment et le chauffage. Même si les tout nouveaux convertis de la 
croisade agricole se laissent tenter par l’appât d’une reprise indus­
trielle, il est certain qu’une forte proportion d’entre eux, assagis 
par la dure leçon de l’expérience, restera attachée au sol. Au sur­
plus, la mise en valeur des terres nouvelles constitue toujours un 
accroissement de capital national, qui, tôt ou tard, donnera son 
rendement. Et c’est en augmentant la valeur de son patrimoine 
que notre patrie, du même coup, remédiera au chômage.

(f) Assurance-travail

Avant d’aborder le problème de l’assurance-chômage, nous ex­
poserons un plan d’assurance-travail.

Comme le terme l’indique, les travailleurs de toute catégorie 
qui auraient contribué à augmenter la caisse d’assurance-travail, 
auraient un droit de participer aux travaux à exécuter.
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Ce plan est une combinaison de l’assurance-chômage et de la 
mise en chantier de grands travaux publics.

Il consisterait à créer un fonds national (ou provincial) à 
l’aide de cotisations prélevées sur les salaires de tous les travail­
leurs et sur l’ensemble de leurs employeurs.

Advenant le licenciement d'un assuré, celui-ci recevrait l'offre 
d’un emploi sur des travaux de chômage dont le programme varié 
serait préparé par une commission de techniciens.

Tous les frais de mise en chantier des travaux (achat des ter­
rains, matière première, matériaux d’outillage), seraient à la charge 
exclusive de l’Etat, (la coopération fédérale, provinciale et muni­
cipale serait possible).

Les salaires des assurés seraient payés exclusivement par le 
fonds national ou provincial provenant de la participation bipar­
tite des employeurs et des employés.

Les conditions suivantes devraient être acceptées:

(a) Le taux des salaires ne devrait pas excéder 66 2/3 pour cent 
du taux fixé par les échelles de salaires raisonnables des admi­
nistrations publiques;

(b) La garantie d’un emploi ne s’étendrait pas à plus de vingt- 
six semaines, consécutives ou non, par année;

(c) Les travailleurs impuissants à s’adapter au genre de travail 
offert, recevraient une indemnité minimum qui serait payée moi­
tié par le fonds national et moitié par les administrations publi­
ques. La preuve du besoin devrait être établie dans ce cas.

Ce plan d’assurance-travail aurait l’avantage de faire parti­
ciper patrons et ouvriers à la caisse du chômage; il comporte aussi 
une participation des pouvoirs publics.
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Il remédie à l’un des plus grands inconvénients de l’assurance- 
chômage: l’oisiveté forcée.

La mise en chantier de nombreux travaux de nécessité ou 
d'utilité publique aurait certes une réaction bienfaisante sur une 
multitude d’industries et développerait une capacité d’achat qui. 
à son tour, augmenterait le commerce et la production nationale.

Comme dans le cas de l’assurance-chômage, il est préférable 
que ce plan d’assurance-travail soit organisé sous la juridiction des 
autorités fédérales. On conviendra facilement qu’une seule pro­
vince, mettant en opération ce système de combat contre le chô­
mage. attirerait à elle tous les chômeurs des provinces soeurs.



TROISIEME PARTIE

ASSURANCE-CHOMAGE

Nous avons indiqué quelques remèdes au chômage qui, à notre 
sens, se révéleraient très efficaces, si on les appliquait loyalement.

Nous avons même soumis un plan d’assurance-travail qui pour­
rait se substituer à l'assurance-chômage ou fonctionner avec elle.

Il nous reste à étudier l'assurance-chômage proprement dite.

CHAM P D’APPLICATIO N

Et d’abord, que peut être le cercle des assurés ou, si on aime 
mieux, quelles peuvent être les limites du champ d’application de 
l’assurance-chômage? La réponse doit, évidemment, tenir compte du 
caractère de chaque économie nationale. Mais, de façon générale, 
nous pouvons dire que tous les travailleurs soumis au contrat de travail 
ou de louage clc services, bénéficient de l’assurance-chômage. car tous 
sont exposés, plus ou moins, au licenciement, à la perte de leur emploi, 
donc à un manque à gagner. On fait parfois exception pour le person­
nel domestique ou les travailleurs agricoles qui jouissent souvent d’un 
contrat de travail à long terme et qui, conséquemment, ne sont pas 
soumis, à cause de la nature de leur occupation, à une fluctuation aussi 
accentuée du marché de la main-d’oeuvre.

Il vaut mieux procéder par étape dans la couverture du risque chô­
mage dans diverses industries. On a ainsi meilleure chance d’acquérir 
une expérience pratique à fur et à mesure de l’extension du régime 
d’assurance. Ce fut la façon de procéder en Grande-Bretagne où, de 
1911 à 1920. on a d’abord couvert l’industrie du bâtiment et quelques 
autres, plus sujettes aux fluctuations de l’emploi. Ce n’est qu’en 1920 
que la Grande-Bretagne a étendu à tous les compartiments de son 
activité économique, l’assurance-chômage.
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Le seul inconvénient à ce système du palier est de constituer 
dans l’industrie protégée un foyer d’appel pour les travailleurs d’autres 
industries qui, devenus chômeurs, pourraient surcharger démesuré­
ment les caisses d’assurance. Il semble que des mesures législatives 
puissent enrayer cette migration massive des travailleurs d’une indus­
trie non encore protégée vers une industrie déjà couverte.

Ici se pose le problème des industries saisonnières. Les travailleurs 
des industries saisonnières doivent-ils être bénéficiaires de l’assurance- 
chômage?

Nous répondrions dans l’affirmative, mais nous ajoutons immé­
diatement que la couverture de leur risque chômage doit s’étendre 
seulement à la période d’activité réelle de leur industrie.

Ainsi, admettons que, de façon générale, l’industrie du bâtiment 
est normalement active huit mois par année: de mai à janvier. L’assu­
rance-chômage, dans l’occurence, n’opèrerait que durant les huit mois 
d’activité des métiers de la construction. Comme par le passé, les 
ouvriers du bâtiment devraient économiser pour la période de chômage 
prévu et s’employer, l’hiver, à des travaux publics de construction, 
qui devraient être exécutés de préférence en morte-saison.

L’industrie de l’habillement, comme d’autres, est à tort devenue 
une industrie saisonnière et sa sujétion à l'assurance-chômage aurait 
peut-être pour effet de forcer les employeurs à régulariser le volume 
de la production, partant, celui de l’emploi. C’est, certes, l’un des 
avantages marqués de la participation patronale à l’assurance que de 
régulariser la production et de diminuer le chômage; tout comme, en 
matière d’accidents du travail et de maladies professionnelles, la res­
ponsabilité patronale a su provoquer une régression du nombre des 
accidents et de la morbidité, par l’application des principes de la 
sécurité du travail et de l’hygiène industrielle.

Notons enfin que les conditions d’âge et de gain doivent rétrécir 
considérablement le cercle des assurés. Tous les systèmes en applica­
tion fil s'agit de l’Europe surtout) prévoient que seuls les travailleurs
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de seize à soixante-cinq ans peuvent bénéficier de l’assurance-chôma­
ge; à soixante-cinq ans, le travailleur prend sa retraite et émarge au 
budget de la caisse d’assurance-vieillesse, généralement contributive 
et obligatoire.

D ’ailleurs, le travailleur dont le gain annuel dépasse un maxi­
mum établi, ne tombe pas sous la protection de l’assurance et doit 
pourvoir lui-même, par une sage économie, à se protéger contre la 
perte de son emploi.

PRESTATIONS

Le deuxième aspect à considérer dans l’étude de l’assurance- 
chômage est le service des prestations ou des bénéfices aux assurés: 
leur nature, leur relation par rapport au salaire moyen, les supplé­
ments pour charges de famille, la durée des allocations. Nous déga­
gerons des systèmes en vigueur quelques conclusions générales.

Notons d’abord qu’aucune caisse d’assurance libre ou obligatoire 
existante ne verse d’allocations en nature, mais bien toutes des pres­
tations en espèces.

Les assurés ne sont pas bénéficiaires d’un acte de donation chari­
table mais d’une allocation avec titre juridique précis. Ils doivent 
donc être en état de disposer à leur guise de leur indemnité. Le verse­
ment en espèces garantit le maintien de ce droit.

Quel est, généralement le montant du bénéfice hebdomadaire 
versé? Y a-t-il relation entre celui-ci et le salaire de l’assuré? Se 
contente-t-on de l’ajuster au coût minimum de la vie? Deux écoles 
sont en présence et ont traduit dans les faits leurs théories: l’école 
anglaise et l’école continentale.

L’Ecole anglaise, qui a inspiré les régimes d’assurance de la 
Grande-Bretagne, de l’Irlande du Nord, de l’Etat libre d’Irlande, de 
la province australienne du Queensland, semble favorable à une allo­
cation unique pour tous les assurés, sans qu’il soit tenu compte du 
salaire antécédent.
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Elle tend à l'égalitarisme dans l'octroi des allocations, sous le 
motif très humain que l’assurance-chômage doit garantir à tous les 
assurés des moyens de vie convenables et qui doivent être sensible­
ment les mêmes pour tous. Il y a un danger à cela, c’est que le béné­
fice chômage, auquel on ajoute des suppléments assez généreux pour 
charges de famille, atteigne au chiffre du salaire réel des ouvriers 
non qualifiés; on imagine facilement la tentation pour ces derniers, 
s’ils ont des charges de famille assez lourdes, de demeurer en chômage 
aussi longtemps que possible.

L’Ecole continentale, représentée par quelques pays à régime éga­
lement obligatoire, tels l’Allemagne, l’Autriche, l’Italie, la Pologne, 
la Bulgarie, et par les pays à système d’assurance libre, favorise le 
principe d’une allocation établie d’après le gain de l’ouvrier et ne 
représentant guère plus de cinquante pour cent du salaire de base de 
celui-ci. Cette méthode qui semble plus juste, doit, certes, amener de 
grandes complications comptables, si l’on considère, par exemple, que 
l’Allemagne possède onze classes d’assurés à salaire de base variable, 
l’Autriche, dix classes. Dans les pays où l’assurance est libre, telle la 
Belgique, elle est souvent à base professionnelle. La prestation variera 
donc avec la profession, le métier et le lieu.

Une étude générale des systèmes d’assurance révèle que ceux-ci 
ont tous les dispositifs spéciaux proportionnant le bénéfice accordé 
aux charges de famille. Le bénéfice de base est ajusté aux besoins de 
l’individu; si celui-ci est marié, on ajoute une indemnité supplémen­
taire. de même pour chaque enfant, généralement de moins de seize 
ans, résidant au foyer. L’assurance-chômage n’atteindrait pas son but 
si elle ne supplémentait pas le bénéfice d’une allocation familiale; elle 
doit permettre à l’assuré de vivre, certes, mais aussi de remplir ses 
obligations naturelles envers sa famille et son foyer.

La durée des prestations n’est pas indéfinie. S’il en était ainsi, 
l’assurance ne serait plus possible. Un risque pour être compensé 
en cas de sinistre, doit être assez précis. Les divers systèmes ne 
révèlent pas tous la même générosité. L’Allemagne garantit
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vingt-six semaines d’indemnité; l’Irlande, la Pologne et la Tchéco­
slovaquie, de même; le Queensland, quinze semaines. La Grande- 
Bretagne, jusqu’à l’avènement du gouvernement national, prolongeait 
indéfiniment le paiement des indemnités; elle s’était départie, ces der­
nières années, de la limite des vingt-six semaines. Tous les autres pays 
à système d’assurance-chômage libre ou obligatoire limitent entre huit 
et quinze semaines la durée de l’indemnité.

Toutefois, en raison de la crise économique actuelle, cette limite 
a subi des exceptions tellement nombreuses qu’elle n’opère guère. On 
prolonge la durée jusqu’à trente-neuf semaines, parfois jusqu’à qua­
rante-cinq. Cette prolongation, cependant, n’est plus à la charge de 
l'institution d’assurance, mais d’un fonds de crise quelconque, c'est-à- 
dire du budget national.

RESSOURCES DE L'ASSURANCE

Il nous reste maintenant à étudier le mode de couverture des frais 
de l'assurance. Là encore, nous dégagerons quelques principes géné­
raux seulement.

Il est à noter que les systèmes d’assurance obligatoire actuelle­
ment établis comportent, en général, une participation tripartite des 
employeurs, des assurés et des pouvoirs publics, tandis que presque 
tous les systèmes facultatifs ne sont financés que par ces deux der­
niers éléments. En effet, en Grande-Bretagne, dans l’Etat libre d’Ir­
lande. dans le Queensland (Australie), en Pologne, en Belgique, dans 
neuf cantons suisses, où l’assurance obligatoire fonctionne, nous re­
marquons une participation tripartite évidente. Deux autres pays, 
l’Allemagne et l'Autriche, assujettis à l’assurance obligatoire, ont en 
théorie, la participation bipartite (employeurs et employés), mais, en 
réalité, du fait des avances financières de l’Etat au fonds d’assurance, 
peuvent être ramenés à la catégorie du système tripartite. Seule, l’I ta ­
lie. des pays à assurance obligatoire, a maintenu la stricte absten­
tion des pouvoirs publics à financer les institutions d’assurance.
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En Belgique, au Danemark, en Finlande, en France, en Norvège, 
en Hollande, en Suisse (pour quatorze cantons), en Tchéco-Slovaquie. 
où des régimes d’assurance-chômage libre fonctionnent, les seuls élé­
ments contributoires sont les employés et les pouvoirs publics. Les 
employeurs ne contribuent pas. Les cotisations des assurés sont varia­
bles pour chaque institution. De son côté, l’Etat accorde aux caisses 
des subsides tantôt proportionnels aux cotisations payées, (exemple : 
la Belgique, soixante-six pour cent; le Danemark, de cinq à trente 
pour cent, selon le salaire de l’assuré; les Pays-Bas, cent pour cent 
et plus) ; tantôt proportionnels aux indemnités versées par les caisses, 
(exemple: la France, la Norvège, la Finlande).

ORGANES DE GESTION

Que dire, maintenant, des organes possibles d’administration ou 
de gestion? Il importe que l’assurance-chômage soit opérée sur une 
base coopérative et sans profit. Les surplus d’opération, accumulés 
en temps de prospérité, doivent constituer les réserves qui permettent 
de traverser, sans danger de faillite, les crises économiques cycliques.

Une étude rapide des systèmes européens révèle l'existence de 
trois types de caisses: la caisse nationale, la caisse industrielle, la 
caisse syndicale. La première se rencontre dans les systèmes d’assu­
rance obligatoire; les deux dernières dans les systèmes d’assurance 
libre.

Il semble qu’il faille favoriser la caisse nationale, conduite et 
gérée en harmonie avec un service national de bureaux de placement. 
Le paiement de l’indemnité par le bureau de placement permet le 
dépistage du chômeur volontaire. Les caisses-bureaux de placement 
ne s’occupent pas de la perception des cotisations; celle-ci se fait par 
le procédé du précompte qui oblige le patron à soustraire de la paie 
de l’assuré la cotisation due et à la verser, contre réception d’un timbre 
officiel ou d’un reçu quelconque, à l’office de perception, qui peut être 
le bureau de poste ou toute agence publique.
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JUR ID ICT IO N  FEDERALE

Est-il possible de concevoir l’organisation de l’assurance chômage 
sur une base provinciale dans un Etat fédératif comme le nôtre? Oui, 
et l’exemple du Queensland (Australie) et des Cantons suisses est là 
pour nous dire que cette possibilité existe. Toutefois, la prudence élé­
mentaire conseille de donner un caractère fédéral à l’assurance-chô­
mage. Il est urgent d’étendre les charges sociales sur l’ensemble d’un 
pays. Autrement, les provinces participantes se trouvent dans un 
état d’infériorité injuste par rapport aux non-participantes. Il ne faut 
pas oublier que les charges sociales doivent être incorporées dans le 
prix de revient de la production. Les provinces ne jouissant pas du 
privilège de la protection tarifaire, les industriels établis dans les 
limites de celle-ci ou de celle-là doivent nécessairement viser à la péré­
quation des charges sociales, s’ils ne veulent pas se faire les uns aux 
autres une concurrence intenable et, dans l’occurrence, déloyale.

D ’ailleurs, on comprend facilement que l’établissement exclusif 
de l’assurance-chômage dans une province constituerait, pour les chô­
meurs des autres provinces, un puissant foyer d’appel et que bien 
vite cette mesure sociale deviendrait une faillite complète. Il faut 
tenir compte de l’absence de frontières entre les provinces et des faci­
lités naturelles de migration à l’intérieur d’un même pays.
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ANALYSE DES REGIMES D'ASSURANCE-CHOMAGE 
DANS LES DIVERS PAYS 1

Nous donnons, ci-après une analyse des divers systèmes d’assu­
rance-chômage obligatoire ou libre des pays qui, à date, ont accepté 
ce mode de secours aux chômeurs. Ce résumé couvre le champ d’appli­
cation de l’assurance-chômage, indique les limitations relatives à l’in­
dustrie ou à la profession, les conditions de gain et d’âge.

Il couvre également l’organisation financière de l’assurance-chô­
mage: ressources, prestations et durée de l’indemnité.

Nous avons cru qu’il serait intéressant de noter, à l’occasion, les 
mesures d’assistance complémentaires de l’assurance. En effet, dans 
tous les pays à assurance-chômage, sans aucun doute à cause de la 
crise actuelle, il a fallu recourir à des méthodes supplétives d’assis­
tance. Aussitôt que l’assuré a épuisé ses droits à la prestation d’assu­
rance, on doit lui venir en aide par des secours dont l’octroi est con­
ditionné par l’état de besoin. L’Angleterre et l’Allemagne, où l’assu- 
rance-chômage est très développée, ont échappé plus que d’autres pays 
à cette nécessité de l’assistance complémentaire.

1N O T E : Nous nous sommes inspirés de la documentation aussi abon­
dante que bien au point, mise à notre disposition par le Bureau Interna­
tional du Travail, Genève, pour la préparation de cette étude sur les divers 
systèmes d’assurance-chômage en vigueur dans le monde à l’heure actuelle. 
Cette documentation est à date jusqu’à janvier 1932. Nous remercions 
le Bureau International du Travail pour sa bienveillante collaboration.
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GRANDE-BRETAGNE

CHAMP D ’APPLICATION DE L’ASSURANCE-CHOMAGE 

NATURE DU SYSTEME  

Loi ou règlement organique1

Assurance obligatoire. Loi du 9 août 1920 amendée en dernier 
lieu par les Ordonnances en conseil du 1er et du 7 octobre 1931.

Limitations relatives à l'industrie ou à la profession

S’applique en substance à toutes les personnes engagées par con­
trat, y compris les apprentis et les marins.

Sont exclus: les travailleurs de l’agriculture, de l’horticulture et 
de la sylviculture, le personnel domestique, les fonctionnaires de l’Etat, 
les infirmières, les hommes des forces armées, navales et aériennes, les 
agents de police, les instituteurs, les agents à la commission travail­
lant pour plus d’un employeur, les personnes occasionnellement enga­
gées pour des fins privées c’est-à-dire indépendantes des intérêts pro­
fessionnels de leur employeur, sauf si leur salaire dérive de l’activité 
sportive ou récréative d’un club; les personnes employées une partie 
de la journée pour certains travaux accessoires et les pêcheurs payés 
à la part.

Conditions de gain

Les travailleurs non-manuels dont le salaire dépasse deux cent 
cinquante livres par année sont exclus.

Conditions d’âge

Minimum: seize ans. Maximum: soixante-cinq ans.
Lorsque la fin de la scolarité aura été fixée à l’âge de quinze ans 

ou au-dessus, l’âge minimum coincidera avec la fin de la scolarité.

1Les dates qui figurent dans cette section sont, pour tous les pays, 
celle de la loi fondamentale ou du règlement organique et celles des plus 
récents amendements.
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O R G A N I S A T I O N  F I N A N C I E R E  D E  L ’A S S U R A N C E - C H O M A G E

a )  M e s u r e s  o r d i n a i r e s 1

R ES S O U R C ES

Pouvoirs
publics Employeurs Assurés

Contributions hebdomadaires en pence

Hommes de 21 à  moins de 65 ans........ 10 10 10
Jeunes gens de 18 à  moins de 21 ans 9 9 9
Garçons de moins de 18 ans.................... 5 5 5
Femmes de 21 à moins de 65 ans.......... 9 9 9
Jeunes femmes de 18 à moins de 21 ans 8 8 8
Jeunes filles de moins de 18 ans............. 4½   4 ½ 4½

P r e s t a t i o n s  d ’a s s u r a n c e  o u  m e s u r e s  d ’a s s i s t a n c e  

T a u x  h e b d o m a d a i r e s

H o m m e s  d e  2 1 à  m o i n s  d e  6 5  a n s ..............................................  1 5  s h .  3 d .

J e u n e s  g e n s  d e  1 8  à  m o i n s  d e  2 1  a n s .....................................  1 2  s h .  6 d .
G a r ç o n s  d e  1 7  à  m o i n s  d e  1 8  a n s ................................................. 8         s h .    

G a r ç o n s  d e  m o i n s  d e  1 7  a n s ............................................................  5  s h .  6 d .

F e m m e s  d e  2 1  à  m o i n s  d e  6 5  a n s .................................................  13  s h .  6 d .

J e u n e s  f e m m e s  d e  1 8  à  m o i n s  d e  2 1  a n s ................................     10         s h .  9 d .

J e u n e s  f i l l e s  d e  1 7  à  m o i n s  d e  1 8  a n s  ..................................        6         s h .  9 d .

J e u n e s  f i l l e s  d e  m o i n s  d e  1 7  a n s .................................................      4          s h .  6 d .

A l l o c a t i o n s  f a m i l i a l e s :

P o u r  u n  a d u l t e  à  c h a r g e  ................................................................................  8  s h .

P o u r  u n  e n f a n t  à  c h a r g e  .............................................................................  2  s h .

1Depuis le 1er juin 1922, l’Irlande du Nord possède sa propre législation sur l’assu­
rance-chômage. Elle est pratiquement la même que celle de la  Grande-Bretagne et a été 
amendée en dernier lieu par une loi entrée en vigueur le 13 octobre 1931. U n  accord 
répartissant les charges de l’assurance-chômage entre les deux ministères des finances a 
été conclu entre les deux pays.
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Les jeunes gens et les jeunes femmes âgées de dix-huit ans à 
moins de vingt-et-un ans recevant une allocation supplémentaire pour 
une personne à leur charge ont droit, outre cette allocation, aux taux 
des prestations prévues pour les adultes, soit 15 sh. 3d. pour les 
hommes et 13 sh. 6d. pour les femmes.

Durée de l’indemnisation

Les prestations ordinaires sont accordées pendant cent cinquante- 
six jours par année, au maximum, aux chômeurs ayant versé trente 
cotisations au moins pendant les deux années précédant la date de 
la demande. Les travailleurs assurés qui ont épuisé leurs droits, ne 
peuvent réclamer de nouvelles prestations ordinaires aussi longtemps 
qu’ils n'ont pas payé au moins dix cotisations nouvelles.

Il existe des dispositions réglementaires spéciales pour le paie­
ment d’allocations aux femmes mariées, aux travailleurs saisonniers 
et à certaines personnes travaillant moins d’une semaine entière.

b) Mesures extraordinaires

RESSOURCES

Pouvoirs publics Employeurs Assurés

Les prestations extraordinaires sont supportées p a r le
ministère des finances. Néant Néant

Prestations d’assurance ou mesures d’assistance

Les prestations extraordinaires sont les mêmes que les presta­
tions ordinaires mais leur paiement est subordonné à ce que l’assuré 
établisse que, tant qu’il se trouve sans travail, ses moyens d’existence 
sont tels que l’assistance lui est indispensable.

Durée de l’indemnisation
Les prestations extraordinaires sont accordées à toutes les per­

sonnes pour lesquelles il a été payé, soit huit cotisations ou plus au 
cours des deux années précédant la demande d’assistance, soit trente 
cotisations à un moment quelconque.
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QUEENSLAND

CHAMP D ’APPLICATION DE L’ASSURANCE-CHOMAGE 

NATURE DU SYSTEME  

Loi ou règlement organique1

Lois de 1922 à 1930 relatives à l'assurance des ouvriers chômeurs, 
avec les modifications des règlements et des barêmes qui s’y rap­
portent.

Limitations relatives à l’industrie 
ou à la profession

a) Assurance obligatoire: s’applique à tous les travailleurs de dix- 
huit ans et plus y compris les fonctionnaires de l’Etat, dont les salaires 
sont fixés par convention collective, sentence arbitrale ou règlement 
d’apprentissage.

Outre les travailleurs dont les salaires ne sont pas fixés selon ces 
modes, sont exclus expressément de l’assurance les travailleurs sui­
vants: travailleurs des professions judiciaire, médicale et autres pro­
fessions intellectuelles, rendant dans l’exercice de leur profession des 
services exigeant une capacité personnelle, des connaissances et de la 
vigilance; les entrepreneurs, les commissaires-priseurs ou agents, et 
les indigènes d’Asie,  d’Afrique et des Iles du Pacifique.

b) Assistance-chômage dont les frais sont couverts par un impôt 
spécial sur le revenu. Lois du 29 juillet 1930 et du 24 décembre 1930, 
relatives à l’impôt sur le revenu (assistance-chômage). La législa­
tion a cessé d’avoir effet le 30 juin 1932.

Conditions d’âge

Minimum: dix-huit ans.

1Les dates qui figurent dans cette section sont, pour tous les pays, 
celles de la loi fondamentale ou du règlement organique, et celles des plus 
récents amendements.
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ORGANISATION FINANCIERE DE L’ASSURANCE-CHOMAGE

a) Assurance obligatoire

RESSOURCES

Pouvoirs publics Employeurs Assurés

Un tiers des frais; actuelle­
ment, six pence par se­
maine.

Un tiers des frais; actu­
ellement, six pence par 
semaine.

Un tiers des frais; actu­
ellement, six pence pa  
semaine.

Prestations d’assurance ou mesures d’assistance

Minimum: travailleurs célibataires, veufs ou veuves: 14 sh. par 
semaine; travailleurs mariés: 24 sh. par semaine; supplément de 4 
sh. par semaine pour chaque enfant de moins de seize ans, avec un 
maximum de quatre enfants.

Maximum: dix-sept shillings par semaine et vingt-neuf shil­
lings, six deniers par semaine respectivement. Supplément de cinq 
shillings par semaine.

Les prestations globales ne peuvent dépasser la moitié du salaire 
hebdomadaire qui serait payable en vertu d’une sentence de la Cour 
d’arbitrage.

Pour avoir droit aux prestations, une résidence de six mois dans 
le Queensland est requise.

Il n’est pas accordé de prestations, sauf dans les cas où le refus 
de celles-ci entraînerait une trop grande misère ou de trop grandes 
privations, aux personnes dont les gains, au cours des douze derniers 
mois ayant précédé la demande, ont dépassé deux cent vingt livres 
sterling.

Durée de l’indemnisation

Quinze semaines par année au maximum, pouvant être prolon­
gées par le conseil du chômage, en cas de besoin ou d’indigence.
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Assistance-chômage supplémentaire 
___________________________ RESSOURCES _________

Le fonds d’assistance chômage est alimenté:
1) par les subsides que le Gouverneur en conseil peut accorder sur les

impôts consolidés en vue de l’application des lois sur l ’assistance;
2) par le produit d’un impôt annuel de 1 d. par tranche de 6 sh. 8d.

a) du produit du travail de tous les contribuables, et
b) des onze-douzièmes du revenu imposable (tel que celui-ci est défini 

par les lois relatives à l’impôt sur le revenu, après déduction du 
produit du travail personnel) de toute personne, corporation, so­
ciété, association, pouvoirs publics, ou firme, dans tous les cas où ce 
revenu ne dépasse pas 104 livres par année, 2 livres par semaine, 
6 sh. 8 d. par jour, ou 10 d. par heure; le taux de l'impôt est de 2 d. 
par tranche de 6 sh. 8 d. dans tous les cas où ce revenu est plus 
élevé.

Les dérogations comprennent les recettes et réserves de certaines 
sociétés et associations dont l’activité ne vise pas le profit de chacun 
de leurs membres, ainsi que des syndicats enregistrés de travailleurs 
et des syndicats patronaux; elles comprennent encore les pensions 
d’invalidité et de vieillesse payées par l’Etat, les pensions versées 
aux employés en retraite, à condition que leur montant ne dépasse pas 
le maximum de la pension de vieillesse prévue par les lois fédérales, 
les sommes versées aux ouvriers à titre de réparation des accidents 
du travail, les pensions et allocations du chômage et allocations de 
guerre, et les pensions alimentaires, les intérêts des dépôs d’épargne 
et les paiements effectués en vertu d la loi du Queensland sur a pro­
tection de l’enfance.

Prestations d’assurance ou mesures d’assistance.
(1) Pensions alimentaires

Il n’existe aucune disposition réglementaire pour le paiement 
des pensions alimentaires aux chômeurs. Il est stipulé toutefois 
qu’une fraction du fonds d’assistance-chômage, à déterminer par 
le secrétaire du travail et de l’industrie, peut être utilisée pour 
soulager la misère causée par le chômage, ou en vue de réduire 
le chômage.

(2) Placement
Le fonds peut accorder des subsides ou des avances, soit aux 

pouvoirs publics, soit à des compagnies privées, soit à des parti­
culiers. en vue de procurer du travail.
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ALLEMAGNE

CHAMP D'APPLICATION D E  L 'ASSURANCE-CHÔMAGE 

NATURE DU SYSTEME  

Loi ou règlement organique1

Assurance obligatoire.

a) Assurance ordinaire
La loi du 16 juillet 1927, refondue dans le texte amendé du 

12 octobre 1930; décret présidentiel du 26 juillet 1930, décrets minis­
tériels des 30 septembre et 11 octobre 1930;

Décrets-lois des 5 juin 1931 et 6 octobre 1931.

Limitations relatives à l’industrie 
ou à la profession

S’applique en principe à tous les salariés assurés contre la mala­
die et à tous ceux qui, soumis à l’assurance des employés, ne sont 
exemptés de l’assurance-maladie que parce que leurs salaires dépas­
sent la limite supérieure de celle-ci.

Sont exclus:
1) les personnes exerçant une occupation agricole ou forestière ou 

un emploi dans la pêche intérieure ou côtière, si elles sont en même 
temps propriétaires ou tenancières d’une exploitation agricole ou 
forestière, leur permettant de subvenir aux besoins essentiels de 
leurs familles et si elles travaillent comme salariées moins de la 
moitié de l’année;

2) les personnes exerçant les occupations sus-mentionnées qui sont 
conjoints ou descendants des propriétaires ou tenanciers dont il est 
question sous 1), si elles vivent dans le ménage de ces derniers;

3) les personnes exerçant une occupation agricole ou forestière qui 
bénéficient, soit d’un contrat écrit d’une durée d’un an au moins 
ou d’un contrat de durée illimitée leur assurant en cas de congé­

1Les dates qui figurent dans cette section sont, pour tous les pays,
celles de la loi fondamentale ou du règlement organique et celles des plus 
récents amendements.
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diement, un préavis de six mois; l’exemption expire dans le pre­
mier cas six mois avant l’expiration du contrat; dans le second, 
le lendemain du jour où le préavis a été donné;

4) les travailleurs agricoles logés et nourris dans le ménage de l’em­
ployeur ou de son représentant, s’ils exercent professionnellement 
un emploi agricole ou forestier;

5) les personnes occupées à la part dans la pêche intérieure ou côtière 
ou dans la grande pêche du hareng en haute mer;

6) les personnes occupées en vertu d’un contrat d’apprentissage 
(l’exemption expire douze mois avant l’expiration du contrat) ;

7) les salariés d’âge scolaire;
8) les personnes employées dans la navigation maritime, si leur sa­

laire annuel dépasse la limite supérieure de l’assurance des em­
ployés;

9) les personnes exerçant “une occupation peu considérable”1;
10)  les personnes occupées aux travaux pour secours aux chômeurs;
11) dans le travail à domicile: les intermédiaires, si le travail des 

pièces n’est pas exécuté en ordre principal par eux-mêmes. Le 
Conseil d’administration de l’Institut du placement et de l’assu­
rance-chômage peut, avec l’assentiment du ministre du travail, 
exclure de l’assurance d’autres catégories de travailleurs à domi­
cile2;

12) les occupations occasionnelles, pour autant que le conseil d’ad­
ministration de l’Institut du placement ne prescrit pas le contraire 
avec l’assentiment du ministre du travail3;

13) les personnes occupées par leurs conjoints, ou par leurs descen­
dants ainsi que par les enfants d’un premier mariage et par les 
enfants adoptifs.

1Aux termes de l’Ordonnance présidentielle du 26 juillet 1930, sont 
considérées comme “ occupations peu considérables” celles qui représentent 
moins de trente heures de travail par semaine ou de 45 marks par mois. 
Les cas de chômage partiel ne sont pas visés par cette disposition.

2Ainsi, un décret du 18 octobre 1930 a exclu de l’assurance chômage 
les travailleurs à domicile employant plus de deux parents âgés de plus 
de quatorze ans ou au moins deux personnes ne faisant pas partie de leur 
famille.

3Un décret du 23 octobre 1930 a admis à l’assurance, dans certaines 
conditions, les travailleurs occasionnels des ports.
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En cas de chômage partiel, l’indemnité s’applique à tous les tra­
vailleurs soumis à l’assurance-chômage et occupés dans une entre­
prise industrielle employant régulièrement au moins dix salariés.

Conditions de gain
Sont formellement exclus, les ouvriers gagnant plus de trois mille 

six cent cinquante marks par an. Les employés gagnant plus de huit 
mille quatre cents marks, sont exemptés de l’assurance obligatoire, 
mais peuvent, s’ils le désirent, s’assurer facultativement.

En cas de chômage partiel (Ordonnance du 20 février 1926, 
amendée en dernier lieu par l’Ordonnance du 27 août 1931) l’indem­
nité ne peut être versée que si le travail vient à manquer pendant 
trois, quatre ou cinq journées d’une même semaine. Le Conseil d’ad­
ministration des officiers régionaux du travail peut décider que l’in­
demnité ne sera pas versée dans les districts ou métiers où son octroi 
ne paraît pas nécessaire.

Conditions d’âge
Ne sont assurés que les salariés ayant dépassé l’âge scolaire. En 

outre, les mineurs de moins de vingt-et-un ans ne touchent d’indem­
nités que s’ils ne sont pas effectivement au bénéfice de prestations 
alimentaires prévues par le Code civil.

b) Assistance de crise
Loi du 16 juillet 1927 (article 101). Ordonnance du 28 septem­

bre 1927. amendée en dernier lieu par l’ordonnance du 23 octobre 
1931.

Limitations relatives à l’industrie 
ou à la profession

S’applique aux chômeurs aptes au travail, qui ont épuisé leurs 
droits à l’indemnité d’assurance-chômage.

Conditions de gain
L’allocation de l’assistance de crise est subordonnée à la “preuve 

du besoin.”
Conditions d’âge

Les chômeurs de moins de vingt-et-un ans n’ont pas droit à l’as­
sistance de crise.
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O R G A N IS A T IO N  F I N A N C I E R E  D E  L 'A S S U R A N C E -C H O M A G E  

a )  A s s u r a n c e  o r d in a i r e

RESSOURCES

Pouvoirs publics Employeurs Assurés

En principe l’Etat ne contri­
bue pas à l’assurance chô­
mage. Dès qu’il y a lieu 
de craindre que les dépen­
ses excèdent les recettes, le 
Conseil d’administration 
de l’Institut de placement 
et d’assurance chômage 
doit prendre des mesures 
pour rétablir l’équilibre. 
Après entente avec le gou­
vernement le Conseil peut 
augmenter les cotisations, 
réduire les indemnités 
(mais non au-dessous du 
taux de l’assistance de 
crise) ou limiter la durée 
de l’indemnisation. Si le 
Conseil d’administration 
omet de prendre ces me­
sures, le gouvernement 
peut les imposer par voie 
de décret.

La moitié de la cotisation 
que le décret du 30 
septembre 1930 a fixée 
à 6½% du salaire de 
base. Dans le cas d’as­
surance volontaire, 
l’employeur ne contri­
bue pas.

La moitié de la cotisation 
que le décret du 20 
septembre 1930 a fixée 
à 6½ pour cent du 
salaire de base.

(Décret-loi du 5 juin 1931).

Prestations d’assurance ou mesure d’assistance 
Les assurés sont groupés d’après leurs salaires en onze classes. 

Pour chaque classe, il est fixé un salaire de base sur lequel est calculée 
l’indemnité.

Classes
Salaire

hebdomadaire 
en marks

Salaire 
de base 

en marks

Indemnité prin­
cipale (Pourcen­
tage du salaire 

de base

I jusqu’à 10 8 70%
II        “ 14 12 60%

III        “ 18 16 50%
IV       “ 24 21 42%
V        “ 30 27 35%

VI       “ 36 33 35%
VII       “ 42 39 32.5%

VIII       “ 48 45 30%
IX        “ 54 51 30%,

X 60 57 30%
XI plus de 60 63 30%
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Pour chaque membre de la famille du chômeur à l’égard duquel 
celui-ci a une obligation légale d’assistance, la loi prévoit un supplé­
ment de cinq pour cent du salaire de base. Le total de l’indemnité, 
c’est-à-dire de l’indemnité principale et des allocations familiales 
réunies ne peut toutefois dépasser:

Quatre-vingts pour cent du salaire de base dans les classes I et II ;

Soixante-quinze pour cent dans la classe III;

Soixante-douze pour cent dans la classe IV ;

Soixante-cinq pour cent dans les classes V et VI;

Soixante-deux et demi pour cent dans la classe VII ;

Soixante pour cent dans les classes VIII à XI.

Chômeurs partiels.

L’indemnité de chômage partiel varie de un à vingt-et-un marks, 
trente par semaine, suivant la catégorie du salaire à laquelle appar­
tient le chômeur, le nombre de journées de travail supprimées et la 
situation de famille du bénéficiaire.
Chômeurs saisonniers.

Les chômeurs saisonniers n’ont droit qu’au taux de l’assistance 
de crise.1

Durée de l’indemnisation

Durée normale: vingt-six semaines.

Travailleurs saisonniers: vingt semaines.2

Au delà de cette limite, intervient l’assistance de crise.

1A  partir du 28 mars 1932, les indemnités d’assurance des chômeurs 
saisonniers ne sont plus réduites au taux de l’assistance de crise que 
pendant la période réputée de chômage saisonnier.

2Pour la période du 5 octobre 1931 au 31 mars 1932, cette durée est 
réduite à 20 semaines (chômeurs saisonniers —  16 semaines).
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b) Assistance de crise

RESSOURCES

Le coût de l’assistance de crise est supporté par les pouvoirs 
publics: quatre-cinquièmes par le Reich, et un cinquième par les 
communes.

Prestations d’assurance ou mesures d’assistance.

Dans les classes I à IV, ainsi que dans la classe V, pour les chô­
meurs ayant des membres de leur famille à leur charge, l’assistance 
de crise est égale à l’indemnité de chômage.

Les chômeurs avec charge de famille touchent, s’ils appartien­
nent à la classe VI, le taux de la classe V; s’ils appartiennent aux 
classes VII et VIII, le taux de la classe VI; s’ils appartiennent aux 
classes IX à XI, le taux de la classe VII. Les chômeurs sans charges 
de famille touchent, s’ils appartiennent aux classes VI à XI, les taux 
du degré immédiatement inférieur à celui prévu pour les chômeurs 
avec charges de famille. Les revenus du chômeur ou des membres de 
sa famille, provenant d’une autre source, déterminent dans certains 
cas une nouvelle réduction des indemnités.

Durée de l’indemnisation.

Trente-deux semaines: (chômeurs saisonniers, trente-huit semai­
nes).

Pour les chômeurs de plus de quarante ans, elle peut être prolon­
gée jusqu’à quarante-cinq semaines (chômeurs saisonniers, cinquante- 
et-une semaine).1 Au delà de cette limite, intervient l’assistance com­
munale.

1Pour la période du 3 octobre 1931 au 21 mars 1932, cette durée est 
portée à 33, respectivement 51 semaines (en ce qui concerne les chômeurs 
saisonniers —  42 respectivement 55 semaines).
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AUTRICHE

CHAMP D'APPLICATION DE L’ASSURANCE-CHOMAGE 

NATURE DU SYSTEME  

Loi ou règlement organique

Assurance obligatoire, 

a) Assurance ordinaire.

Loi du II octobre 1922, amendée en dernier lieu par le vingt- 
septième amendement du 15 juillet 1931.

Limitations relatives à l’industrie ou à la profession.

Sont assujetties à l’assurance-chômage les personnes exerçant un 
emploi assujetti à l’obligation d’assurance-maladie. Sont exemptées 
les personnes exerçant un emploi:

(1) dans l’agriculture ou la sylviculture, pour autant qu’il ne s’agisse 
pas de personnes employées exclusivement ou principalement dans 
des scieries;

(2) dans un ménage, telles que les servantes, blanchisseuses, coutu­
rières, jardiniers, etc;

(3) successivement ou simultanément pour le compte de plusieurs 
employeurs ;

(4) en qualité de sous-entrepreneurs ou d’intermédiaires;

(5) dans une commune purement rurale;

(6) dans les travaux publics entrepris en rase campagne, sauf lors­
qu’il s’agit d’ouvriers du bâtiment professionnels;

(7) comme apprentis, volontaires, stagiaires, jusqu’au début de la 
dernière année d’instruction;

(8) dans les entreprises de parents (fils, beaux-fils, neveux, petits- 
fils).
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Conditions de gain

Seuls les chômeurs indigents qui sont menacés dans leur exis­
tence ont droit aux allocations.

Conditions d’âge

Les chômeurs de moins de dix-sept ans n’ont droit aux allocations 
que s’ils n’ont pas de parents devant et pouvant subvenir à leurs 
besoins.

b) Assurance extraordinaire.

Loi ou règlement organique.

Dix-huitième amendement à la loi d’assurance-chômage refondu 
dans le texte du vingt-septième amendement du 15 juillet 1931. Loi du 
3 octobre 1931.

Limitations relatives à l’industrie ou à la profession.

S’applique aux travailleurs permanents occupés habituellement, 
en majeure partie, dans une profession soumise à l’assurance et qui 
ont épuisé leur droit à l’indemnité ordinaire.

Sont exclus, les travailleurs habitant dans des communes pure­
ment rurales, sauf en ce qui concerne les travailleurs spécialement 
qualifiés ou les travailleurs qui ont une préparation professionnelle 
spéciale.1

Conditions de gain.

Les allocations de l’assurance extraordinaire sont réservées aux 
travailleurs qui se trouvent dans un état de besoin particulier.

1Une action spéciale de secours est, en plus, prévue pour les tra­
vailleurs forestiers.
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ORGANISATION FINANCIERE DE L’ASSURANCE- 
CHOMAGE

a) Assurance ordinaire.

RESSOURCES

Pouvoirs publics Employeurs Assurés

L'état fédéral couvre un 
tiers des frais d’adminis­
tration. Lorsque les dé­
penses de l'assurance-chô­
mage dépassent cent mil­
lions de schillings par an, 
l'Etat fédéral doit prendre 
à sa charge un tiers de 
l’excédent au titre de sub­
vention de crise.

27 greschen par semaine 
pour la première classe 
de salaire (classe infé­
rieure) et 135 greschen 
pour la dixième classe 
(classe la plus élevée). 
Maximum 100% des 
contributions à l’assu­
rance-maladie. 1

27 greschen par semaine 
pour la première classe 
de salaire (classe in­
férieure et 135 gres­
chen pour la dixième 
classe (la plus élevée) 
Maximum 100% des 
contributions à l’assu­
rance-maladie.2

Prestations de l’assurance ou mesures d’assistance.
Les indemnités hebdomadaires ne doivent pas dépasser quatre- 

vingts pour cent du dernier gain hebdomadaire.
Minimum dans la 1ière classe de salaire (gain hebdomadaire 4,20 

à 6,78 s.) : 3,36 à 5,32 s. par semaine suivant les charges de famille.
Maximum dans la dixième classe de salaire (gain hebdomadaire 

36,01 s. et plus): 16,10 à 24,50 s. par semaine, suivant les charges 
de famille.

Durée de l’indemnisation.
Durée normale, douze semaines pour douze mois, pouvant être 

prolongée jusqu’à trente semaines. Au delà de trente semaines, inter­
vient l’action du secours extraordinaire.

Si, toutefois, après avoir épuisé son droit ou au cours des trente 
dernières semaines, le travailleur a exercé pendant dix semaines inin­
terrompues un emploi soumis à l’assurance, il a droit à l’indemnité 
ordinaire pendant douze nouvelles semaines.

1Pour les travailleurs du bâtiment, la cotisation est augmentée de 50% 
pendant la saison (1er juin au 30 novembre). Pour les employés, la 
cotisation est de 1.9% de leur rémunération mensuelle.

214 et 22, 40 schillings pour les travailleurs du bâtiment pendant la 
morte-saison, 1er décembre au 31 mai.
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b) Assurance extraordinaire

RESSOURCES

Pouvoirs publics Employeurs Assurés
Etat:  1/6 3/12 3/12
Pays:1/31 Le montant des contribu­

butions est fixé par les 
commissions industriel­
les de district et ne 
doit pas dépasser 45% 
des contributions à 
l’assurance-maladie ac­
tuellement entre 6 et 
106 greschen par mois 
pour la première classe 
de salaire et entre 28 
et 526 greschen pour 
la 10ème classe.

versés dans les mêmes 
conditions que les em­
ployeurs.

Prestations de l’assurance ou mesures d’assistance.

Le montant des indemnités pour les neuf premières classes de 
salaire est fixé par les commissions industrielles de district et ne doit 
pas dépasser les indemnités journalières fixées pour la VIII ème classe 
(3,10 s. par jour). Pour les ouvriers de la neuvième classe, ayant trois 
enfants au moins, l’indemnité peut être portée à 3,4 s. par jour. L’in­
demnité extraordinaire, pour les salariés de la dixième classe, varie 
entre 2.10 s. et 3.5 s. suivant les charges de famille.

1La loi du 3 octobre 1931 prévoit, en plus, une subvention fédérale 
de douze millions de schillings pour couvrir dans la période octobre 1931- 
mars 1932, le déficit résultant du versement des indemnités extraordinaires. 
La même loi prévoit pour la période du 1er décembre 1931 au 31 mars 
1932, un secours aux chômeurs nécessiteux exclus du droit à l’indemnité 
extraordinaire. Ce secours ne s’applique, sauf le cas de réciprocité, 
qu’aux citoyens autrichiens ayant droit à l’assistance publique et ayant 
une famille à leur charge. Il ne sera accordé que si les pays fédérés et 
les communes y participent dans la même mesure que le gouvernement 
fédéral dont la subvention est fixée à trois millions de schillings au 
maximum.
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BELGIQUE

CHAMP D ’APPLICATION DE L’ASSURANCE-CHOMAGE.

NATURE DU SYSTEME

Loi ou règlement organique.

Assurance facultative, subventionnée par les autorités publiques.

Pour les communes, l’affiliation au fonds national de crise est 
obligatoire (Loi du 26 décembre 1930).

Arrêtés royaux des 18 février, 15 mai et 10 septembre 1924, 
20 avril 1925, 5 mai et 30 juillet 1926, 21 mars 1927, 16 février 1928, 
5 mars et 3 mai 1929, amendés en dernier lieu par l’arrêté royal du 
25 octobre 1930 coordonnant les dispositions antérieures.

Limitations relatives à l’industrie ou à la profession.

S'applique en principe à tous les salariés.

Conditions de gain.

Pas spécifié, mais les allocations du fonds de crise sont réservées 
aux chômeurs aptes au travail et se trouvant en état de besoin.

Conditions d’âge.

Maximum: soixante-cinq ans (sauf si le chômeur a travaillé 
pendant six mois au moins de l’année civile précédente).
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O R G A N I S A T I O N  F I N A N C I E R E  D E  L ’A S S U R A N C E -  

C H Ô M A G E

a )  C a isse s  p r im a ire s

R E S S O U R C ES

Pouvoirs publics Employeurs Assurés

Etat: 66%  des cotisations. Néant. Cotisations variables d’u­
Provinces et communes: con­ ne caisse à l’autre et

tributions facultatives. suivant les catégories 
professionnelles.

P r e s t a t i o n s  d e  l ’a s s u r a n c e  o u  m e s u r e s  d ’a s s i s t a n c e .

C a i s s e s  d e  c h ô m a g e :  t a u x  v a r i a b l e s  d ’u n e  c a i s s e  à  l ’a u t r e  e t  s u i ­

v a n t  l e s  c a t é g o r i e s  p r o f e s s i o n n e l l e s ,  d a n s  l a  l i m i t e  d e  l a  f r a c t i o n  m a x i ­

m u m  d u  s a l a i r e  i n d i q u é e .

D u r é e  d e  l ’i n d e m n i s a t i o n .

D a n s  les caisses: d u ré e  v a r ia b le . 

b ) Fo n d s  de  c r is e

R E S S O U R C E S

Pouvoirs publics Employeurs Assurés

Etat 90%.
Communes 10%.
Toutes les communes doi­

vent être affiliées au fonds 
national de crise.

( L oi du 26 décembre 1930.)

Néant. Les caisses doivent, lors­
que leur situation fi­
nancière est rétablie, 
rembourser au fonds 
15% des allocations 
versées par celui-ci à 
leurs membres.
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Prestations de l’assurance ou mesures d’assistance.

Le fonds de crise verse aux chômeurs assurés en “état de besoin” 
des indemnités égales à celles payées par les caisses, jusqu’à concur­
rence de neuf francs par jour pour les chefs de famille, pour les céliba­
taires et les veufs ou divorcés sans enfant, âgés de plus de vingt-cinq 
ans; sept francs par jour pour les célibataires et les veufs ou divorcés 
sans enfant, âgés de moins de vingt-cinq ans et pour les chômeuses 
mariées, non chefs de famille. Il verse en outre des suppléments à 
raison de trois francs cinquante par jour, pour l’épouse ménagère et 
de trois francs par jour par enfant au dessous de quatorze ans, ou 
ayant de quatorze à seize ans et fréquentant une école ou incapable 
physiquement de travailler.

Ces indemnités, cumulées avec toutes autres interventions, ne 
peuvent dépasser les deux tiers du salaire (les trois quarts dans le 
cas d’un chef de famille ayant plus de trois “enfants”, suivant la défi­
nition donnée au paragraphe précédent).

Durée de l’indemnisation.

Durée normale d’intervention (après la période d’indemnisation 
par les caisses primaires) : trente journées par exercice annuel, avec
prorogation éventuelle soumise à l’autorisation du ministre.
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BULGARIE

CHAMP D ’APPLICATION DE L’ASSURANCE-CHOMAGE 

NATURE DU SYSTEME

Loi ou règlement organique.

Assurance obligatoire.

Loi du 1er mai 1925, en vigueur depuis le 1er avril 1926. modi­
fiée par une ordonnance No 308 de 1931.

Limitations relatives à l’industrie ou à la profession. 

S’applique en principe à tous les salariés y compris:

1o les ouvriers et employés des services publies, à l’exception 
de ceux qui bénéficient du système de pension assuré aux fonction­
naires;

2o les marins;

3o les travailleurs saisonniers, pour le chômage dont ils souf­
frent pendant la période normale de leur activité;

Sont exclus :

Les fonctionnaires, les domestiques, les ouvriers agricoles, à 
l’exception de ceux employés dans les entreprises dites "modèles" 
assimilés aux ouvriers des services publics.

Conditions de gain

Pas spécifié.

Conditions d’âge 

Minimum, 15 ans. Maximum, 60 ans.
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ORGANISATION FINANCIERE DE L’ASSURANCE-
CHOMAGE

RESSOURCES

Pouvoirs publics Employeurs Assurés

1 leva par semaine. 1 leva par semaine. 1 leva par semaine.

Prestations de l’assurance ou mesures d'assistance. 
Chômeurs sans charges de famille, 15 leva par jour; 
Chômeurs avec charges de famille, 25 leva par jour;

Durée de l’indemnisation 
Douze semaines par an au maximum.
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ETAT LIBRE D’IRLANDE

CHAMP D'APPLICATION DE L’ASSURANCE-CHOMAGE 

NATURE DU SYSTEME  

Loi ou règlement organique.

Assurance obligatoire. Loi britannique du 9 août 1920 amendée 
en dernier lieu le 23 décembre 1930.

Limitations relatives à l’industrie 
ou à la profession.

S’applique en substance à toutes les personnes engagées par con­
trat y compris les apprentis et les marins.

Sont exclus: les travailleurs de l’agriculture, de l’horticulture et 
de la sylviculture, le personnel domestique, les fonctionnaires de 
l’Etat, les infirmières, les hommes des forces armées, navales et 
aériennes, les agents de police, les instituteurs, les agents à la com­
mission travaillant pour plus d’un employeur, les personnes occasion­
nellement engagées pour fins privées, c’est-à-dire indépendantes des 
intérêts professionnels de leurs employeurs, sauf si leur salaire dérive 
de l’activité sportive ou récréative d’un club; les personnes employées 
une partie de la journée pour certains travaux accessoires et les pê­
cheurs payés à la part.

Conditions de gain

Les travailleurs non-manuels dont le salaire dépasse deux cent 
cinquante livres par année sont exclus.

Conditions d’âge

Minimum 16 ans. Pas de maximum. Les bénéficiaires de pen­
sions de vieillesse sont exclus.
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ORGANISATION FINANCIERE DE L’ASSURANCE- 
CHOMAGE

RESSOURCES

Hommes, 3/7 des contribu­ 7 6
Femmes, tions globales 6 5
Garçons, de 16 à des employeurs 3½ 3

18 ans.
Filles, de 16 à 18

et des assurés.
3 2 ½

Prestations de l’assurance ou mesures d’assistance. 

Taux hebdomadaire.

Hommes ....................................................................... 15 sh.
Femmes .......................................................................  12 sh.
Garçons de 16  à18 a n s ....................................................  7sh. 6d.
Filles de 16 à 18 a n s .................................................... 6 sh.

Pour les travailleurs ayant des charges de famille, ces taux sont 
augmentés de 5 sh. par semaine pour le conjoint et de un shilling pour 
chaque enfant.

Durée de l’indemnisation

Les prestations sont payées, soit pendant une durée de vingt-six 
semaines, soit à raison d’une allocation hebdomadaire par tranche de 
six cotations versées.

Contributions hebdomadaires en pence

Pouvoirs publics Employeurs Assurés
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ITALIE

CHAMP D ’APPLICATION DE L’ASSURANCE-CHOMAGE 

NATURE DU SYSTEME  

Loi ou règlement organique.

a) Assurance obligatoire.

Décret du 30 décembre 1923 et règlement d’application y relatif 
approuvé par décret royal du 7 décembre 1924.

b) Des contributions ont été recueillies au début de l’hiver 1931- 
1932 par les organisations syndicales du parti fasciste pour être distri­
buées aux chômeurs.

Limitations relatives à l’industrie ou à la profession

S’applique en principe aux salariés de toutes les professions.
Sont exclus :

1o Les travailleurs agricoles à l’exception de ceux employés aux ma­
chines;

2o les employés des établissements privés ou publics garantissant 
stabilité d’emploi;

3o les ouvriers à domicile;

4o les domestiques;

5o le personnel artistique du théâtre et du cinéma;

6o les ouvriers et les employés permanents de l’Etat et des services 
publics;

7o les travailleurs occupés occasionnellement et sous la dépendance 
d’autrui ;

8o les ouvriers occupés à des travaux saisonniers d’une durée infé­
rieure à six mois.
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Conditions de gain

Les employés gagnant plus de huit cents lires par mois sont 
exclus.

Conditions d'âge

Minimum: 15 ans 

Maximum: 65 ans.

ORGANISATION FINANCIERE DE L’ASSURANCE-
CHOMAGE

RESSOURCES

Pouvoirs publics Employeurs Assurés

a) Néant. 50% 50%
Cotisation par quinzaine suivant le salaire: 

I. Salaire jusqu’à 4 lires: 0.70 lire.
II. Salaire de 4 à 8 lires: 1.40 lire.

I I I . Salaire de plus de 8 lires: 2.10 lires.

Prestations de l’assurance ou mesures d’assistance

Par jour:

Groupe I :  1.25 lire 

Groupe II: 2.50 lires 

Groupe III: 3.75 lires

Maximum: 50% du salaire quotidien.

Durée de l'indemnisation

Maximum: quatre-vingt-dix jours d’indemnisation pour vingt- 
quatre primes de quinzaine au moins; cent vingt jours pour trente-six 
primes de quinzaine.
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POLOGNE

CHAMP D ’APPLICATION DE L’ASSURANCE-CHOMAGE 

NATURE DU SYSTEME  

Loi ou règlement organique

a) Assurance obligatoire.

Loi du 18 juillet 1924, amendée en dernier lieu par décret du 30 
mars 1931.

Limitations relatives à l’industrie ou à la profession

S’applique à tous les salariés travaillant en vertu d’un contrat 
dans une entreprise industrielle, minière, métallurgique, commerciale, 
dans une entreprise de communications, de transports, ainsi que dans 
tout autre établissement qui, sans travailler à des fins lucratives, est 
géré suivant les méthodes des entreprises industrielles, si ces entre­
prises emploient cinq ou plus de cinq ouvriers.1

S’applique également aux ouvriers travaillant pour l’Etat et les 
autorités publiques, aux travailleurs saisonniers occupés pendant plus 
de six mois par an, aux employés, aux travailleurs intellectuels, aux 
artistes, aux instituteurs, journalistes et officiers de la marine 
marchande.

Sont exclus:

Les travailleurs de l’agriculture et de la sylviculture; les domes­
tiques, les travailleurs saisonniers occupés au moins trois mois par an, 
les travailleurs à domicile et les travailleurs non qualifiés des chemins 
de fer et de la voirie.

Pas spécifié.
Conditions de gain 

Conditions d’âge

Minimum: 16 ans
Maximum pour les intellectuels: 60 ans.

129 janvier 1933.
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ORGANISATION FINANCIERE DE L’ASSURANCE-CHOMAGE

a) Assurance obligatoire —  ouvriers

RESSOURCES

Pouvoirs publics Employeurs Assurés

1 %  du salaire des assurés: 1.50% du salaire, de leurs 0.50% de leur salaire:
se faire rembourser la moi­ ouvriers assujettis à
tié de ces subventions par l ’assurance; 3/6 des
les communes. La partie 
du salaire excédant 10 
zlotys par jour n’est pas

frais.

prise en considération.

Prestations de l’assurance ou mesures d’assistance

Chômeurs seuls: 30% du salaire sans dépasser trois zlotys 
par jour.

Chômeurs avec une ou deux personnes à leur charge: 35% du 
salaire, sans dépasser 3.50 zlotys par jour.

Chômeurs avec trois ou quatre personnes à leur charge: 40% du 
salaire sans dépasser quatre zlotys par jour.

Chômeurs avec plus de cinq personnes: 50% du salaire, sans 
dépasser cinq zlotys par jour.

Le maximum du salaire pris en considération est en effet dix 
zlotys.

Durée de l’indemnisation

Durée normale, treize semaines, pouvant être prolongées jusqu’à 
dix-sept semaines.
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O R G A N I S A T I O N  F I N A N C I E R E  D E  L 'A S S U R A N C E - C H O M A G E  

a )  A s s u r a n c e  o b l i g a t o i r e  —  i n t e l l e c t u e l s

RESSOURCES

Pouvoirs’publics Employeurs Assurés

        Néant. Ensemble 2% de la rémunération mensuelle. Le 
maximum du salaire pris en considération est de 
560 zlotys par mois.

Prestations de l’assurance ou mesures d’assistance

Sont établies en pourcentage d’après la moyenne de la rémuné­
ration de base au cours des douze derniers mois, dont elles représentent:

Pour les célibataires: 30%;
Pour les chômeurs mariés: 40% suivant les charges de famille;
L’indemnité familiale constitue pour chaque avant-droit dix pour 

cent de l’indemnité de base.
Durée de l’indemnisation

Durée normale, six mois, pouvant être prolongée jusqu’à neuf 
mois.

b )  A s s i s t a n c e

RESSOURCES

Pouvoirs publics Employeurs Assurés

Subsides gouvernementaux. 
Denrées alimentaires li­
vrées en guise de paiement 
d’impôt ou confisquées par 
les autorités douanières, 
impôts sur le revenu, im­
pôts spéciaux et contri­
butions volontaires.

Néant. Néant.

Prestations de l’assurance ou mesures d’assistance 
L 'assistance est fournie en nature et les bénéficiaires peuvent être 

appelés à effectuer en échange des travaux d’utilité publique.
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SUISSE

LEGISLATION FEDERALE
CHAMP D ’APPLICATION DE L’ASSURANCE-CHOMAGE

NATURE DU SYSTEME  

Loi ou règlement organique

Assurance facultative subventionnée par les autorités publiques. 
Loi fédérale du 17 octobre 1924.

Limitations relatives à l’industrie ou à la profession

S’applique, en principe, à tous les salariés, nationaux ou étrangers, 
mais le subside fédéral n’est alloué qu’à l’égard des assurés capables 
de travailler, exerçant une activité professionnelle régulière, domiciliés 
en Suisse et groupés dans des caisses ayant au moins deux cents 
membres.

Conditions de gain

Pas spécifié.

Conditions d’âge

Pas spécifié, mais le subside fédéral n’est alloué qu'à l’égard des 
indemnités versées à des individus de plus de seize ans.
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ORGANISATION FINANCIERE DE L’ASSURANCE-CHOMAGE

RESSOURCES

Pouvoirs publics Employeurs Assurés

Subventions de: 10% des in­
demnités payées aux cais­
ses publiques (cantonales 
et communales) et pari­
taires. 30% des indemni­
tés payées aux autres cais­
ses.

Aux termes de la loi fédé­
rale, la contribution 
des employeurs est 
obligatoire seulement 
dans les caisses pari­
taires.

Contributions variables 
d’une caisse à l’autre, 
mais ne pouvant être 
inférieures à 30% des 
indemnités payées.

Peuvent être temporaire­
ment majorées de 10% par 
décision de l’Assemblée 
fédérale.

Peuvent ’ être également ré­
duites dans la mesure où 
les subventions totalisées 
de tous les pouvoirs pu­
blics (fédéraux, corranu- 
nanx, cantonnaux) excè­
dent 80%.

Prestations d’assurance ou mesures d’assistance

a) En cas de chômage complet: maximum 50 à 60% de la perte 
de gain normal, selon qu’il y a ou non charge de famille. La marge 
de dix pour cent entre les deux catégories doit être respectée.

b) En cas de chômage partiel, le gain réduit que conserve le 
chômeur, plus l’indemnité de chômage, ne doivent pas ensemble 
dépasser soixante-dix à quatre-vingts pour cent du gain normal, selon 
qu’il y a ou non charge de famille.

Durée de l’indemnisation
Quatre-vingt-dix jours par période de trois cent soixante jours. 

Peut être réduite à l’égard des chômeurs qui ont été indemnisés pendant 
la période maxima au cours de trois années consécutives.

Peut être exceptionnellement prolongée par les autorités fédérales.1

Prolongée jusqu’à 21 jours pour l’horlogerie, cent cinquante jours 
pour la broderie, cent vingt pour le textile.
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LEGISLATIONS CANTONALES1

1er groupe : Bâle-Ville, Glaris, Neuchâtel, Schaffhouse, Soleure, Uri, 
Zoug, Bâle-Campagne, Genève, Appenzell: Rhodes-Exté­
rieures, St-Gall, Thurgovie.2

CHAMP D ’APPLICATION DE L’ASSURANCE-CHOMAGE 

NATURE DU SYSTEME  

Loi ou règlement organique

Assurance obligatoire sur tout le territoire cantonal.

Limitations relatives à l’industrie ou à la profession

S’applique à tous les salariés domiciliés dans le canton depuis un 
certain temps (le délai minimum de trois mois est prévu par la légis­
lation soleuroise, le délai le plus long, deux ans, figure dans la légis­
lation genevoise) et qui ont été occupés pendant une certaine période.

Les principales exclusions visent les fonctionnaires, les domes­
tiques, les employés domestiques et agricoles, les travailleurs à domi­
cile, les colporteurs et voyageurs de commerce, les apprentis, les tra­
vailleurs saisonniers et, dans certains cantons (Neuchâtel, Soleure, 
Appenzell: Rh.-Ext.), les étrangers ressortissants de pays avec lesquels 
la Suisse n’a pas d’accord de réciprocité. Ces diverses catégories 
peuvent, en général, s’assurer facultativement.

Conditions de gain

Pas spécifié à Glaris et Thurgovie. Dans les autres cantons de 
ce groupe, la limite maxima pour l’assurance obligatoire varie entre 
2,400 et 6,000 francs de gain annuel ou une fortune de 20,000 à 50,000 
francs.

1Il s’agit ici uniquement du champ d’application décrit par les lois 
ou règlements d’application cantonaux et visant l’activité des caisses d’Etat 
qui existent dans tous les cantons où l’assurance est obligatoire. Les 
caisses privées syndicales ou paritaires sont libres de décrire le leur comme 
elles l’entendent.

2L’ordre dans lequel les cantons sont cités pour chacun des groupes 
est celui de l’ancienneté de leur législation.
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Conditions d’âge

Minimum1 : varie entre seize et vingt ans.
Maximum: soixante à soixante-cinq ans.

LEGISLATIONS CANTONALES
2ième groupe: Fribourg, Valais, Vaud, Zurich, Lucerne, Tessin, Berne.2

CHAMP D ’APPLICATION DE L’ASSURANCE-CHOMAGE 

NATURE DU SYSTEME  

Loi ou règlement organique

Assurance facultative pouvant être, aux termes de la loi, rendue 
obligatoire par les communes pour l’ensemble de leur territoire ou pour 
certaines professions seulement. Exemple: assurance obligatoire 
générale dans le territoire de la commune de Zurich, assurance obliga­
toire pour les seuls travailleurs du bâtiment dans celui de Fribourg.

Limitations relatives à l’industrie ou à la profession

Lorsque les communes ne font pas usage de la faculté qu’elles 
ont de créer une assurance obligatoire, les organes de l’assurance sont 
les caisses privées (paritaires et syndicales) qui déterminent librement 
le cercle des assurés. Là où l’assurance est rendue obligatoire par 
une commune, ce qui implique la création d’une caisse publique, les 
catégories de personnes exceptées de l’obligation sont à peu près les 
mêmes que celles visées par les lois de l’assurance obligatoire 
analysées ci-dessus. Il convient cependant de signaler que la légis­
lation valaisanne, par exemple, prévoit que lorsqu’une commune

1Il convient de signaler qu’indépendamment de l’assurance-chômage 
proprement dite, un certain nombre de cantons et de communes ont pris, 
en 1930-1931, des mesures destinées à secourir les chômeurs dans la gêne; 
tel est, notamment, le cas des cantons de Soleure, Zurich, Bâle-Ville, et 
Bâle-Campagne, Appenzell: Rhodes-Intérieures, Thurgovie, Neuchâtel et 
Genève, qui ont tous voté des crédits extraordinaires en faveur des 
chômeurs des industries atteintes par la crise.

2L ’ordre dans lequel les cantons sont cités pour chacun des groupes, 
est celui de l’ancienneté de leur législation.
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institue sur son territoire une assurance obligatoire, cette assurance 
doit s’appliquer également au travail agricole.

Conditions de gain
lorsque l’assurance reste facultative, pas de limite spéciale.
Là où elle est obligatoire sur le territoire de la commune, les lois 

exceptent de l’obligation de s’assurer les personnes dont le revenu ou 
la fortune dépasse une certaine somme comprise généralement dans 
les limites prévues par les assurances cantonales obligatoires ci-dessus 
analysées.

Conditions d’âge
Varient d’une caisse à l’autre, mais certaines législations can­

tonales spécifient que lorsque l’assurance est obligatoire sur le 
territoire de la commune, la caisse publique est tenue de recevoir 
comme assurés les individus compris entre certaines limites d’âge (en 
général 16 à 60 ans ou 18 à 65 ans).

LEGISLATIONS CANTONALES
3ième groupe: Appenzell: Rhodes-Intérieures, Argovie, Grisons, 

Schwytz.

CHAMP D ’APPLICATION DE L’ASSURANCE-CHOMAGE 

NATURE DU SYSTEME  

Loi ou règlement organique 
Assurance exclusivement facultative.1

Limitations relatives à l’industrie ou à la profession 
Le champ d’application varie d’une caisse à l’autre.

Conditions de gain 
Varient d’une caisse à l’autre.

Conditions d’âge 
Varient d’une caisse à l’autre.

1En droit, les communes peuvent même dans les cantons appartenant 
à ce groupe, instituer sur leur territoire une assurance obligatoire dans 
l’assurance où la constitution cantonale ne s’y  oppose pas.
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O R G A N I S A T I O N  F I N A N C I E R E  D E  L ’A S S U R A N C E -  

C H Ô M A G E

R E S S O U R C E S

P o u vo irs  publics E m p lo ye u rs Assurés

1. A u to rité s  cantonales:
(V o ir  note, p . 239)
a) A u x  caisses publiques 
2 0 %  (V a u d , U r i ,  Z o u g ), 
à 4 5 %  (B â le -V ille ) des 
indem nités versées p a r les 
caisses.

b ) A u x  caisses paritaires:   
2 0 %  (N e u c h â te l) à 4 5 %    
(B â le -V ille ) des in d e m n i­    
tés payées.

c ) A u x  caisses syndicales:  
1 5 %  (N e u c h â te l) à 4 5 %  
(B â le -V ille ) des in d e m n i­
tés versées.

D a n s  certains de ces can­      
tons, (B â le -V ille , S ch aff­
house, Soleure, U r i ,  e tc .), 
les autorités cantonales 
co n trib u e n t, en outre, à  un 
fonds de crise; con stituent 
u n  fonds d e  réserve, sup­
po rte n t to u t ou partie  des 
co n trib u tio n s  des assurés 
nécessiteux ou encore cou­
v re n t, dans certaines l i ­
m ites les déficits éventuels 
de la  caisse pub lique.

2. A u to rité s  c o m m u n a le s : 
(V o ir  note, p. 239.)
a ) A u x  caisses publiques: 
s u b ve n tio n  v a ria n t entre 
10 et 4 5 %  des indem nités 
payées.

b )  A u x  caisses paritaires: 
s u b ve n tio n  v a ria n t entre 
10 et 4 0 %  des indem nités 
payées.

a ) A u x  caisses publiques 
1.5 à  2 %  des salaires 
payés à  leurs o u vrie rs ; 
o u  c o n trib u tio n s  fixes 
(p a r  exem ple, N e u c h a­
te l, U r i ,  Zo u g , 3 à 6 fr .) .

b )  A u x  caisses s y n d i­
cales: néant: à  B â le - 
V ille , p a r exem ple, les 
em p loyeurs versent au  
fonds de crise une con ­
tr ib u tio n  égale à  1 .5 %   
des salaires payés à 
à leurs ouvriers.

a ) A u x  caisses publiques 
fixées, so it à  ta n t p a r 
semaine o u  p a r m ois, 
(v a rie , en pratique, 
entre  50 centim es et 
2.80 frs p a r m ois, selon 
le sa la ire ) soit à  ta n t 
p a r m ille  de salaire 
(1 .5  à  6 % ) .

b ) A u x  caisses p a ri­
ta ires: va rie  d ’ une cais­
se à l’autre.

c ) A u x  caisses s y n d i­
cales: va rie  d ’une cais­
se à  l ’autre , entre  40 
centim es et 2 fr. par 
m ois, sous réserve q u ’­
elle co u vre  3 0 %  des 
indem nités versées.
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Organisation Financière de l’Assurance-Chômage. — (Suite)

RESOURCES

Pouvoirs publics Employeurs Assurés

c) Aux caisses syndicales: 
subvention variant entre 
10 et 40% des indemnités 
payées ou fixées à tant par 
assuré (par exemple: Schaf- 
fhouse, 1 fr.).

Quand, ajoutées à la sub­
vention fédérale, celles des 
pouvoirs publics cantonaux 
ou communaux donnent un 
total excédant 80% des 
indemnités payées aux as­
surés, la subvention fédé­
rale est réduite d’autant.

Prestations d’assurance ou mesures d’assistance
a) Caisses publiques: Varient d’une caisse à l’autre dans le cadre 

des prescriptions de la législation fédérale. Le maximum absolu pour 
un chômeur ayant des charges de famille, varie entre trois et dix francs 
par jour, selon la classe d’assurance et le nombre des personnes à 
charge.

b) Caisses paritaires: Varient d’une caisse à l’autre entre trois et 
six francs cinquante par jour pour les chômeurs sans charge et entre 
quatre et sept francs cinquante par jour pour les chômeurs ayant des 
charges de familles.

c ) Caisses syndicales: ditto.

Durée de l’indemnisation
Conforme, dans tous les types de caisses, aux prescriptions de la 

législation fédérale. Dans certains cantons, (par exemple Bâle- 
Campagne et Soleure) l’assuré ne peut bénéficier de l’indemnité 
pendant la durée maxima de quatre-vingt-dix jours par an, qu’après 
un certain nombre d’années d’affiliation.

1ll convient de signaler qu’indépendamment de l'assurance-chômage 
proprement dite, un certain nombre de cantons et de communes ont pris, 
en 1930-31, des mesures destinées à secourir les chômeurs dans la gêne; 
tel est, notamment, le cas des cantons de Soleure, Zurich, Bâle-Ville, Bâle- 
Campagne, Appenzell: Rhodes-Intérieures, Thurgovie, Neuchâtel et Genève, 
qui ont tous voté des crédits extraordinaires en faveur des chômeurs des 
industries atteintes par la crise.
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TCHECOSLOVAQUIE

CHAMP D ’APPLICATION DE L’ASSURANCE-CHOMAGE 

NATURE DU SYSTEME  

Loi ou règlement organique

Assurance facultative subventionnée par les autorités publiques. 
Loi du 19 juillet 1921, amendée par la loi du 5 juin 1930.

Limitations relatives à l’industrie ou à la profession

S’appliquent en principe, aux salariés de toutes les professions as­
surés obligatoirement contre la maladie, c’est-à-dire à tous ceux em­
ployés en vertu d’un contrat de travail à moins que celui-ci ne leur ga­
rantisse un délai-congé d’un an.

Conditions de gain et d’âge

Pas spécifié.

ORGANISATION FINANCIERE DE L’ASSURANCE-CHOMAGE 

a )  A s s u r a n c e  o r d i n a i r e

RESSOURCES

Pouvoirs publies Employeurs Assurés

Majoration d’E ta t: 300% 
des indemnités distribuées 
à l’égard des chômeurs sans 
charges de famille; 400% 
de ces indemnités à l’égard 
des assurés mariés, s’ils 
sont membres d’un syn­
dicat depuis un an ou des 
célibataires, s’ils sont mem­
bres d ’un syndicat, depuis 
5 ans. Maximum 18 cou­
ronnes par jour, par chô­
meur.

Néant Variable d’une caisse à 
l’autre.
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Prestations d’assurance ou mesures d’assistance
Indemnités variables d’une caisse à l’autre.
Maximum: 2-3 du dernier gain. Minimum pour les 26 premières 

semaines, 3 à 3,75 couronnes par jour et par chômeur, selon la durée 
de l’affiliation à la caisse et les charges. Pour les treize semaines 
suivantes: 2 à 2,50 couronnes.

Durée de l’indemnisation
Vingt-six semaines ou six mois, pouvant être prolongés jusqu’à 

trente-neuf semaines.
Au delà de trente-neuf semaines, les salariés peuvent percevoir, 

exceptionnellement des indemnités au cours de treize nouvelles se­
maines.

b) Assurance extraordinaire

RESSOURCES

Pouvoirs publics Employeurs Assurés

Majoration de l’Etat: Ma­
joration de l’Etat dans les 
mêmes proportions que 
pour l’assurance ordinaire. 
Minimum 1,75 à 2,25 cou­
ronnes par jour et par chô­
meur; selon la durée de 
l’affiliation des assurés à 
la caisse et les charges.1

Néant Variable d’une caisse à 
l’autre

Prestations d’assurance ou mesures d’assistance 
Variable d’une caisse à l’autre.
Minimum: 2.00 à 2,50 couronnes par jour et par chômeur.2
1En vertu de l’art. IV , (secours productifs) de la loi du 5 juin 1930, 

le ministre de la prévoyance sociale peut affecter une partie des crédits 
figurant au chapitre “ chômage” au budget, à l’encouragement des travaux 
susceptibles d’occuper des chômeurs et entrepris par des corporations de 
droit public. Dans ce cas, l’Etat verse à l’entrepreneur des travaux une 
subvention maximum de 10 couronnes par jour et par chômeur employé, 
prenant ainsi à sa charge une partie des salaires. (En 1931, jusqu’au 15 
novembre, 80 millions de couronnes ont été employées à cet effet).

2En vertu d’une ordonnance (No 8528 de juillet 1930) sur les 
secours en nature aux chômeurs, le ministère de la prévoyance sociale 
distribue, dans les limites des possibilités budgétaires et par l’intermédiaire 
des autorités d’arrondissement et des communes, des bons de vivres jusqu’à 
concurrence d’une valeur de 20 couronnes par famille et 10 couronnes 
par célibataire et par semaine, aux chômeurs les plus nécessiteux qui ne 
touchent pas d’indemnité d’assurance. Dans les premiers dix mois de 
1931, 99 millions de couronnes ont été consacrées à cet effet.
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N O R V E G E

C H A M P  D ’A P P L I C A T I O N  D E  L ’A S S U R A N C E - C H O M A G E  

N A T U R E  D U  S Y S T E M E  

L o i  o u  r è g l e m e n t  o r g a n i q u e

A s s u r a n c e  f a c u l t a t i v e  s u b v e n t i o n n é e  p a r  l e s  a u t o r i t é s  p u b l i q u e s .  

L o i  d u  6  a o û t  1 9 1 5 ,  m o d i f i é e  l e  1 e r  a v r i l  1 9 2 1  e t  l e  6  j u i l l e t  1 9 2 3 .

L i m i t a t i o n s  r e l a t i v e s  à  l ’i n d u s t r i e  o u  à  l a  p r o f e s s i o n  

S ’a p p l i q u e  e n  p r i n c i p e  à  t o u s  l e s  s a l a r i é s .

C o n d i t i o n s  d e  g a i n

P a s  s p é c i f i é .

C o n d i t i o n s  d ’â g e

P a s  s p é c i f i é .

O R G A N I S A T I O N  F I N A N C I E R E  D E  L ’A S S U R A N C E - C H O M A G E

R E S S O U R C E S

P o u v o ir s  p u b lic s E m p lo y e u r s A s s u ré s

S u b v e n t io n  d e  l ’E t a t :  5 0 % N é a n t C o t is a t io n s  v a r ia b le s
e t, d a n s  les ca s  e x c e p tio n ­
ne ls, d e u x  t ie rs  d e s  in d e m ­
n ité s  v ersées p a r  les caisses.

L e s  d e u x  t ie rs  d e  c e tte  s u b ­
v e n t io n  s o n t ré c u p é ré s  s u r

d ’u n e  caisse à  l ’a u tre

les c o m m u n e s

P r e s t a t i o n s  d e  l ’a s s u r a n c e  o u  m e s u r e s  d ’a s s i s t a n c e  

M a x i m u m :  5 0 %  d u  s a l a i r e  u s u e l .

D u r é e  d e  l ’ i n d e m n i s a t i o n

D u r é e  n o r m a l e :  q u a t r e - v i n g t - d i x  j o u r s  p a r  a n .
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PAYS-BAS

CHAMP D ’APPLICATION DE L’ASSURANCE-CHOMAGE 

NATURE DU SYSTEME  

Loi ou règlement organique

Assurance facultative subventionnée par les autorités publiques. 
Arrêté du 2 décembre 1916, dit arrêté de 1917.

Limitation relative à l’industrie ou à la profession 

S’applique en principe aux salariés de toutes professions.

Conditions de gain

Pas spécifié.

Conditions d'âge

Pas spécifié.

ORGANISATION FINANCIERE DE L’ASSURANCE-CHOMAGE

RESSOURCES

Pouvoirs publics Employeurs Assurés.

Subvention de 100% (ex­
ceptionnellement 150-200 
et 300%) des cotisations 
dont la moitié récupérée 
sur les communes.

Assistance des assurés ne 
recevant plus d’indemnité 
de leur caisse d’assurance.

Néant Cotisations variables 
d'une caisse à l’autre.
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Prestations de l’assurance ou mesures d’assistance

Variables d’une caisse à l’autre. Pour les caisses désirant obtenir 
du gouvernement une subvention supérieure à 100%, les maximas 
suivants sont imposés selon la catégorie de communes.

I     II    III

fl. par jour

Célibataires habitant chez leurs parents 0.40 0.50 0.00
Célibataires ayant leur propre ménage 1.20 1.50 1.80
Chômeurs mariés 1.90 2.50 2.00

Les autres caisses fixent elles-mêmes, après l’approbation du 
ministère compétent, le taux de l’indemnité qu’elles servent à leurs 
membres.

Durée de l’indemnisation 

Durée variable d’une caisse à l’autre.

En général, le maximum est fixé à soixante jours par an. Pour 
les travailleurs saisonniers (bâtiment, agriculture) : trente-six jours.
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FRANCE

CHAMP D ’APPLICATION DE L’ASSURANCE-CHOMAGE 

NATURE DU SYSTEME  

Loi ou règlement organique

a) Assurance facultative subventionnée par les autorités publi­
ques.

Loi de finances du 22 avril 1905 (article 55) et décret organique 
du 9 septembre 1905, modifié en dernier lieu par les décrets du 7 
février 1928, du 21 sept. 1929, du 11 août 1930, du 10 mars et du 16 
juillet 1931.

Limitations relatives à l’industrie ou à la profession

a) S’applique en principe à tous les salariés. Les assurés, occupés 
moins de quatre jours par semaine, peuvent, sous certaines conditions, 
bénéficier des subventions de l’Etat. (Décret du 10 mars 1931).

Conditions de gain et d’âge

a) Pas spécifié.

NATURE DU SYSTEME  

Loi ou règlement organique

b) 1) Assistance. Subventions de l’Etat (Fonds national de 
chômage) à des fonds publics créés facultativement par les munici­
palités ou les départements quand le besoin s’en fait sentir, pour 
distribuer des secours aux chômeurs. (Circulaire du Président du 
Conseil des Ministres, du 20 août 1914; décrets du 24 novembre 1914, 
du 9 janvier 1915, du 19 avril 1918, du 25 février 1921, etc., et en 
dernier lieu, décret du 26 décembre 1926, modifié par les décrets des 
13 février, 10 mars, 3 et 5 juin 1931).
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2) En outre, les bureaux publies de bienfaisance ou d’assistance 
qui allouent des secours en nature ou en espèces aux personnes ayant 
épuisé le droit aux allocations des fonds publics de chômage, peuvent 
recevoir des subventions de l’Etat couvrant une partie de ces secours 
(décret du 11 novembre 1931).

3) Dans certains centres, des allocations spéciales sont versées 
par les municipalités pour couvrir une partie des frais de logement, 
etc., des chômeurs.

Limitations relatives à l'industrie ou à la profession

b) Les subventions de l’Etat peuvent, en principe, être versées 
pour les chômeurs de toutes les professions, à condition:

1o. Qu’ils aient exercé pendant une période suffisamment longue, 
ayant précédé immédiatement leur mise en chômage, une profession 
dont ils tiraient un salaire régulier (six mois au moins—décret du 10 
mars 1931) ; et

2o. Qu’ils résident depuis une période suffisamment longue dans 
la commune pour qu’ils aient pu contribuer par leur travail à sa 
prospérité (trois mois au moins, décret du 10 mars 1931).

Les chômeurs occupés moins de quatre jours par semaine et les 
ouvriers dockers en chômage peuvent, sous certaines conditions, béné­
ficier des subventions de l’Etat (décrets des 10 mars 1931 et 3 juin 
1931).

Conditions de gain

b) Sont exclues, notamment, les personnes ne vivant pas de leur 
travail et celles qui touchent une retraite ouvrière ou une pension de 
l’assistance publique aux vieillards, infirmes, etc.

Conditions d’âge

b) Sont exclues les personnes qui se trouvent en chômage pour 
raisons d’âge ou d’incapacité.
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ORGANISATION FINANCIERE DE L’ASSURANCE-CHOMAGE

RESSOURCES

Pouvoirs publics Employeurs Assurés

a) Subvention de l’Etat: 33% 
des indemnités payées par 
les caisses locales, 40% des 
indemnités versées par les 
caisses dont l’activité s’é­
tend à trois départements 
et qui ont au moins mille 
membres actifs (décret du 
7 février 1928 et arrêtés 
postérieurs)

Ce taux peut être modifié 
provisoirement par décret 
(Pour le premier semestre 
1931, le taux de la sub­
vention de l’Etat a été fixé 
uniformément à 50%—  
décret du 16 juillet 1931.)

Limite minimum de la sub­
vention de l’Etat: 50 Frs 
par caisse (décret du 11 
août 1930).

Néant Cotisations variables 
d’une caisse à l’autre.

Prestations de l'assurance ou mesures d’assistance

Four le calcul de la subvention de l’Etat, les allocations versées 
aux chômeurs n’entrent en compte que pour les portions d’indemnités 
(non compris les majorations éventuelles payées par les communes 
ou les départements) n’excédant pas les maximums ci-après: pour le 
chômeur ordinaire ou chef de famille et pour chacun des membres en 
chômage d’une même famille, adhérant à la caisse de chômage: 8 frs 
par jour; — pour le conjoint du chômeur et chacun des ascendants et 
enfants lorsque ces personnes sont à la charge du chômeur, qu’elles 
ne sont pas salariés et, qu’étant salariées, elles gagnent moins de 
quatre francs par jour: trois francs par jour.

Le total des secours alloués à un même ménage n’entre en compte 
que jusqu’à concurrence de 20 fr; toutefois, n’entrent pas en compte 
pour l’application de cette limite, les allocations versées à ceux des 
membres de la famille du chômeur, adhérant eux-mêmes à la caisse 
de chômage (décrets des 3 février 1927. 7 février 1928, 21 septembre 
1929 et 16 juillet 1931).



248 COMMISSION DES ASSURANCES SOCIALES

Durée de l’indemnisation

La subvention de l’Etat ne s’applique qu’à une période de cent 
vingt jours par douze mois (décret du 7 février 1928).

b )  1) F o n d s  p u b l i c s  d e  c h ô m a g e

RESSOURCES

Pouvoirs publics :

Subvention de l’Etat: 33% des secours alloués par ces fonds (décrêt 
du 28 décembre 1926). Ce taux peut être modifié provisoirement par 
décret (en dernier lieu 50% —  décret du 25 février 1931).

Prestations de l'assurance ou mesures de chômage

1) Pour le calcul de la subvention de l’Etat, les allocations versées 
aux chômeurs n’entrent en ligne de compte que pour la portion n’excé­
dant pas:

7 francs pour le chômeur chef de famille.

3.50 ” ” chacune des personnes de  plus    de    seize ans
vivant dans le ménage de leurs ascendants ou 
proches parents.

3 ” ” le conjoint    du   chômeur    et pour chacune des
personnes au dessous de seize ans à la charge 
du chômeur qui ne travaille pas ou gagne moins 
de quatre francs par jour.

2 ” ” l’ascendant  sans   travail  à   la charge du ménage
(décret du 13 février 1931).

Les taux des secours versés par les fonds publics, départementaux 
ou municipaux, sont fixés par chaque fonds, avec l’approbation du 
Ministère du travail.
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Toutefois, le total des secours alloués à un même ménage ne peut 
excéder dix-huit francs par jour (décret du 13 février 1931) ou dix-neuf 
francs, si le ménage comprend trois enfants au dessous de seize ans à 
la charge du chômeur, 22 francs, s’il en comprend quatre et vingt-cinq 
s'il en comprend cinq ou plus (décret du 10 mars 1931). En aucun 
cas, ce total ne peut excéder la moitié du salaire, augmenté du montant 
des allocations familiales en usage pour la profession et la région 
(décret du 10 mars 1931).

Durée de l'indemnisation

1) Fonds public de chômage: Délai de carence: trois jours au 
moins.

La durée du secours ne peut excéder pour un même chômeur, 
cent vingt jours par an (décret du 28 décembre 1926). Ce taux peut 
être modifié provisoirement par décret. (En dernier lieu, cent quatre- 
vingts jours, après enquête dans chaque cas. Décret du 5 juin 1931).

2) Bureaux publics de bienfaisance ou d’assistance

Subventions de l’Etat: jusqu’au 31 mars 1932, 50% des secours 
distribués par ces bureaux (décret du 11 novembre 1931).

Prestations de l’assurance ou mesures d’assistance

2) Mêmes tarifs de subvention et mêmes maximums de secours 
pour les bureaux publics de bienfaisance ou d’assistance (décret du 
11 novembre 1931).

Durée de l’indemnisation

2) Bureaux publics de bienfaisance ou d’assistance. 

A partir de la limite indiquée ci-dessus.
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FINLANDE

CHAMP D ’APPLICATION DE L’ASSURANCE-CHOMAGE 

NATURE DU SYSTEME  

Loi ou règlement organique
Assurance facultative subventionnée par les autorités publiques. 
Ordonnance du 2 novembre 1917, amendée le 8 mai 1920.

Limitations relatives à l’industrie ou à la profession
S’applique en principe aux salariés de toutes les professions. Les 

caisses doivent compter au moins cinquante membres.

Conditions de gain
Pas spécifié.

Conditions d’âge 

Minimum: 15 ans. Maximum: 60 ans.

ORGANISATION FINANCIERE DE L’ASSURANCE-CHOMAGE

RESSOURCES

Pouvoirs publics Employeurs Assurés

Subvention de l’Etat égale 
aux deux-tiers ou à la moi­
tié des indemnités payées 
par les caisses à leurs mem­
bres, selon qu’ils ont des 
charges de famille ou non.

Néant Cotisations variables 
d’une caisse à l’autre.

Prestations de l’assurance ou mesures d’assistance

Minimum: 1 Mk par jour.
Maximum: 10 Mk par jour.

Durée de l’indemnisation
Quatre-vingt-dix jours au cours de douze mois consécutifs au 

maximum. Après trente-six mois de paiement de ce maximum, suspen­
sion du secours pendant douze mois.
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ESPAGNE

CHAMP D ’APPLICATION DE L’ASSURANCE-CHOMAGE 

NATURE DU SYSTEME  

Loi ou règlement organique
Assurance facultative subventionnée par les autorités publiques. 
Décret du 25 mai 1931. (Règlement d'application du 30 septembre 

1931).

Limitations relatives à l’industrie ou à la profession 
S’applique à tous les salariés à l’exception des fonctionnaires et

des gens de maison.

Conditions de gain

Les salariés dont la rémunération ne dépasse pas six mille pesetas 
par an.

Conditions d’âge

Minimum: 16 ans.
Maximum: 65 ans.
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ORGANISATION FINANCIÈRE D E L’ASSURANCE-CHOMAGE

RESSOURCES

Prestations de l’assurance ou mesures d’assistance 

Minimum: soixante pour cent du salaire quotidien.

Durée de l’indemnisation

Le chômeur n’a droit qu’à soixante allocations journalières par 
période de douze mois.

L’allocation n’est accordée qu’aux chômeurs faisant, partie, depuis 
au moins six mois d’une organisation subventionnée par l’Etat et qui 
se trouvent sans travail depuis au moins six jours.

1 Caisses nationales contre le chômage.

Pouvoirs publics Employeurs Assurés

Subvention de l’Etat 1 égale 
à 50 p. cent (minimum 
30%  maximum 100%) des 
allocations versées aux chô­
meurs par les organisations 
légalement constituées et 
p r a t i q u a n t ,  l’a s s u ­
rance-chômage au profit de 
leurs membres.

“ Fonds de solidarité” , desti­
né à faire face à toute ag­
gravation de chômage et 
auquel les organisations 
doivent verser chaque mois 
le 5 %  des sommes que leurs 
caisses d ’assurance-chôma­
ge ont perçues au cours du 
mois précédent. Contri­
bution de l’Etat au fonds 
de solidarité égale au total 
des contributions versées 
par ces organisations.

Pas spécifié Pas spécifié
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DANEMARK

CHAMP D ’APPLICATION DE L'ASSURANCE-CHOMAGE 

NATURE DU SYSTEME  

Loi ou règlement organique
a) Assurance ordinaire. Assurance facultative subventionnée par 

les autorités publiques.

Loi du lcr juillet 1927, modifiée le 4 avril 1928 et le 9 novembre 
1928.

Limitations relatives à l’industrie ou à la profession
S’applique aux salariés employés dans le commerce, les travaux de 

bureau, l’industrie, l’artisanat, l’agriculture, l’industrie hôtellière, l’in­
dustrie des transports, les travaux de terrassement.

Pour être subventionnées, les caisses doivent compter au moins 
cent membres et ne pas admettre de membres incapables d’exercer 
une activité.

Conditions de gain

Ne peuvent être affiliés aux caisses subventionnées par l’Etat que 
les salaries dénués de ressources, c’est-à-dire ne possédant pas plus 
de cinq mille cr., pour un célibataire, dix mille er., pour un homme 
marié ou huit mille et quinze mille cr., respectivement, dans le cas ou 
l’avoir consiste en tout ou en partie en biens immobiliers.

Conditions d’âge

Minimum: 18 ans.

Maximum pour l’admission comme membre d’une caisse d’assu­
rance: 60 ans, excepté en cas de transfert d’une caisse à l’autre.

b) Assurance extraordinaire. Loi du 19 octobre 1931, en vigueur 
jusqu’au 1er mai 1932.
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ORGANISATION FINANCIERE DE L’ASSURANCE-CHOMAGE

a) Assurance

1 ) Caisses de chômage

RESSOURCES

Salaire annuel moyen des 
ouvriers de la profession 
(en couronnes)

Taux de la subvention de 
l’E ta t exprimé en pour­
centage de la cotisa­
tion des membres des
caisses.

Jusqu’à 1,500 
De 1,500 à 2,000 
De 2,000 à 2,500 
De 2,500 à 3,000 
De 3,000 à 3,500 
De 3,500 à 4,000 
De 4,000 à au-dessus

40
35
30
25
20
15
10

Pouvoirs publics Employeurs Assurés

Pouvoirs publics Employeurs Assurés

Etat:
Subvention proportionnelle 

au total des cotisations des 
assurés établie sur la base 
du salaire annuel moyen 
dans la profession selon le 
barême suivant:

Néant Cotisations variables 
d’une caisse à l’autre.

Communes : Subvention proportionnelleauxcotisationsdes 
assurés établies sur la base du salaire moyen, selon le 
barême suivant:

Salaire annuel moyen des 
ouvriers de la profession 
(en couronnes)

Jusqu’à 2,000 
De 2,000 à 2,500 
De 2,500 à 3,000 
De 3,000 à 3,500 
De 3,500 à 4,000 
Au dessus de 4,000

Taux de la subvention 
communale exprimée 
en pourcentage de la 
cotisation des assurés.

30
25
20
15
10
5
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Prestations de l ’assurance ou mesures d ’assistance  

Indem nité  ordinaire

M inim um : 1 cr., p a r jour. M axim um  4 cr., p a r jour, pour les 
chômeurs soutiens de famille et 3 cr., p a r jour pour les célibataires, 
sans excéder toutefois les deux tiers du salaire moyen usuel dans la 
profession.

Durée de l’indem nisation

D urée fixée librem ent par les caisses, m ais ne pouvant être infé­
rieure à soixante-dix jours p a r période de douze mois.

2) Fonds de crise des caisses

RESSOURCES

Pouvoirs publics Employeurs Assurés

Etat:
Comme ci-dessus, en ce qui 

concerne les caisses de chô­
mage primaires. Les fonds 
constitués avant le 1er 
juillet 1928 ont bénéficié 
d’une subvention supplé­
mentaire de dix couronnes 
par assuré au maximum.

Néant Cotisations v a r i a b l e s  
mais ne pouvant être 
inférieures à 20%  de 
la cotisation des mem­
bres à la caisse de 
chômage.

Communes:
Comme ci-dessus en ce qui 

concerne les caisses de 
chômage primaires.

Prestations de l ’assurance ou mesures d ’assistance 

Indem nité  extraordinaire

M êmes règles que pour les indem nités ordinaires. Toutefois l’in­
dem nité extraordinaire ne pourra excéder les deux tiers de l’indem ­
nité ordinaire.

Durée de l’indem nisation
D urée fixée librem ent m ais ne pouvant être supérieure à soixante- 

dix jours p ar période de douze mois.
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3 ) Fon d s de  ch ô m a g e  n a t io n a l1

R E S S O U R C ES

Pouvoirs publics Employeurs Assurés

Néant Contribution obligatoire de trois couronnes par an 
et par travailleur, payée par tous les employeurs 
assujettis à l'assurance obligatoire, appartenant 
aux groupes de professions et branches d ’in­
dustries, soumis à l’assurance chômage, sauf 
l'agriculture, la sylviculture et les apprentis pour 
lesquels la contribution est de deux couronnes

Néant

par jour.
Dans le cas où les ressources du fonds seraient 
supérieures à douze millions, les employeurs 

     seront exemptés de cette contribution. 
b) Assistance extraordinaire 
E ta t: 1/3 
Communes: 116
Fonds national de chômage: 1½

P r e s t a t i o n s  d e  l' a s s u r a n c e  o u  m e s u r e s  d ’a s s i s t a n c e

a )  M e m b r e s  a y a n t  a d h é r é  à  u n e  c a i s s e  d e  c h ô m a g e  a v a n t  le  1 e r  

o c t o b r e  1 9 3 1  e t  a y a n t  é p u i s é  l e u r s  d r o i t s  a u x  p r e s t a t i o n s  d e  l a  c a i s s e  

e t  d e  s o n  f o n d s  d e  c r i s e ;  i n d e m n i t é s  é g a l e s  à  c e l l e s  p a y a b l e s  p a r  le s  

c a i s s e s  p r i m a i r e s  s o u s  le  r é g i m e  d ’a s s u r a n c e .  ( C é l i b a t a i r e s  d e  m o i n s  

d e  v i n g t - e t - u n  a n s  d a n s  d e s  c i r c o n s t a n c e s  s p é c i a l e s :  I n d e m n i t é s  m o i n ­

d r e s ,  m a i s  n o n  i n f é r i e u r e s  a u x  d e u x  t i e r s  d u  t a u x  o r d i n a i r e ) .

b )  M e m b r e s  a s s i s t é s  p a r  le  f o n d s  d e  c r i s e :  d i f f é r e n c e  e n t r e  le  

m o n t a n t  d e  l ’i n d e m n i t é  d e  c r i s e  e t  c e lu i  d e  l ’i n d e m n i t é  o r d i n a i r e .

c )  C h ô m e u r s  a y a n t  a d h é r é ,  p o s t é r i e u r e m e n t  a u  1 e r  o c t o b r e  1 9 3 1 . 
à  u n e  c a i s s e  d e  c h ô m a g e  o u  q u i  n ’e n  s o n t  p a s  m e m b r e s :  i n d e m n i t é s  

m o i n d r e s  q u e  p o u r  l a  c a t é g o r i e  a ) ,  m a i s  n o n  i n f é r i e u r e s  a u x  d e u x  t i e r s  

d u  t a u x .  ( C é l i b a t a i r e s  d e  m o i n s  d e  v i n g t - e t - u n  a n s :  i n d e m n i t é  m o i n d r e  

m a i s  n o n  i n f é r i e u r e  à  l a  m o i t i é  d u  t a u x  d e  l a  c a t é g o r i e  a ) . 2

D u r é e  d e  l ' i n d e m n i s a t i o n .

S o i x a n t e - d i x  j o u r s  a u  m a x i m u m .

1L ’o bjet de ce fonds alim enté exclusivem ent p a r des versem ents des 
em ployeurs est: a ) de fa ire  des avances aux fonds de crise des caisses 
p rim a ire s ; b )  de su b ve n tio n n e r les tra va u x  de secours et secours p o u r 
ch ô m eurs ; c )  d’ in te rv e n ir en cas de chôm age e x tra o rd in a ire .

2E n  ce qui concerne les m em bres des caisses de chôm age, les autorités 
locales peuvent décider de ve rs e r en le u r n om  les tro is -q u a rts  des cotisa­
tions dues p a r eux à la caisse de chôm age, en plus des prestations excep­
tionnelles qui le u r sont d irectem e nt attribuées.
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ETATS-UNIS

Il n'y a pas de système d’assurance-chômage aux Etats-Unis. 
Toutefois, en 1931, une commission composée des représentants des 
gouverneurs des Etats de New-York, de l’Ohio, du Massachusetts, de 
la Pennsylvanie, du New-Jersey, du Connecticut, c’est-à-dire de la 
partie la plus industrialisée du pays, a étudié le problème du chômage 
et a tenté d’y trouver une solution dans les recommandations qui 
suivent :

lo L’établissement obligatoire, dans chaque Etat d’un système de 
réserves financières, en vue de soulager le chômage.

2o Le paiement par l'employeur d’une contribution équivalente à deux 
pour cent de son bordereau de salaires.

3o Les versements des employeurs seront crédités à leur compte sous 
la rubrique: réserve de chômage.

4o Les indemnités seront de $10.00 par semaine, mais jamais plus 
élevées que cinquante pour cent du salaire. Durée de l’indemnisa­
tion: dix semaines par année.

tribution à la réserve de chômage.
5o La responsabilité financière de l’employeur sera limitée à sa con­

6° Si la réserve, par tête d’employé, dépasse cinquante dollars, la 
contribution de l’employeur sera réduite à 1 p. cent de son borde­
reau de paie; si elle atteint soixante-quinze dollars par tête d’em­
ployé, l’employeur cessera de verser la contribution jusqu’à ce que 
la réserve devienne inférieure à soixante-quinze dollars.

7o L’Etat sera le gardien et l’administrateur des fonds.

8o L’Etat verra à accroître l’efficacité de son service de placement.

Le plan proposé n’a pas été mis en vigueur. Il est intéressant 
en ce qu’il est basé sur le principe de la responsabilité industrielle et 
entièrement à la charge du patron. Plusieurs fabriques américaines 
ont appliqué, pour leur compte particulier, des méthodes de ce genre; 
celles-ci ne constituent que des solutions fragmentaires au problème 
du secours aux chômeurs. C’est une forme d’assistance patronale qui 
a mérité, tout de même  notre attention.
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CANADA

Notre enquête ne nous a révélé la mise en vigueur d’aucun sys­
tème d’assurance-chômage au pays, quoique la question y ait été 
beaucoup discutée.

Au cours de son enquête à travers la province, la Commission 
a reçu de la part des représentants du travail organisé: a) Congrès 
des Métiers et du Travail; b) Confédération des Travailleurs catho­
liques du Canada; c) Fédération des Employés de chemins de fer, — 
des propositions en faveur de l’institution d’une assurance-chômage.

Ces représentants se sont accordés à déclarer :

1o Que cette assurance doit être contributoire de la part des ouvriers, 
des patrons et de l’Etat;

2o Qu’elle doit être, préférablement, instituée dans le cadre de l'admi­
nistration fédérale.

Il n’est pas nécessaire, croyons-nous, de rappeler les méthodes 
d'assistance-chômage municipale, subventionnée par le Gouvernement 
fédéral et les gouvernements provinciaux. La loi de 1930, relative à 
l’assistance-chômage, et la loi de 1931, relative à l’aide aux chômeurs 
et à l’agriculture, ont cessé d’opérer. La loi fédérale actuelle laisse 
entière liberté au gouvernement fédéral de conclure avec les provinces 
toute entente relative à l’aide à apporter aux chômeurs. On sait que 
cette aide s’est surtout limitée, jusqu’ici, à l’octroi de secours directs.
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STATISTIQUES SUR L’APPLICATION DE L’ASSURANCE-
CHOMAGE

Actuellement, l'assurance-chômage obligatoire est appliquée dans 
dix pays et l’assurance facultative dans huit pays, la Suisse étant 
comprise dans les deux groupes, du fait que certains cantons possè­
dent l'assurance obligatoire, tandis que d’autres ont un système d'as­
surance facultative.1

Le nombre total des travailleurs bénéficiant de ces systèmes est 
évalué à trente-neuf millions environ. * 2

Pays d’assurance obligatoire Nombre d’assurés 2

Allemagne...........................................................................
Australie: Queensland..........................................................

   15,240,000 
160,000

1.300,000     
 287,000

12,770,000 
 284,000

 4,500,000
 1,033,000
  251,000 3

35,789.000

Autriche..............................................................................
Bulgarie...............................................................................
Grande Bretagne et Irlande du Nord...................................
Etat Libre d’Irlande............................................. ............
Italie...................................................................................
Pologne..............................................................................
Suisse, 9 cantons................................................................

Total.............................................

1Dans quelques cantons ayant l’assurance facultative, l'assurance 
chômage est rendue obligatoire dans certaines communes.

2Les chiffres indiqués dans cette colonne, sont, dans plusieurs cas, 
des évaluations.

2Ce chiffre comprend les personnes assurées obligatoirement dans 
certaines communes de cantons possédant, en règle générale, un système 
d'assurance facultative. Cf. Notel.

Pays d’assurance facultative Nombre d'assurés

Belgique .............................................................................
Danemark ..........................................................................
Finlande..............................................................................
France.................................................................................
Norvège.............................................................................
Pays-Bas.............................................................................
Suisse, 14 cantons.............................................................
Tchéco-slovaquie.................................................................

Total..................................................

718.000
296.000 
?
200,000
 45,000

462,000 
160,000 

1,250,030

3,187,000
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CO N CLUSIO N S

1. La Commission des Assurances sociales constate que le chô­
mage est un problème surtout de plan national et international, qu’il 
s’agisse des causes qui l’amènent ou des remèdes qu’il convient d’y 
apporter.

2. L’assurance-chômage, bien qu'elle relève, en vertu de la loi. 
de l’autorité provinciale, et bien que, en théorie, elle soit applicable 
dans le cadre de l’administration provinciale, ne peut être efficace­
ment organisée, pour les raisons données dans cette étude, que dans 
le cadre national.

3. La Commission recommande que le Gouvernement de la Pro­
vince de Québec prie le gouvernement fédéral et les gouvernements 
des provinces d’accepter la formation d’un comité national perma­
nent d’action commune contre le chômage. Ce comité pourrait prendre 
le nom de Conseil supérieur économique, comme dans certains pays 
d’Europe.

4. Cette action commune pourrait se manifester :

a) Par une orientation donnée au développement de la pro­
duction nationale, de façon à éviter une surproduction ruineuse 
et à faciliter le développement de notre commerce extérieur.

b) Par une politique interprovinciale de diminution des 
heures de travail, d’abord dans les industries de nature à s’y 
adapter et, progressivement, dans les autres.

c) Par une propagande intensive auprès des manufacturiers 
et des ouvriers, en vue de leur faire accepter l’application plus 
généralisée du partage du travail (Voir pages 192 et 193).

d) Par l’étude du plan d’assurance-travail présenté dans ce 
rapport et par sa mise en application s’il est agréé.

e) Par la mise en application graduelle de l’assurance-chô­
mage avec contribution tripartite ( Etat, patrons, ouvriers), quand 
la situation économique permettra à la nation de supporter pareil 
fardeau et s’il devient évident que les mesures indiquées précé­
demment ne donnent pas les résultats attendus.
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5. La Commission recommande au Gouvernement de cette pro­
vince de continuer la lutte contre le chômage:

a) Par le maintien d’une politique nationale de retour à la 
terre, d’aide à l’agriculture; par le développement de la coopéra­
tion de crédit, de Agente et d’achat.

b) Par la mise en chantier de travaux publics aussi im­
portante que possible qui, tout en accroissant la valeur du patri­
moine national dispense de recourir aux méthodes déprimantes et 
anormales d’assistance directe.

c) Par la mise en application des moyens de combattre le 
chômage, indiqués dans la clause 4 des recommandations (excep­
tion faite de l’assurance-chômage), dans la mesure où une action 
provinciale est possible.

Le tout respectueusement soumis.

Décembre 1932.

(Signé)
Le président :

E douard M ontpetit

Les membres :
Mgr G eorges Courchesne 
Ven. Archdeacon Scott 
J. T. F oster 
G érard T remblay 
Dr Alphonse  Lessard 
G eorges Savoy
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INTRODUCTION

A l’honorable C.-J. Arcand,
Ministre du travail,

de la Province de Québec.

Monsieur le Ministre,

La Commission des Assurances Sociales a l’honneur de vous pré­
senter son septième et dernier rapport qui concerne l’assurance-mala­
die-invalidité.

Nous y introduisons des considérations générales sur les assu­
rances sociales, tout en faisant observer que nous avons déjà fait 
rapport sur l’assurance-vieillesse et l’assurancc-chômage.

L’assurance sociale existe dans la Province de Québec, nous le 
montrerons; elle existe sous la forme de mutualité ou d’assurance 
groupe; mais elle est absolument libre, de même que dans tout le 
Dominion et aux Etats-Unis. Il n’y a que l’assurance-accidents qui 
soit obligatoire, et encore n’est-ce que depuis deux ans seulement.

L’assurance sociale obligatoire est donc un régime européen; et 
voilà pourquoi, en 1931, en vertu de l’arrêté-en-conseil la constituant, 
le Gouvernement de la Province a autorisé cinq membres de la Com­
mission d’aller recueillir des renseignements indispensable sur le fonc­
tionnement du régime des assurances sociales dans les principaux 
pays d’Europe. L’année suivante, le docteur Lessard, au cours d’un 
voyage qu’il fit en Europe, étudia aussi l’assurance obligatoire en 
s’intéressant surtout à l’aspect médical de la question.
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IT IN ERA IRE

Après mures réflexions, les cinq délégués ont arrêté l’itinéraire
suivant:

a) Londres—La Commission a pensé qu’il convenait de commencer 
son enquête par la métropole où d’ailleurs elle recueillerait des 
données sur le type anglais d’assurance-chômage.

b) Paris—A Paris, la Commission étudierait un type complet et nou­
veau d’assurances sociales, réalisé après dix années d’études et d’ex­
périences.

c) Genève—La Commission désirait consulter les experts du Bureau 
international du Travail sur les différents régimes d’assurances 
sociales.

A Genève aussi, elle voulait étudier les régimes mis en pratique 
par la Suisse, pays fédéralisé.

d) Vienne—L’Autriche a organisé depuis longtemps les assurances 
sociales. La Commission a pensé qu’il serait d’autant plus intéres­
sant de profiter de son expérience, qu’il s’agit d’un pays agricole à 
population catholique, ayant donc avec le nôtre certaines analo­
gies. Cette étude du système autrichien lui permettait de ne pas 
poursuivre son enquête jusqu’en Italie.

e) Prague—De même la Commission évitait d’étendre son voyage 
jusqu’en Pologne en étudiant la Tchéco-Slovaquie, pays mi-indus­
triel, mi-agricole, où les assurances sociales sont une expérience 
récente.

f) Berlin — L’Allemagne est la terre classique des assurances socia­
les où, introduites par Bismarck, elles fonctionnent depuis 1883. La 
Commission désirait étudier sur place cette belle expérience.

g) Bruxelles — L’étude des allocations familiales, poussée en France 
surtout, par la Commission, devait se terminer par l’examen du 
système belge.

De plus, la Belgique a organisé un système d’assurances sociales 
particulièrement intéressant parce qu’il repose en partie sur l’obli­
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gation et en partie sur la liberté. Son examen dispenserait la Com­
mission d’une visite aux pays Scandinaves, qui ont adopté un ré­
gime libre.

Enfin, la Belgique comme pays bilingue, était d’un grand inté­
rêt pour la Commission.

Cet itinéraire s’est trouvé pleinement justifié par celui que suivi­
rent les délégués de la Metropolitan Life Insurance Company, chargés 
d’une enquête semblable. Ces délégués précédaient de quelques jours 
les membres de votre Commission dans les mêmes centres.

Les cinq membres de votre Commission qui ont étudié en Europe 
le problème des assurances sociales, ont pu se rendre compte, si court 
qu’ait été leur séjour, de l’"atmosphère" du régime et prendre une vue 
d’ensemble sérieuse, avec l’aide notamment des experts du Bureau 
international du Travail.

Autorités consultées en Europe.

Voici les autorités que les délégués do la Commission ont con­
sultées:

A Londres — Après s’être présentée à la Maison du Canada, la Com­
mission a poursuivi son enquête auprès des personnes suivantes:

a) A la National Confédération of Employers’ Organisations, au 
Millbank House, 2 Wood Street, Westminster, London S.W.1, où 
nous avons été reçus par M. H. M. Pipper, secrétaire du syndicat, 
en l’absence du directeur, M. J. M. Forbes Watson, M.A., LL.B., 
retenu à Genève par la Conférence du Travail.

b) Trades Union, Transport House, Smith Square, London S.W.l, 
où nous avons rencontré M. M. Furth, secrétaire du Trades Union 
Council; M. John Cliff, secrétaire de l’Union des Transports et 
M. G. G. Mackenzie, secrétaire pro-tempore du Bureau de recher­
ches du Labour Party.

c) Au Swinton House, Gray’s Inn Road, 324, auprès de M. James 
A. Nurick, secrétaire de la British Iron, Steel and Kindred Trades
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Approved Society, expert en assurances sociales, président du 
Approved Societies Consultative Council et de M. John Mac­
kenzie, son adjoint.

d) Au Ministère de la Santé, auprès de M. J. M. Hendric, deputy 
Comptroller oj Pensions, par M. J. G. Bell, Head of the Approved 
Societies Branch et par M. R. H. Keenlyside, assistant-secrétaire 
au Ministère de la Santé (expert en Assistance).

e) Puis la Commission s’est présentée au National Council oj Social 
Service, 26 Bedford Square, London W.C.1., qui s’occupe des Pu­
blic Social Services.

f) La Commission a visité en passant le Labour Exchange and 
Unemployment Office de Aldgate.

En France — A son arrivée à Paris, la Commission s’est rendue à la 
Légation du Canada, saluer son Excellence le Ministre du Canada, 
l’honorable Philippe Roy et M. Jean Désy, conseiller juridique.

Elle a aussi présenté ses hommages à son Eminence le Cardi­
nal Verdier au Palais archiépiscopal, 32 rue Barbet de Jouy. Son 
Eminence s’est déclarée favorable au régime des assurances sociales 
tel qu'il existe en France.

La Commission a été aussi reçue à déjeuner par M. de Laver­
gne, secrétaire de la “Production française”, au Cercle interallié, 
où elle a rencontré M. G. Bonvoisin, directeur général du Comité 
central des Allocations familiales et M. G. Maignan, directeur de 
la Caisse de compensation de la région parisienne.

Poursuivant son enquête, la Commission a interrogé les per­
sonnalités dont les noms suivent:

a) M, Pagès, directeur aux Assurances sociales, 22 rue d’Estrées.

b) M. Maurice Eblé. secrétaire général du Secrétariat social de 
Paris, 31 rue de Bellechasse.

c) M. Tardy, remplaçant M. Mireaux au Centre d’informations 
économiques et sociales.
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d) Le docteur Cibrio, secrétaire général de la Confédération natio­
nale des syndicats médicaux français, 95 du Cherche-Midi.

e) M. Jouhaud, secrétaire de la C.G.T. et M. Bouisson, chef du 
Service des assurances sociales de la C.G.T., 221 rue Lafayette.

f) M. Chaudet, directeur de la Caisse interdépartementale de Seine 
et Seine-et-Oise, 22 rue d’Estrées.

g) M. Olivier de Sardant, à la Présidence du Conseil. M. de Sar­
dant fut un des rédacteurs de la loi française.

h) M. de Ramel, député du Gard.

i) M. Grinda, ancien ministre, Président du Comité des Assurances 
sociales.

Ces deux derniers ont reçu la Commission à la Chambre des 
députés.

Le président de la Commission a ensuite fait des démarches au­
près des ambassades d’Autriche, de Tchéco-Slovaquie et d’Allema­
gne, aux fins d’obtenir des lettres de présentation pour les minis­
tères chargés des assurances sociales dans ces pays.

Puis la Commission se rendit à Genève.

En Suisse — A Genève, la Commission s’est présentée chez M. le Dr 
W. A. Riddell, Conseiller permanent du Canada auprès de la Société 
des Nations, membre suppléant du Conseil d’administration du Bu­
reau international du Travail; M. Harold B. Butler, alors directeur 
adjoint au Bureau international du Travail; et M. Paul-Emile Re­
naud, attaché au bureau de M. Riddell.

La Commission s’est naturellement préoccupée de rencontrer les 
experts du Bureau international du Travail, afin de leur demander 
une vue d’ensemble sur les régimes d’assurances sociales existant en 
Europe. La Commission ne pouvait trouver de meilleur centre où 
se renseigner que ce bureau organisé par les grands pays du monde.

La Commission s’est entretenue avec M. Albert Thomas, direc­
teur du Bureau international du Travail, M. Tixier, chef de la
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Section des Assurances sociales au Bureau international du Travail; 
M. von Bulow.

Tous les experts du Bureau international du Travail ont conseillé 
à la Commission de ne rien changer à son itinéraire.

Pendant leur séjour à Genève, les commissaires ont aussi rencon­
tré M. Charles Tzaut, représentant patronal suisse au Conseil d’ad­
ministration du Bureau international du Travail.

La Commission a visité la Caisse publique scolaire d’Assurance- 
maladie, rue Calvin, dirigée par M. Charles-H. Weber, directeur de 
la Caisse d’Assurance scolaire en cas de maladie, à Genève; et la 
Caisse cantonale d’Assurance-chômage où elle a été reçue par M. 
Jean Duchosal, commis principal de la Caisse de l’Assurance suisse 
du chômage à Genève.

En Autriche — A Vienne, la Commission devait rencontrer Herr Doc­
tor Joseph Resch Bundes, minister jur soziale Venvaltung, mais il 
avait dû s’absenter et deux de ses assistants l’ont remplacé.

En Tchécoslovaquie — La Commission est reçue par le Dr Jan Bra- 
blec, chef de division pour la politique sociale générale, au Minis­
tère de la Prévoyance sociale, et par son assistant le Dr Jaroslav 
Janko, professeur et actuaire.

En Allemagne — La Commission est reçue par le Dr Krohn chef du 
département des Assurances sociales, le Dr Richter, chef de la divi­
sion de l’Assurance-accidents, ancien élève d’Oxford; le Dr Seuer­
born, chef de l’Assurance-maladie et le Dr Zsthimmer, chef de 
l’assurance-invalidité et vieillesse. Malheureusement le Dr Grieser, 
directeur des assurances sociales et de l’assistance, était malade.

La Commission a aussi rencontré M. Donau, correspondant du 
Bureau international du Travail et le Docteur Cilawssen, attaché 
au bureau.

En Belgique — La Commission s’est rendue d’abord au Ministère des 
affaires étrangères pour y saluer M. Paul Hymans.
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Elle rappelle qu’elle a interrogé longuement M. Mavaux sur les 
allocations familiales.

Elle a étudié l’assurance-maladie-invalidité avec M. Mercier, 
directeur au Ministère du Travail et de la Prévoyance sociale; l’as­
surance-vieillesse avec M. Bisqueret, directeur des pensions de vieil­
lesse au même Ministère.

Elle s’est entretenue avec deux représentants des patrons au 
Comité central industriel, 22 rue Ducale; avec M. Declercq, pré­
sident de la fédération des mutuelles chrétiennes, avec les sénateurs 
Rutten, Wolkaert et Jauniaux, secrétaire de l’Union Nationale des 
Mutualités socialistes de Belgique, 21 rue du Pépin.



L’A S S U R A N C E -M A LA D IE -IN V A LID ITÉ

La Commission désire résumer les résultats de l’enquête ainsi 
poursuivie en Europe, en y ajoutant quelques indications sur le régime 
danois.

ANGLETERRE

L'assurance-maladie est obligatoire depuis 1911. Nous tenons 
compte, naturellement, des modifications apportées à la loi initiale, 
surtout en 1926.

La loi s’applique aux ouvriers manuels dont le salaire ne dépasse 
pas $779 par année et aux employés dont le salaire est inférieur à 
$1,217. La limite d’âge est soixante-dix ans.

L’assurance est confiée à des sociétés autorisées: ce sont des mu­
tualités, des groupements ouvriers ou des entreprises commerciales. 
On a gardé les mutualités et les organismes syndicaux qui fonction­
naient avant l’adoption de la loi; et on a autorisé les sociétés commer­
ciales déjà engagées dans l’assurance ordinaire et libre, à faire l’assu­
rance obligatoire ; mais toutes ces sociétés, qui sont indépendantes, doi­
vent renoncer à tout profit, ce qui ne peut manquer de frapper l’atten­
tion, surtout en ce qui concerne les sociétés'commerciales.

Les assurés qui ne font pas partie d’une société autorisée, ou qui 
ne peuvent pas en faire partie pour une raison de maladie, sont ratta­
chés à un fonds général: le Deposit Contributors Fund.

Les contributions des assurés sont versées au National Health 
Insurance Fund qui est chargé de percevoir et de répartir les sommes 
ainsi accumulées. Il existe aussi des fonds spéciaux, où les sociétés peu­
vent puiser en cas d’urgence.

Des comités régionaux, composés de représentants des assurés, des 
médecins et des autorités administratives, s’occupent des soins médi­
caux.
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Le patron et l’employé contribuent; l’Etat n’aide qu’à l’adminis­
tration. Le patron verse neuf cents par semaine, l’ouvrier neuf cents 
et l’ouvrière huit cents. L’Etat intervient dans l’administration pour 
un septième ou un cinquième, selon qu’il s’agit d’un ouvrier ou d’une 
ouvrière.

La loi prévoit des prestations en cas de maladie, en cas de mater­
nité et en cas d’invalidité.

a) En cas de maladie

L’assuré perçoit pendant une période de vingt-six semaines, 
prestations en argent, soit $3.65 pour un ouvrier et $2.92 pour une 
ouvrière. Il reçoit de plus des soins médicaux et des produits phar­
maceutiques. Une liste de médecins est établie et l’assuré choisit.

b) En cas de maternité

Une femme assurée reçoit $19.47; une femme dont le mari 
est seul assuré S7.30.

c) En cas d’invalidité

Au bout de vingt-six semaines, et lorsque l’invalidité est éta­
blie, l’assuré perçoit par semaine $1.82. A l’âge de soixante-dix 
ans, l’assuré a droit à une pension.
Les cas de tuberculose sont confiés à une autre administration.

En Angleterre, la crise a, comme ailleurs, influe sur l’assurance- 
maladie. Les sociétés ont dû porter les charges d’administration. Cer­
taines subventions de l’Etat ont été supprimées. Les médecins et les 
pharmaciens ont dû accepter des réductions. Les excédents des caisses 
ont diminué. Des fonds spéciaux ont été institués pour les femmes 
assurées dont le nombre grandit rapidement.
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FRANCE

En France, la loi du cinq avril 1928, modifiée par le décret recti­
ficatif du 30 avril 1930, établit sur de très larges bases l’assurance- 
maladie obligatoire.

La loi s’applique à l’industrie, au service domestique et, à l’agri­
culture. Dans ce dernier cas, la participation de l’Etat est plus consi­
dérable et des dispositions particulières touchant les risques existent ; 
mais la pénétration de l’idée dans les centres agricoles est très lente.

Tous les travailleurs âgés de treize à soixante ans, dont le salaire 
annuel ne dépasse pas $600 sont “affiliés obligatoires”. Ce chiffre est 
porté à $720 dans les villes. Il est aussi augmenté de $80 si l’assuré 
a un enfant à sa charge, de $160 s’il a deux enfants et il est porté à 
$1,000 pour les familles de trois enfants ou plus.

Le patron et l’employé contribuent à parts égales. L’Etat subven­
tionne sous diverses formes. La contribution est basée sur le salaire 
qui est divisé en plusieurs catégories. Au versement obligatoire, le 
patron et l’ouvrier peuvent ajouter des versements facultatifs.

En retour de cette assurance, l’assuré a droit à des prestations 
en nature, à des prestations en argent et à certains avantages quand 
il est père de famille.

Les risques couverts sont la maladie, l’invalidité, la maternité 
et le décès.

a) Maladie

L’assuré qui a “cotisé au moins soixante jours dans les trois 
mois” a droit à une prestation en argent égale à la moitié de son 
salaire et pour une période n’excédant pas six mois.

S’il est hospitalisé, son allocation est plus ou moins réduite 
selon le nombre de ses enfants. Il a droit aussi, ainsi que son 
conjoint et ses enfants de moins de seize ans, aux frais médicaux,



L’ASSURANCE-MALADIE-INVALIDITÉ 285

aux frais pharmaceutiques, aux frais d’appareils, d’hospitalisa­
tion, de transport, le tout pour une période n’excédant pas six 
mois. La loi prévoit toutefois une limite pour les frais medicaux 
dont l’assuré garde une certaine proportion à sa charge (quinze 
ou vingt p. cent selon les cas), mais une telle mesure a entrainé 
des difficultés et on espère réduire cette proportion au minimum. 
La caisse rembourse l’assuré qui a payé son médecin. Le choix 
du médecin est libre.

b) Maternité

En cas de maternité, les prestations sont accordées aux 
femmes qui sont elles-mêmes assurées et aux conjointes des assu­
rés. Les prestations en nature sont les mêmes que celles que nous 
venons d’indiquer pour la maladie. Quant aux prestations en 
argent, l’assurée reçoit la moitié de son salaire six semaines avant 
et six semaines après l’accouchement. On accorde aussi une prime 
d’allaitement de cent-cinquante francs pendant les quatre pre­
miers mois, de cent francs pendant le cinquième et le sixième 
mois. Si la mère ne peut pas allaiter son enfant, elle reçoit des 
bons de lait dont la valeur n’excède pas les deux tiers de la prime 
d’allaitement.

c) Décès

Les ayants-droit de l’assuré immatriculé au moins un an 
avant sa mort, et qui a versé au moins deux cent quarante contri­
butions journalières, reçoivent un capital égal à vingt p. cent de 
son salaire annuel. Ce capital doit être au moins de mille francs.

d) Invalidité

La loi française pourvoit à l’invalidité. L’assuré qui aura été 
malade pendant six mois et dont la capacité de travail aura été 
réduite de ce fait au moins des deux tiers, aura droit à une pen­
sion d’invalidité, d’abord provisoire, puis définitive. L’assuré 
devra être immatriculé depuis deux ans et avoir versé au moins 
quatre cent quatre-vingts contributions quotidiennes.
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La pension d’invalidité est, en principe, égale à quarante 
pour cent du salaire annuel moyen. La période provisoire est de 
cinq ans. Pendant ce temps, l’assuré est soigné et hospitalisé.

Après cinq ans, si son incapacité est d’au moins cinquante 
p. cent, l’assuré passera à l’assurance-vieillesse, et même avant 
cet âge, si son incapacité de travail est totale.

Charges de famille

Soulignons un des aspects intéressants de la loi française: elle 
accorde aux chefs de famille des majorations en cas de maladie, en 
cas d’invalidité, en cas de décès, en cas de vieillesse. La loi établit 
meme des pensions d’orphelins.

Administration

Les fonds sont gérés par des caisses libres qui sont fondées, 
soit par des syndicats, des mutualités ou par des caisses départe­
mentales. Ces caisses appliquent la loi. Elles ne conservent que les 
sommes nécessaires à leurs dépenses immédiates et versent le sur­
plus à la Banque de France ou à la Caisse des Dépôts et Consigna­
tions. La loi prévoit un organisme national: la Caisse générale de 
Garantie.

Des contrôles sont effectués par des services administratifs 
dont les services départementaux, le Conseil supérieur des assu­
rances sociales et le corps des inspecteurs.

La crise, en France, a diminué les recettes de l’assurance-mala­
die et retardé d’autant son application; mais le régime, malgré des 
lenteurs, s’implante assez généralement.
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SUISSE

L’assurance maladie existe en Suisse sous la forme privée depuis 
des siècles. Les corporations avaient leur caisse-maladie; certaines 
de ces caisses subsistent encore, telle la Schlosser Kranken-Kasse à 
Bâle-Ville, fondée en 1516.

La Constitution autorise la Confédération à légiférer en matière 
d’assurance-maladie.

La loi du 13 juin 1911 a adopté le régime de la liberté subsidiée. 
Le Gouvernement fédéral accorde des subventions aux caisses-maladie 
existantes à condition que celles-ci se conforment à certaines règles 
uniformes, directrices, considérées comme le fondement d’une assu­
rance bien constituée.

La loi transforme aussi les caisses libres en caisses reconnues, 
offrant aux assurés les avantages certains d’une bonne constitution et 
des garanties de sécurité.

Toute caisse satisfaisant aux conditions légales a le droit d’être 
déclaré caisse reconnue. Au moyen des caisses reconnues, le législa­
teur a suppléé à l’absence de l’assurance obligatoire et d’Etat repous­
sée par le peuple en 1900.

Cependant les cantons ont le droit d’adopter l’obligation en vertu 
de la loi fédérale.

Tout citoyen suisse peut s’affilier à une caisse. Le tiers de la 
population est assuré.

L’assurance ne s’étend pas à la famille de l’assuré.

L’indemnité et les soins sont acquis en général dès le premier jour 
de maladie, après un stage d’affiliation de trois mois. Ils sont payés 
pendant une période qui varie suivant le genre de caisses et certaines 
autres conditions, par exemple: “au moins cent quatre-vingts journées
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sur cinq cent soixante journées consécutives à au moins deux cent 
soixante-dix jours si la caisse ne paie pas plus des trois-quarts des 
frais pharmaceutiques et des soins médicaux”.

Le choix du médecin est libre.

Certaines caisses paient une indemnité journalière (minimum 
1 franc). Cette indemnité est basée sur la prime payée et non le salaire. 
Les caisses sont autorisées à créer différentes classes avec échelonne­
ment des primes et des indemnités journalières; d’autres paient les 
soins médicaux, médicaments, opérations et frais d’accouchement.

Les frais d’hospitalisation sont facultatifs et réglés différemment 
selon le genre de caisses; mais en général, ils ne semblent pas entiè­
rement couverts par l’assurance.

Les cas d’invalidité et d’incapacité de travail ne sont prévus que 
lorsqu’ils résultent d’un accident.

Il est impossible de dire comment sont réparties, groupées et cons­
tituées les caisses, car elles sont d’une infinie diversité; et toute caisse 
reconnue s’organise à son gré dans les limites de la loi.

L’Etat verse aux caisses reconnues une indemnité de 3.50 à 5.50 
francs par an et par assuré.

La loi fédérale instituant l’assurance obligatoire contre la vieil­
lesse et le décès a été repoussée à une forte majorité par le référendum 
des 5 et 6 décembre 1931. Une des raisons alléguées fut “l’accroisse­
ment des charges sociales en temps de crise économique.”
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AUTRICHE

L’Autriche, comme l’Allemagne, a été le berceau de l’assurance 
sociale: une loi instituait, dès 1887, l’assuranee-maladie obligatoire.

Elle fut modifiée à maintes reprises et complétée par des mesures 
étendant l'assurance-maladie aux employés ainsi qu’aux hommes de 
profession.

Nous nous occuperons de l’assurance ouvrière.

Tout salarié, et sans qu’aucune limite soit fixée quant au salaire, 
est obligé de s’assurer. On excepte les artisans et les travailleurs indé­
pendants.

Les petits propriétaires agricoles peuvent s’assurer et la loi pré­
voit d’ailleurs une assurance facultative pour toutes les catégories de 
personnes.

Les contributions sont portées par le patron et l’ouvrier. Le pre­
mier en paie le tiers et le second les deux tiers. Le patron doit même 
prendre à sa charge toute la contribution d’un ouvrier qui ne reçoit 
pas de salaire en argent. L’Etat ne fait rien, 

a ) Maladie

En cas de maladie, l’assuré reçoit des prestations en argent 
et des prestations en nature. La caisse verse à l’assuré une somme 
égale aux deux tiers ou aux quatre cinquièmes de son salaire 
pendant vingt-six semaines, et à partir de la troisième semaine 
de maladie; et même pendant cinquante-deux semaines, si les 
cotisations ont été payées pendant les trente semaines qui ont 
précédé la maladie. Si l’état financier des caisses le permet, ces 
prestations peuvent être augmentées et elles peuvent être versées 
pendant un an et demi.

La famille de l’assuré perçoit la moitié de la prestation en 
argent si l’assuré est hospitalisé.
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La loi prévoit l’invalidité. A soixante ans, l’assuré passe à 
l’assurance vieillesse.

b) Maternité

On verse à la mère l’indemnité ordinaire de maladie pendant 
six semaines avant et six semaines après l’accouchement. L’assu­
rée a aussi droit à un boni pour ses frais de garde-malade. Une 
caisse peut exiger que la mère ait été employée dans une indus­
trie soumise à l’assurance pendant une période d’au moins six mois.

Les caisses peuvent aussi assister les femmes des assurés ou 
même leur famille à l’époque de l’accouchement.

c) Décès

L’assuré qui décède et qui n’a personne à sa charge reçoit 
seulement les frais funéraires. Dans les autres cas, la caisse verse 
dans les six mois à ceux dont la subsistance dépendait de l’assuré 
une somme égale à plusieurs fois le salaire de base journalier, 
pourvu que cette somme n’excède pas vingt-et-un dollars.

Administration

L’assurance est administrée par des caisses dont le conseil est 
composé de patrons et d’ouvriers. Ces caisses se rattachent, non 
pas à des organismes régionaux, mais à des organismes classés par 
catégories et qu’on appelle “unions”. Il y a six unions qui forment 
ce qu’on appelle l’Institution centrale de l’assurance ouvrière. Au- 
dessus prend place le Ministère de l’administration sociale. Le mou­
vement de concentration des caisses est aussi très accentué, en 
Autriche.
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TCHECO-SLOVAQUIE

La loi sur l'assurance-maladie date de l’après guerre, en 1919; 
mais déjà plusieurs lois avaient introduit en Tehéco-Slovaquie les 
assurances sociales sous diverses formes.

La loi s’applique à toute personne qui travaille de façon suivie 
en vertu d’un contrat de travail: ces personnes sont dites assurés obli­
gatoires.

L’Etat ne contribue pas. Le patron verse la moitié de la cotisa­
tion et l’ouvrier l’autre moitié. Les salaires sont répartis en dix classes. 
La contribution est égale à six p. cent du salaire.

a) Maladie

Le malade reçoit une indemnité égale aux deux tiers de son 
salaire et des prestations en nature: soins médicaux et pharma­
ceutiques, sans les appareils et frais d’hospitalisation et d’inter­
ventions chirurgicales.

Ces indemnités sont payées pendant un an. Après un an de 
maladie, le malade peut passer sous l’assurance-invalidité. Une 
retraite est prévue.

L’assurance-maladie s’étend à la famille, ce qui augmente 
beaucoup le nombre des assurés.

b) Maternité

En cas de maternité, l’assurance verse une indemnité six 
semaines avant l’accouchement et six semaines après; et pendant 
douze semaines ce qu’on appelle la prime d’allaitement égale 
à la moitié de l’indemnité pécuniaire.

Administration.
Les caisses qui sont administrées par un Conseil composé de 

patrons pour un tiers et d’ouvriers pour les deux tiers, forment des 
unions chargées des intérêts, non d’une région, mais d’une catégo­
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rie d’ouvriers. Ces unions se rattachent à l’institution centrale d’as­
surance ouvrière composée d’ouvriers, de patrons et de diverses 
personnalités. L’Institution comprend une assemblée générale, un 
comité directeur et une commission de contrôle. Les médecins ne 
participent pas à l’administration.

Ces caisses devenues très puissantes ont créé de remarquables 
centres de traitements, à Prague en particulier.

L’Institut central des assurances sociales a fait beaucoup pour 
le relèvement social en général. Tout de même, la crise a eu des 
conséquences sur les finances de l’assurance-maladie.

ALLEM AGNE

L’assurance-maladie est obligatoire. Elle s’applique à l’agricul­
ture et au service domestique, aussi bien qu’aux ouvriers de l’industrie 
et aux employés dont le traitement annuel ne dépasse pas $857.00.

Les fonds sont perçus par des sociétés ou “caisses” locales.

Ces caisses relèvent d’abord de bureaux rattachés aux autorités 
municipales. Les bureaux sont sous la surveillance d’organismes 
régionaux. Au-dessus, prend place l’Office fédéral où des fonction­
naires et des représentants élus des patrons et des employés sont munis 
de pouvoirs administratifs et judiciaires sous le contrôle du Ministère 
du travail.

Comme en Angleterre, on constate que les caisses locales sont de 
plus en plus concentrées.

Les patrons et les employés versent des contributions qui varient 
selon le cas de 1.5 p. cent à six p. cent du salaire quotidien. Cette 
dernière proportion marque la limite.

Les deux tiers des contributions proviennent des ouvriers, l’autre 
tiers des patrons. L’E tat ne verse rien, sauf en cas de maternité, aux 
femmes des assurés qui ne portent pas elles-mêmes une assurance.
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Les assurés touchent des prestations sous les quatre titres suivants:

a) En cas de maladie

Il existe d’abord des prestations en argent: soit au moins 
cinquante pour cent du salaire quotidien, pendant vingt-six se­
maines, et à partir du quatrième jour de maladie. Le calcul des 
prestations n’est jamais fait sur une base de salaire dépassant 
$2.38 par jour, même si ce dernier dépasse cette somme. On 
n’accorde plus de prestations quand l’assuré dépasse l’âge de 
soixante-cinq ans.

Les assujettis ont droit à l’assurance dès qu’ils sont inscrits 
à une caise.

On donne aussi les soins médicaux, même des spécialistes. 
On assure aussi le soin des dents. On peut substituer aux soins 
médicaux et aux prestations en argent un séjour dans un hôpital. 
On peut même recevoir à certaines conditions, les soins d’une 
infirmière à domicile.

Il arrive que des caisses prennent soin des convalescents ou 
envoient leurs assurés dans des sanatoriums.

b) En cas de maternité

D ’ordinaire, la mère reçoit les soins médicaux, une somme de 
$2.38, une indemnité journalière pendant les quatre semaines qui 
précèdent l’accouchement et les six semaines qui le suivent, pourvu 
qu’elle ne travaille pas; et les soins d’une infirmière pendant six 
semaines, à condition qu’elle nourrisse son enfant.

Beaucoup de caisses donnent davantage.

Pour toucher ces prestations, la mère doit avoir été assurée 
pendant un certain temps. Les prestations sont réduites lorsqu’il 
s’agit de la femme d’un assuré qui n’a pas elle-même d’assurance.
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c) En cas de mort
Les caisses paient à la mort pour rencontrer les frais funé­

raires une somme égale à vingt fois le salaire quotidien de l’assuré, 
indemnité que certaines caisses peuvent augmenter jusqu’à qua­
rante fois.

d) Invalidité
En Allemagne, une loi spéciale dispose des cas d’invalidité.

On a ici un exemple de la variété et de la complexité des 
mesures d’assurances sociales en Europe. La loi allemande sur 
l’invalidité prévoit aussi des retraites pour les vieillards et des 
pensions pour les veuves et les orphelins. Nous allons dégager 
l’invalidité, car nous avons parlé ailleurs des pensions.

La loi s’applique aux ouvriers. Il est pourvu aux employés 
par une autre loi.

Le régime oblige les patrons et les employés à contribuer, 
sauf que, lorsqu’il s’agit de salaires très bas, l’ouvrier n’a rien à 
verser. L’Etat ajoute un supplément à la pension en cas d’inva­
lidité.

La loi impose deux conditions fondamentales:

a) Avoir contribué au fonds d’invalidité pendant quatre ans 
environ, période qui est étendue clans le cas de certains assurés 
libres.

b) Etre frappé d’une incapacité permanente telle que l’assuré ne 
puisse plus gagner le tiers de son salaire normal.

Une incapacité temporaire qui dure plus de vingt-six semaines 
donne aussi droit à une pension.

A l’âge de soixante-cinq ans et quel que soit son état de 
santé, l’assuré reçoit une pension pourvu qu’il ait contribué au 
fonds commun pendant deux cents semaines. Une des dispo­
sitions curieuses de la loi allemande est celle-ci: le veuf qui est
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dans un état d’invalidité reçoit une pension à la mort de sa femme 
si celle-ci était son principal soutien.

Il est difficile d’établir le montant de la pension individuelle. 
Elle est faite d’une somme fixe à laquelle l’Etat ajoute un certain 
montant et des versements proportionnels aux contributions. Les 
contributions varient suivant les salaires et sont réparties en sept 
classes.

De plus, un boni est versé aux enfants qui ont moins de 
quinze ans ou moins de vingt-et-un ans, s’ils poursuivent leurs 
études.

Administration

L’administration est confiée à des caisses qui sont territoriales 
ou professionnelles. L’office fédéral et le ministère du travail 
exercent leur contrôle.

Lorsqu’une pension est demandée, on fait une enquête et si 
la pension est accordée les versements se font par l’entremise des 
bureaux de poste. On peut en appeler aux caisses régionales et 
même à l’office fédéral.

Le patron perçoit la contribution sur le salaire de l’ouvrier.

Somme toute, la pension d’invalidité se confond parfois avec la 
retraite et il n’est pas étonnant que certains auteurs s’y soient 
trompes. On peut dire que, invalide ou non, un homme à soixante- 
cinq ans, touche une retraite ou une pension.

La loi pourvoyant à une pension en cas d’invalidité dont nous 
venons de faire l’analyse, s’applique, avons-nous dit, aux ouvriers 
de l’industrie. L’Allemagne, par une loi qui remonte à 1911, 
applique à peu près les mêmes principes, même quant à l’adminis­
tration, à ceux qu’on appelle les employés dont le salaire peut 
s’élever jusqu’à $2,000.00 par année: directeurs, contremaîtres, em­
ployés de bureau, commis, acteurs, musiciens, officiers de marine. 
Les contributions sont plus élevées et naturellement, les pensions et 
les retraites plus fortes; par exemple, la somme qui sert de base
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à la pension d’invalidité est, pour les ouvriers de $39.98 et pour les 
employés de $114.24, à laquelle s’ajoutent, dans les deux cas, des 
suppléments. Mais les procédés et les résultats sont les mêmes.

Le chômage et la diminution des salaires ont gêné le rouage des 
assurances sociales. Les prestations supplémentaires ont été suppri­
mées; les médecins ont été payés à forfait; et certains avantages 
aux invalides et aux orphelins, diminués.

BELGIQUE

En Belgique, l’assurance-maladie est libre quoiqu’on ait déposé 
en Chambre un projet de loi aux fins de la rendre obligatoire. Les 
mutualités faisant l’assurance-maladie reçurent la reconnaissance 
civile en 1851, mais elles se développèrent surtout à partir de 1894 et 
leur essor a été extraordinaire après la guerre. Elles comptent actu­
ellement 1,200,000 assurés sur une population ouvrière de deux millions.

Les sociétés mutuelles déterminent le chiffre des contributions.

Seuls les ouvriers contribuent, sauf aux caisses dites patronales 
que les patrons ont fondées pour y exercer une influence et en prévision 
de l’obligation. L’Etat subventionne largement.

Le régime belge est connu du monde entier sous le nom de régime 
de la liberté subsidiée.

Toute société comprenant au moins vingt-cinq membres qui 
leur accorde les soins médicaux et pharmaceutiques depuis au moins 
deux ans, a droit à une subvention. Ces subventions varient. Il en 
est de trois espèces:

1o.—L’Etat verse pour chaque membre un montant égal à la contri­
bution minimum.

2o.—L’Etat donne une subvention aux sociétés dont les contribu­
tions excèdent un certain minimum. Cette subvention est égale
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à la moitié de l’excédent et elle est destinée à encourager les 
sociétés à donner plus de soins médicaux et pharmaceutiques.

3o.—Une subvention qui égale à peu près dix p. cent de la contri­
bution. aux sociétés qui accordent à leurs membres des presta­
tions en espèces dépassant la moyenne.

Il existe aussi une loi sur l’invalidité en Belgique et l’Etat vient 
en aide aux sociétés qui assument ce risque. L’invalidité peut être 
déclarée après six mois de maladie.

Les assurés belges reçoivent de la mutualité des secours en 
espèces, des soins médicaux et des prestations en cas de maternité.

Un nouveau projet sur l’assurance maladie-invalidité est encore 
à l’étude.

a) Maladie

Les assurés reçoivent des prestations en argent peu élevées 
pendant une période qui n’excède pas six mois. La mutualité 
se charge surtout des soins médicaux et pharmaceutiques qu’elle 
étend à la famille de l’assuré, y compris les parents de plus de 
cinquante-cinq ans qui sont à sa charge, et ce, pendant au moins 
deux ans, en retour d’une contribution appropriée. Notons cepen­
dant que la société peut exiger de l’assuré qu’il assume une légère 
part du coût des soins médicaux et pharmaceutiques.

Des mutualités s’occupent de certains malades spéciaux 
comme les tuberculeux.

b) Maternité

Quant à la maternité, il n’y a que quelques sociétés qui 
accordent un versement en espèces et encore ce versement est-il 
très modeste, puisqu’il n’excède pas $2.09.

Généralement les sociétés accordent aux mères en couche des 
soins en nature.



298 COMMISSION DES ASSURANCES SOCIALES

Administration

Nous savons déjà que l’administration est confiée à des sociétés 
mutuelles et à des caisses professionnelles.

On relève aussi en Belgique un fort mouvement de concen­
tration sous la forme de fédérations qui, par ce moyen peuvent 
intensifier leur action.

L’Etat assure le contrôle au moyen d’une commission perma­
nente de quinze membres. Ajoutons qu’à côté des sociétés reconnues 
et subventionnées, il en existe d’autres dont la reconnaissance reste 
facultative: ces dernières, naturellement, assument des risques 
moindres.

DANEM ARK

L’assurance-maladie est organisée sur le principe de l’assurance 
facultative avec appui financier de l’Etat et des communes. La pre­
mière loi sur les subventions publiques aux caisses-maladie date de 
1892.

A l’heure actuelle, le nombre des membres des caisses d’assurance- 
maladie subventionnées par l’Etat dépasse 1,500,000 ce qui correspond 
à environ 65.1 p. cent de la population adulte.

Toute personne d’au moins quinze ans, de ressources modestes, 
sans distinction d’occupation peut faire partie d’une caisse.

Pour recevoir une subvention de l’Etat, les caisses doivent faire 
sanctionner leurs statuts et se soumettre à un contrôle permanent de 
l’Etat. En règle générale, toute caisse doit compter au moins deux 
cents membres. Il existe seize cents à dix-sept cents caisses autorisées, 
la plupart peu importantes.

Chaque caisse est individuellement autonome avec responsabilité 
mutuelle et solidaire de tous ses membres pour l’économie de la caisse.

Les caisses se groupent en un certain nombre d’Union centrales,
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qui se réunissent elles-mêmes dans l'Association danoise des Unions 
centrales de Caisses-maladie par laquelle sont entreprises l’organisation 
et l’exécution d'un nombre de mesures intéressant toutes les caisses- 
maladie.

Les bénéfices de la caisse-maladie ne s’étendent pas à titre gratuit 
à la femme d’un homme marié, mais les femmes, même mariées, 
exerçant un métier ou étant simples ménagères, peuvent faire partie 
d’une caisse au même titre que les hommes. Si un mari et sa femme 
sont assurés tous deux, leurs enfants ont droit, sans aucune cotisation, 
à tous les services de la caisse jusqu’à quinze ans, âge d’admission 
dans les caisses. Le même droit de service gratuit pour les enfants 
est acquis au père veuf ou à la mère veuve.

En cas de maladie, les caisses assurent gratuitement à leurs 
membres l’assistance médicale, les produits pharmaceutiques (pour les 
trois-quart seulement), le traitement dans les hôpitaux, sanatoriums, 
etc., les interventions chirurgicales, les accouchements avec secourrs 
pendant les dix jours qui suivent la délivrance. Une allocation jour­
nalière est payée pendant vingt-six semaines au plus. Cette allocation 
est réduite en cas d’hospitalisation et elle n’est naturellement pas 
payée aux enfants malades. Soins et allocations sont acquis dès le 
premier jour de maladie, mais l’allocation ne se paie que s’il s’agit 
d’une maladie d’au moins trois jours; la loi autorise même les caisses 
à ne pas payer d’indemnité pour une maladie de moins de huit jours; 
mais peu s’en prévalent. De plus, beaucoup de ces caisses accordent 
à leurs membres des secours pour faire face aux frais d’inhumation 
et divers autres avantages facultatifs.

Sauf à Copenhague, l’assuré est libre de choisir son médecin parmi 
la liste de ceux qui acceptent la clientèle des caisses-maladie.

Le montant de l’indemnité ne correspond pas au salaire de l’assuré, 
mais au montant de la prime qu’il paie à la caisse.

Le système danois, dans son ensemble donne satisfaction aux 
assurés et aux médecins.
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Invalidité

La loi du 6 mai 1921 rattache à l’assurance facultative contre 
la maladie, une assurance obligatoire contre l’invalidité, tout 
membre d’une caisse maladie payant à cet effet une prime spéciale. 
De plus, les patrons sont tenus de verser une cotisation annuelle 
pour tous leurs ouvriers assurés contre les accidents du travail. 
D ’après cette loi, les membres des caisses-maladie assurés contre 
l’invalidité, dans les conditions précitées, avaient droit à une 
pension de huit cents couronnes par an, lorsque leur capacité de 
travail se trouvait réduite à un tiers ou moins.

La loi du 16 juillet 1927 a décidé que cette pension ne 
pourrait plus atteindre huit cents couronnes que dans le cas 
d’invalidité grave, que dans tous les autres cas, elle serait réduite 
à cinq cent quarante couronnes, et que, si deux époux en bénéfi­
ciaient l’un et l’autre, elle serait diminuée d’un quart pour chacun 
d’eux. Les personnes qui reçoivent une pension de l’Etat ou des 
Communes, ou qui ont touché une indemnité légale pour un 
accident du travail, n’ont droit qu’à une rente un peu réduite. 
Les dépenses pour les rentes d’invalidité, qui ne peuvent pas être 
couvertes par les versements précités, sont supportées par moitié 
par l’Etat et par les communes. Le paiement de la rente d’inva­
lidité aux pensionnés ayant atteint l’âge de soixante-deux ans — 
âge auquel s’arrêtent les obligations du fonds d’assurance — est 
également supporté, moitié par l’Etat, moitié par les communes.

Un projet de codification des lois d’assurance et d’assistance 
a été déposé devant les Chambres.
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CANADA

L’assurance obligatoire en cas de maladie n’existe pas au Canada, 
sauf pour les maladies dites professionnelles qui tombent sous la loi 
des accidents du travail; la Province de Québec, en 1931, a accepté ce 
principe et rendu obligatoire le versement d’indemnités pour certaines 
de ces maladies.

En revanche, l’assurance volontaire est assez répandue. Elle 
prend les quatre formes suivantes:

a) Des compagnies commerciales font l’assurance contre la ma­
ladie et les accidents, et contre l’invalidité;

b) Des compagnies commerciales font l’assurance-groupe contre 
la maladie;

c) Des mutualités proprement dites assurent, entre autres risques, 
le risque maladie;

d) Des syndicats ouvriers accordent à leurs membres des presta­
tions en cas de maladie.

LES COM PAGNIES COM M ERCIALES 

1o— L'assurance-maladie-accident-invalidité

En cas de maladie ou d’accident autre que l’accident du travail 
proprement dit, les compagnies commerciales accordent à leurs 
assurés, moyennant une prime assez élevée, des prestations en argent. 
L’assuré dispose de cet argent comme il l’entend et la compagnie 
n’a pas à se préoccuper des soins médicaux et pharmaceutiques. 
Somme toute, l’assuré veut être sûr, s’il tombe malade, de toucher 
une certaine somme qui remplacera son salaire au cas où ce dernier 
ne lui serait pas versé. Ces prestations s’élèvent en moyenne, à 
dix dollars par semaine, pour $1,000 d’assurance.
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Il arrive même qu’elle se continue en cas d’invalidité considérée 
comme permanente après quatre-vingt-dix semaines de maladie. 
Cependant, l’enquête que nous avons conduite a révélé que les com­
pagnies abandonnent le risque invalidité trop coûteux. Même pour 
ceux qui pourraient se payer cette protection, il devient difficile d’y 
songer.

Mais beaucoup de compagnies, qu’elles fassent l’assurance-vie 
ou qu’elles se spécialisent dans l’assurance-accident ou l’assurance- 
maladie, continuent de porter les risques temporaires qui résultent 
d’un accident ou d’une maladie, en assumant le paiement des 
prestations durant un certain temps.

Il est difficile de donner des chiffres. On peut tout de même 
affirmer que ce genre d’assurance n’est guère répandu parmi les 
ouvriers, sauf sous certaines formes populaires du type de la 
Metropolitan Life Insurance Company. E t encore, sous cette 
forme, il demeure restreint à quelques privilégiés.

2o— L ’assurance-groupe

C’est un type d’assurance qui est propre à l’Amérique et que 
l’on peut dès lors opposer au type européen et proposer à l’attention 
du législateur de préférence à l’autre, qui nous est étranger.

Il est cependant moins généralisé qu’on ne croit d’ordinaire et 
il ne s’applique que dans des conditions qui le restreignent parfois 
singulièrement.

Tous les employés d’une entreprise donnée peuvent s’assurer 
contre la maladie et grouper les risques en quelque sorte. On ne 
fait d’exception ici et là que pour le personnel dirigeant auquel on 
n’interdit cependant pas de participer moyennant des versements 
adaptés; et pour les employés qui touchent un salaire plus élevé que 
le salaire qui sert de base à l’assurance.

L’employé quel qu’il soit, doit avoir été au service de l’entre­
prise pendant un certain temps — de trois mois à deux ans — et 
toucher un salaire suffisant. Dans certains cas, un âge limite est
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prévu et celui qui est atteint d’une maladie chronique est exclu, à 
moins qu’il ne s’engage à renoncer à toute prestation dans le cas où 
son incapacité de travail résulterait directement de son état.

Mais on peut dire, de façon générale que là où le régime 
s’applique, il s’étend à tous les intéressés, que ce soit dans une petite 
entreprise ou dans une exploitation considérable, ramifiée dans 
tout le pays. Il est rare que l’administration se borne à quelques 
employés.

Répétons-le, le risque couvert par cette assurance ne s’étend 
pas, dans le Québec, comme dans la plupart des provinces du Ca­
nada, aux accidents et aux maladies professionnelles qui se pro­
duisent dans l’industrie et auxquels il est remédié par une loi 
spéciale sur les accidents du travail. Il s’agit ici de la maladie 
ordinaire et de l’accident qui a lieu en dehors de la vie de l’usine.

Cela dit, notons que l’assurance couvre toute maladie qui dure 
plus d’une semaine, même les cas de quarantaine, pourvu que cette 
maladie ne résulte pas de quelque cause immorale ou de l’exercice 
d’un sport.

L’assurance est portée, soit par les patrons seuls, soit par les 
employés seuls, soit par les patrons et les employés. Lorsque l’entre­
prise porte le coût total de l’assurance, aucune compagnie d’assu­
rance n’intervient. L’entreprise assure elle-même ses ouvriers. D ’or­
dinaire l’entreprise s’en remet à une compagnie d’assurance qui 
fait le versement des prestations.

Lorsque l’assurance est à la charge des employés, ceux-ci 
acquittent leur contribution d’après une échelle qui varie suivant 
le salaire. Le taux est de 20 cts à $1.00 par mois.

Les patrons, de leur côté, lorsqu’ils contribuent, peuvent le 
faire de diverses façons.

lo.—Par un versement égal ou inférieur à celui que font les
employés.
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2o.—Par l’addition, chaque mois, d’une somme proportionnelle
aux contributions faites par les employés.

3o.—Par un montant versé chaque année aux fins de rétablir le  
fonds d’assurance ou de faire disparaître un déficit.

Souvent l’entreprise met à la disposition des employés les 
salles et le personnel nécessaires.

Les assurés reçoivent des prestations en argent lorsqu’ils sont 
malades et ce, pendant vingt-six semaines ou pendant une période 
moins longue.

Ces prestations sont proportionnées au salaire et aux contri­
butions. On leur donne aussi, dans certains cas, les soins médicaux 
et pharmaceutiques, mais ceux-ci plus rarement.

Parfois, la compagnie emploie un ou deux médecins. Beaucoup 
d’entreprises ont organisé des dispensaires et même installé des 
hôpitaux. Des infirmières font la visite des malades. Beaucoup 
d’entreprises font de la prévention, soit qu’elles distribuent des 
brochures, affichent des bulletins, publient des revues, fassent 
donner des conférences.

Est-ce que tout ceci n’est pas le système européen que nous 
connaissons déjà, mais réalisé dans la liberté?

Les fonds sont confiés à des préposés qui représentent les 
employés et le patron. Les livres sont vérifiés, les excédents sont 
placés chaque année sous forme d’obligations. Nous savons déjà 
que l’entreprise vient parfois en aide au groupement, surtout lorsque 
celui-ci subit des déficits.

Les résultats sont excellents.

Voici comment le rapport fédéral que nous analysons les ré­
sume:

‘‘The returns from employing firms indicate generally 
improvement in cmployee’s health. They state that the workers
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are relieved form anxiety as to their familles in case of sickness 
and as a resuit they can put their whole minds to their work. 
It has been found that the periodic medical examination and 
enforced prompt consultation of doctors often prevented more 
serions or prolonged illness, particularly incipient tuberculosis. 
Another great advantage has been the improved industrial rela­
tions resulting from the doser contact between employers and 
employées, and the employers report incrcase in loyalty and in 
production and a decrease in labour turnover. One of the com­
panies paying the greatest amount. of sick bencfits reports that 
the économic benefits to themselves have more than paid for the 
amount expended.”

3o— Les mutualités

Les systèmes de secours mutuels sont assez répandus au Cana­
da. Les uns ont une Charte fédérale, les autres une Charte provin­
ciale. Un bon nombre ne font que l’assurance-vie; d’autres ajoutent 
à l’assurance-vie, l’assurance en cas de maladie et même l’assu­
rance en cas d’invalidité. Cependant, toutes, elles exigent de leurs 
membres qu’ils prennent d’abord une assurance-vie sur laquelle 
vient se greffer la maladie ou l’invalidité.

Il existe des sociétés d’hommes, des sociétés de femmes et des 
sociétés mixtes. Ces sociétés sont parfois professionnelles ou même 
confessionnelles.

En cas de maladie, elles se bornent assez généralement à verser 
à l’assuré une somme d’argent: cinq ou même dix dollars par 
semaine. Elles prévoient une période de carence qui est d’une se­
maine; il arrive aussi que, pour les premières semaines, les verse­
ments soient moindres. Ceux-ci sont faits pendant dix, quinze ou 
vingt semaines.

En cas d’invalidité, elles prévoient des versements qui vont 
jusqu’à un certain âge. Des sommes sont parfois versées aux vieil­
lards.
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Votre Commission a rencontré dans la Province de Québec 
une société qui n’accorde pas de prestation en cas de maladie, mais 
se borne aux soins médicaux et aux produits pharmaceutiques. C’est 
la Société d’hospitalisation de Québec. Fondée depuis peu, cette 
société exerce un contrôle sérieux sur les malades dont elle a aidé 
un grand nombre depuis qu’elle existe. Une large part de ces ma­
lades étaient certainement destinés à se faire traiter dans les hôpi­
taux aux frais de l’Assistance publique.

4o— Syndicats

Les syndicats ont organisé l’assurance-maladie et l’assurance- 
vie. Même en certains cas, l’assurance-accidents. Une partie des 
cotisations annuelles versées par les membres est portée au fonds 
d’assurance. Ces fonds sont administrés par le Syndicat inter­
national lorsque son siège social est, par exemple aux Etats-Unis, 
ou par les syndicats locaux que ceux-ci soient indépendants ou 
qu’ils aient obtenu de leur bureau principal le droit de gérer eux- 
mêmes le fonds d’assurance.

La Commission désire observer que beaucoup de syndicats 
ouvriers ont déjà appliqué, en cette province, le principe des assu­
rances contributoires.



SYNTHESE

BASE D 'UNE LEGISLATION

Il y a lieu cle tirer des législations que nous venons de résumer 
des principes généraux qui semblent acceptés et qui pourront servir 
de base à nos législateurs.

Le régime

Somme toute, l’ensemble des assurances sociales se ramène à 
ceci: en retour d’une cotisation, imposée ou non, l’assuré est pro­
tégé contre certains risques comme la maladie, l’invalidité, l’acci­
dent, la vieillesse et le chômage. C’est la mutualité étendue à une 
collectivité. Prenons, par exemple, le risque maladie: l’assuré verso 
à scs périodes déterminées, certaines sommes qui lui valent, s’il 
tombe malade, des prestations en argent et les soins du médecin.

Assurance obligatoire

En Europe, l’assurance obligatoire gagne beaucoup de terrain 
et l’assurance libre recule, celle-ci subsistant surtout dans les pays 
Scandinaves, mais il est très important de remarquer que dans 
beaucoup de pays, le régime de l’obligation a été précédé par une 
assez longue période de liberté, celle-ci servant à former l’opinion 
publique, à faire, comme on dit, “l’éducation du peuple”.

Les paliers

On constate que tous les genres d’assurances sociales n’ont pas 
été institués à la fois, mais qu’on a procédé par paliers.

Le cas de l’Allemagne, pays d’origine des assurances sociales, 
est typique. Elle a organisé successivement, dans le cours de dix 
années, l’assurance-maladic, l’assurance-accidcnts ‘et l ’assurance- 
invalidité. L’assurance-chômage est venue beaucoup plus tard.

Mais il est d’autres genres de paliers qui établissent des stades 
dans l’application d’un régime d’assurances sociales. On peut, par 
exemple, borner l’assurance-maladie à l’industrie, en laissant de
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côté, pour un temps, l’agriculture; accorder des pensions de vieil­
lesse à ceux qui ont atteint l’âge de soixante-dix ans, puis ramener 
cet âge à soixante ans; faire peu à peu bénéficier la famille des 
avantages de l’assurance-maladie; augmenter le nombre des assu­
jettis, en modifiant le salaire de base.

Bref, il existe plusieurs moyens de procéder par étapes. On 
peut peut-être reprocher à la France d’avoir voulu appliquer à 
toutes les entreprises, et à la fois l’assurance-maladie et l’assurance- 
invalidité; mais la France n’a tout de même pas encore d’assurance- 
chômage. Ici le palier est plus large, mais c’est un palier quand 
même.

Passons maintenant aux caractères généraux de l’assurance 
sociale.

Le salaire sert à délimiter le champ de l’assurance. La loi déclare, 
par exemple, que les assujettis à un genre d’assurance seront ceux qui 
touchent annuellement un salaire maximum de $1,500. Cela veut dire 
que ceux qui touchent plus de $1,500 ne sont pas assurés.

Rien n’empêche, d’ailleurs que, dans cette limite, le taux de la 
cotisation varie suivant le salaire; il sera de tant pour un salaire 
de tant. La Commission chargée d’enquêter sur les assurances sociales 
en Colombie-Britannique a proposé un salaire de base de $2,400 pour 
l’assurance-maladie.

Le salaire de base varie aussi, selon que l’assuré habite dans 
certaines villes plus ou moins peuplées, dans les centres industriels ou 
à la campagne; selon aussi que l’assuré a un ou plusieurs enfants.

Retenons bien ce point: Tout le monde, même dans un régime 
obligatoire, n’est pas assuré. C’est un salaire maximum qui détermine 
le groupe assurable. Quand on a compris cela, les assurances sociales 
apparaissent sous un tout autre jour.

Les risques 

Les risques couverts par l’assurance-maladie-invalidité qui 
nous intéresse particulièrement dans ce rapport, sont les suivants: 
la maladie, la maternité, l’invalidité et le décès.
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Examinons ces divers risques:

(a) La maladie

La maladie qui atteint un chargé de famille entraîne deux 
conséquences :

a) Elle le prive de son salaire;

b) Elle exige des soins.

On remédie au manque temporaire de ressources pendant 
une période qui, d’ordinaire est de vingt-six semaines, par des 
prestations en argent, généralement peu élevées et qui varient 
en raison du salaire; mais les indemnités ne partent que du troi­
sième jour ou même du sixième: c’est le délai de carence. Les 
soins médicaux sont assurés dès le premier jour.

Les Soins comprennent le traitement d’un médecin et, selon 
les législations, les médicaments, les appareils de prothèse, l’inter­
vention chirurgicale et l’hospitalisation.

Nous croyons préférable de dégager cet aspect de l’assu- 
rance-maladie sous un sous-titre particulier. Notons toutefois que 
la prestation en argent est souvent réduite du fait de l’hospita­
lisation.

(b) La maternité

La femme peut s’assurer directement ou bénéficier de l’assu­
rance assumée par son mari. L’ouvrière assurée touche durant 
une période qui précède et qui suit l’accouchement, des presta­
tions en argent qui lui permettent de quitter le travail; elle reçoit 
les soins d’un médecin et d’une infirmière et même une prime 
d’allaitement.

La femme dont le mari est assuré peut recevoir les mêmes 
avantages moins les prestations en argent.

On reconnaît dans ces dispositions des progrès réalisés succes­
sivement pour encourager et protéger la maternité.
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Déjà aussi, l’assurance s’étend à la famille puisqu’elle atteint 
la nouveau-né, mais on remarque, non sans intérêt, que, dans 
certaines législations, en France et en Belgique notamment, les 
membres de la famille qui sont à la charge de l’assuré, ont droit 
aux soins médicaux.

(c) Invalidité
Dans presque toutes les législations, l’assurance couvre les 

cas d’invalidité; lorsque la maladie se prolonge au-delà c'une 
certaine période, l’assuré est considéré comme un invalide st a 
droit à des prestations.

Il va sans dire que ce risque, auquel beaucoup d’assurances 
libres ont renoncé au Canada, est lourd à porter, qu’il exige des 
calculs précis et la constitution de caisses spéciales.

(d) Décès

Le fait que la Grande-Bretagne n’accorde rien en cas de d écès, 
a pu faire croire que ce risque n’est pas couvert dans un régime 
d’assurances sociales. Au contraire, la plupart des législations 
européennes prévoient, sous une forme ou sous une autre, une 
indemnité au décès de l’assuré. Tantôt les frais funéraires sont 
payés, tantôt une somme est versée à la femme de l’assuré et 
aux enfants qui étaient encore à sa charge, tantôt une rente est 
versée à la famille de l’assuré. En Allemagne, on a nettement 
institué une pension aux veuves et aux orphelins. Ce régime est 
contributoire.

Le service médical
Le libre choix du médecin par l’assuré existe dans la plupart 

des pays, notamment en France et en Grande-Bretagne; mai; en 
Grande-Bretagne, le médecin qui désire traiter des assurés doit 
s’inscrire sur une liste spéciale, appelée panel. Dans certains pays, 
le choix de l’assuré est borné au médecin agréé par la caisse: c’est 
le type allemand.

En général, le secret professionnel, sauf en France, dans le 
Luxembourg et en Estonie, n’est pas complètement respecté.
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En dehors de certains cas, les caisses paient tous les soins médi­
caux; mais, en France notamment, la caisse retient sur son tarif, 
une certaine proportion des frais qui est ainsi laissée à la charge 
de l’assuré, mais que l’on semble vouloir réduire actuellement.

Il est encore des pays ou on ne verse que des prestations en 
argent, comme font nos assurances mutuelles.

Interventions chirurgicales
Toutes les législations couvrent les frais d’intervention chirur­

gicale et d’accouchement; mais toutes ne couvrent pas les frais 
d’appareils, soit de prothèse, soit d’orthopédie: en ce sens que 
plusieurs distinguent entre les grands et les petits appareils et 
n’accordent que ces derniers.

Hospitalisation

En général, les assurés sont hospitalisés et l’assurance supporte 
les frais d’hospitalisation, soit en totalité, soit pour une certaine pé­
riode. En Angleterre, on n’hospitalise pas. en principe, mais les caisses 
qui ont accumulé les fonds suffisants veillent à l’hospitalisation des 
assurés.

Dans la plupart des pays, les caisses ont institué des maisons 
de prévention et de cure.

Cette question de l’hospitalisation est capitale. Si un sembla­
ble régime était établi dans notre province à la suite de l’assurance 
contributoire, l’Assistance publique serait singulièrement allégée.

Frais pharmaceutiques

Les frais pharmaceutiques sont en général assurés par les 
caisses, mais la liberté de prescrire est limitée, soit par l’exclusion 
des spécialités, soit par l’établissement d’une liste de médicaments.

On retrouve ici le ticket modérateur: en France notamment, 
la législation laisse à l’assuré la charge de quinze pour cent des 
frais pharmaceutiques.
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Modes de paiement

Le médecin est payé, soit par la caisse que l’on appelle le tiers- 
payant, soit en vertu d’un abonnement payé par la caisse et trus 
les trimestres; soit par le malade et dans ce dernier cas, qui est c :lui 
de la France, on se souvient que l’assuré participe, la caisse ne lui 
remboursant qu’une partie de ses débours.

Le tarif varie: il est tantôt de tant par tête, tantôt à l'abon­
nement, et c’est le type anglais; tantôt à l’acte médical. Les dépla­
cements du médecin sont remboursés en totalité ou en partie et 
selon la distance parcourue.

Le status du médecin
Le médecin est habilité, soit par l’Etat soit par un comité 

spécial, d’accord avec la caisse, soit par le syndicat des médecins.

Il est contrôlé par les mêmes organismes. Dans la plupart des 
pays, il existe aussi des tribunaux d’appel ou encore des commis­
sions dont les médecins font partie.

Les caisses
Les caisses recueillent les cotisations et gèrent les fonds de 

l’assurance. Elles sont de divers types: mutualistes, professionnel­
les ou d’usine, locales, départementales ou régionales. Dans la 
plupart des pays, on a maintenu là où elles existaient, les soliétés 
de secours mutuel, qui continuent de percevoir les cotisations de 
leurs membres et de leur faire les prestations que la loi prévoit. 
Naturellement ce service doit être assuré sans aucun bénéfice en 
faveur de la société. De même si, comme en Angleterre, on admet 
les grandes sociétés d’assurance dans l’organisme de l’assurance- 
maladie obligatoire, ce doit être à la condition qu’elles n’en reti­
rent aucun profit, dans le sens économique du mot. Nous devons 
dire que les sociétés d’assurances commerciales et les sociétés mu­
tuelles se sont, au cours de l’enquête, prononcés assez formellement 
contre l’assurance-maladie ou invalidité obligatoire.

Les caisses locales établies, on prévoit la centralisation les 
fonds dans une caisse centrale placée sous l’autorité d’une Commis­
sion relevant du Ministère du Travail. Cette commission peut éta­
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blir des services qui se développent à mesure que les besoins se font 
sentir. Les intérêts médicaux seront, par exemple, confiés à un orga­
nisme où les médecins seront représentés.

Rien n’empêche que les caisses qui ont accumulé des fonds en 
abondance ne s’en prévalent pour réaliser certaines initiatives: 
augmenter les prestations en nature, construire des sanatoriums, 
augmenter les soins médicaux ou pharmaceutiques. C’est le régime 
anglais. A moins que l’on ne préfère réduire tous les assurés au même 
niveau et confier à la Commission centrale de réaliser le progrès 
général.

L'O PIN IO N  DU CORPS M EDICAL

La Commission, en poursuivant son enquête, a naturellement 
sollicité l’opinion du corps médical de la Province de Québec.

Plusieurs médecins se sont présentés devant elle et des associa­
tions lui ont fait part de leurs vues: le Collège des médecins et chirur ­
giens de la Province de Québec, l’Association médicale de la Province 
de Québec et la Fédération des Sociétés médicales de la Province de 
Québec.

La Commission désire exprimer ses remerciements à tous les 
médecins qui ont rendu des témoignages, d’autant plus précieux qu’ils 
les avaient longuement préparés par une étude minutieuse de la 
question. Ils ont fait preuve d’un remarquable souci du bien public 
et de beaucoup de largeur d’esprit, car le rouage même de l’assurance- 
maladie implique à un haut degré la collaboration médicale.

On trouvera au dossier l’opinion des médecins, formulée, soit 
à titre individuel, soit à titre collectif ; et nous nous contenterons, dans 
ce rapport d’en résumer les principaux points.

On peut dire, en principe, que le corps médical ne s’oppose pas à 
l’obligation des assurances sociales dans la Province de Québec. Tous 
les médecins n’y vont pas du même coeur; quelques-uns font des 
réserves; un petit nombre admettent l’assurance sociale, mais refu­
sent de collaborer avec une caisse ou une commission; mais tous, et 
c’est un fait important, comprennent et admettent la nécessité d’une 
assurance, pourvu que la profession médicale n’en soit pas amoindrie.



314 COMMISSION DES ASSURANCES SOCIALES

Les médecins demandent que la classe des assurés obligatoires ou 
des assujettis, comme on dit en France, soit bien déterminés par la 
fixation d'un salaire de base qu’ils ne précisent pas, mais qui devra 
varier suivant les localités et les charges de famille.

Ils divisent les citoyens en trois catégories:
a) Les indigents dont il y aura toujours un certain nombre et qui 

devront recourir à la charité publique. “Certes, disent les rédac­
teurs du rapport présenté par l’Association médicale de la Pro­
vince de Québec, suivant ses traditions, la profession médicale 
continuera à fournir des soins à cette classe, non par contrainte, 
mais à titre de privilège et sans espoir de rémunération tangible”.

b) La classe moyenne, capable de payer le médecin, mais ayant 
des ressources restreintes. C’est celle-là que l’on doit assurer, après 
l’avoir définie par son revenu moyen, car c’est celle-là que l’on 
doit aider et qui doit s’aider. Cela d’ailleurs pour le bien de la 
société. L’homme qui a un revenu modeste hésite parfois à recou­
rir au médecin, continue son travail sans se soucier des consé­
quences, parce qu’il doit d’abord gagner sa vie et celle des siens. 
De cette négligence, bien explicable, découlent, d’une part l’affai­
blissement des forces de l’intéressé et, de l’autre, si la maladie 
est contagieuse, un danger pour la société.

c) La classe aisée, qui ne devrait pas tomber sous le coup de l’assu­
rance obligatoire, pas même, et nous croyons traduire ici la pensée 
de la plupart des médecins, pas même à titre facultatif, du moins 
sous un régime d’assurance obligatoire.
A l’exemple de leurs collègues de France et d’ailleurs, la plupa rt 

des médecins demandent d’être laissés parfaitement libre de traiter ou 
de ne pas traiter les assurés. Ils réclament le choix du médecin parmi 
les médecins dûment autorisés à exercer par le Collège des Médecins 
et Chirurgiens de la Province de Québec, et le paiement à l’acte mé­
dical, selon un tarif établi d’accord avec eux. Ils n’acceptent pas 
qu’une liste de médecins soit établie d’avance, ni que l’on constitue 
des médecins de caisse. Quelques-uns désirent être payés par la caisse 
et d’autres par le malade. Sur toute question controversée, un tribunal 
d’arbitrage où les médecins seront représentés, ou même uniquement 
composé de médecins, se prononcera.
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Les médecins acceptent qu’une prestation en argent soit faite à 
l’assuré car elle évite les privations de nature à aggraver la maladie. 
Afin d’éviter des abus, la prestation sera égale à la moitié seulement 
du salaire et l’honnêteté du médecin l’empêchera de permettre qu’on 
la transforme en indemnité de chômage.

Les médecins se prononcent en faveur d’une prestation en argent 
dans les cas de maternité.

Qu’on nous permette enfin de tirer des témoignages des préci­
sions qui ont été faites par un groupe de médecins sur la limite de 
salaire: elle serait, dans les villes, de $1,200, pour un père de famille 
ayant trois enfants ou plus et $1,000 pour le père de famille ayant 
moins de trois enfants et pour le célibataire; et, à la campagne, de 
$1,000 dans le premier cas et de $700 dans le second, encore que ce 
salaire de $700 paraisse, à quelques-uns, pouvoir être généralisé à 
la campagne.

Un délai de carence de cinq jours et un ticket modérateur de dix 
à vingt pour cent seront institués.

Les examens de laboratoire seront considérés comme des actes 
médicaux et tarifés.

Les médecins traitants seront sur un pied d’égalité avec les méde­
cins des hôpitaux. Un médecin, attaché à la caisse, permettra de faire 
les contrôles voulus. Les employés des caisses, manipulant les fiches, 
seront tenus au secret absolu. Enfin, le médecin pourra traiter à for­
fait la famille de l’assuré et, par ses conseils répétés, assurer la pré­
vention de la maladie, ce qui est bien la chose la plus importante à 
réaliser pour la société.

Un médecin, après avoir parcouru les régimes européens, conclut 
que l’assurance-maladie dans cette province, devrait rester libre et 
être confiée à des mutualités. L’Etat se chargerait d’une campagne 
d’éducation et verserait même un boni qui servirait à réduire “la 
prime de l’année à venir”.

Les oeuvres d’assistance maternelle seraient maintenues et l’on 
ajouterait une allocution de maternité pour les femmes des assurés,
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ainsi qu’un boni à l’enfant survivant, pendant trois ans, ce boni 
décroissant progressivement. Les hôpitaux, dans les cas de maternité, 
devraient recevoir deux dollars par jour et, pour les soins donnés au 
bébé, une indemnité de cinquante cents par jour. Dans les campa­
gnes, par l’intermédiaire des unités sanitaires, une indemnité en cas 
de maternité, serait versée aux femmes.

FAUT-IL UNE ASSURANCE OBLIGATO IRE?

La Commission doit fonder son jugement sur son enquête. Celle-ci 
révèle une évolution sensible de l’opinion publique vers l’assurance- 
maladie et invalidité obligatoire.

Quelle différence entre les premiers témoignages, qui hésitaient 
et même se dérobaient sous le prétexte que la question n’avait pas 
été suffisamment étudiée et les derniers témoignages, très affirmatifs, 
venus des hommes d’oeuvres, des médecins, des chefs ouvriers. On 
peut dire que toutes les dernières séances tenues par la Commission 
ont révélé un consensus général en faveur de l’assurance obligatoire.

D ’un autre côté, la preuve même révèle que les experts redoutent 
deux choses: la crise qui rend difficile toute tentative nouvelle, fût-ce 
dans le domaine social, et la difficulté réelle, qui a été très sensible en 
France, de mettre en marche à la fois un régime qui comporterait 
tous les genres d’assurances sociales.

La première objection à l’institution des assurances sociales en 
ce moment, naît spontanément de la crise que nous traversons. En 
effet, la déflation, en même temps qu’elle atteint les individus, touche 
et gêne les finances publiques. Le rendement des impôts est moins 
considérable et il faut même en inventer de nouveaux pour combler 
les déficits. Mais le poids des dépenses augmente du fait des charges 
sociales; celles-ci ont prodigieusement grandi depuis quelque temps; 
elles ont doublé en six ans pour ce qui est des provinces, passant de  
$18.472.073 en 1924 à $35.892.549 en 1930. En 1931, ce chiffre a 
été dépassé de beaucoup. Dans la Province de Québec, les dépenses 
soc'ales qui étaient de $1.608.917 en 1922, ont monté à $6,634.059 e t  
1930. Par famille, cette dépense a été de $12.25 en 1930 quand elle
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n’était que de $3.50 en 1922. A cela sont venus s’ajouter, en 1931 et 
en 1932, les secours de chômage.

Pour tout le Canana, on a calculé qu’en 1931, les dépenses sociales 
en général ont atteint le chiffre de cent millions de dollars. Ce 
n’est donc pas sans raison que certains représentent qu’il serait 
difficile, sinon même impossible, d’ajouter, à l’heure actuelle, au 
fardeau que l’Etat a généralement assumée dans le passé.

Mais l’objection revêt encore plus d’importance du fait que tous 
les gouvernements étrangers ont été contraints, à cause de la crise, de 
réduire leurs dépenses sociales, et particulièrement en ce qui concerne 
l’assistance et les assurances. Nous l’avons déjà dit: en Angleterre 
et en Allemagne, on a dû modifier les principes fondamentaux sur 
lesquels, depuis des années reposaient les assurances sociales, de 
façon à continuer le versement d’indemnités, en tenant compte des 
diminutions de recettes provoquées par le chômage.

La seconde objection opposée à certains témoins par la Commis­
sion et reconnue par eux, est qu’il serait presque impossible, et dans 
tous les cas extrêmement compliqué, d'établir dans la Province de 
Québec, d’un seul coup, toute la série des assurances sociales; de 
prendre à la fois toutes les mesures mentionnées à l’arrêté-en-conseil 
constituant cette Commission. En France, pays pourtant préparé de 
longue date à un mouvement d’assurances sociales, nous avons vu 
que le fait d’appliquer l’assurance-maladie à l’industrie et au com­
merce, au service domestique et à l’agriculture a suscité des difficultés 
de toute sorte et retardé le mouvement. Dans la Province de Québec, 
la population n’est peut-être pas encore prête à accepter un régime 
qui est, répétons-le aussi, surtout un régime européen. Il faut, enfin, 
tenir compte du caractère du canadien français qui est individualiste 
et qui ne se détermine que lentement à subir une évolution sociale, 
quoique beaucoup de syndicats ouvriers possèdent déjà l’assurance- 
maladie.

Nous désirons rendre hommage, comme nous l’avons fait pour 
les médecins, aux représentants des groupements ouvriers qui ont 
accepté de se présenter devant la Commission et qui nous ont ainsi 
permis de constater leur connaissance de la question, leur esprit de
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modération, leur sincérité et l’étendue remarquable et la variété les 
initiatives qu’ils ont prises et soutenues pour aider, dans une la rge 
mesure, leurs camarades en leur assurant des secours en maladie, des 
pensions sérieuses et même une somme au décès.

Cependant et malgré ces objections, il y a du bon dans l’assurance 
obligatoire, puisque dans la majorité des pays d’Europe on y est venu, 
après une longue expérience de la liberté, puis de la liberté subsidiée.

C’est que, sous un régime de liberté, on atteint bien une propor­
tion des intéressés et même une assez forte proportion puisque, en 
Belgique, sur 2,000,000 de travailleurs, 1,200,000 se sont prêtés à 
l’assurance; mais il reste toujours un résidu qui est peut-être composé 
de ceux à qui l’assurance rendrait le plus service, et c’est en se plaçant 
de ce point de vue que l’on a pu parler de la faillite de l’assurance libre. 
Si on admet, avec le corps médical, que la santé est un grand bien, 
que dans ce domaine il existe une sorte de solidarité qui peut propager 
certaines maladies, que la prévention est une mesure essentielle, que 
d’ailleurs celui qui a peu de ressources, craint ou néglige de se faire 
traiter, précisément parce que cela coûte quelque chose, n’est-il pas 
logique de conclure à l’assurance obligatoire?

Nous en trouverions une autre raison, en ce qui concerne notre 
province, dans le fait qu’il faudra tout de même considérer un jour 
que les soins médicaux et l’hospitalisation sont de plus en plus large­
ment distribués par l’entremise de l’Assistance publique dont le budget 
est déjà lourdement grevé. L’assurance, sous toutes ses formes et 
en particulier l’assurance-maladie obligatoire, aurait pour conséquence 
d’alléger le fardeau de l’Assistance publique et présenterait en plus 
cet avantage de garder à notre population la confiance en soi, l’esprit 
d’initiative, ressort intérieur qui a été dans le passé un de ses traits 
les plus intéressants et qui menace de céder devant l’envahissement 
de l’étatisme.

D ’autant que cette population, ainsi que des sondages ordonnés 
par la Commission l’ont révélé, débourse à l’heure actuelle sous la 
forme d’assurance à la semaine ou au mois des sommes énormes, t rop 
souvent en pure perte, et dont le total suffirait amplement à faire 
fonctionner l’assurance obligatoire.



R E C O M M A N D A TIO N S

Le rapport présenté à la Commission au nom du “Comité législatif 
des organisations ferroviaires de la Province de Québec” se termine 
par le paragraphe que voici:

“Il est possible que, du fait qu’il s’agit d’une expérience à 
tenter dans ce domaine sur ce continent, des modifications s’imposent 
aux projets d’assurance que nous soumettons à l’attention de votre 
Commission, et que leur cadre doive forcément être limité dans la 
mesure de l’appui financier qu’ils recevront de la population jusqu’à 
ce que cette dernière apprécie leurs principes fondamentaux et se 
rende pleinement compte de leurs avantages; mais, quoiqu’il en 
soit, nous sommes confiants qu’il se recommandent à l’opinion publi­
que et que leur application sous forme de loi le plus tôt possible 
s’impose et serait bien vue du public.”

Après avoir considéré les différents aspects de la question, la 
Commission croit qu’il vaut mieux tenter une solution de milieu en 
conseillant de procéder, ici comme en Europe, par étapes: elle croit 
qu’il faudrait d’abord recourir à la liberté subsidiée avant d’atteindre 
à l’obligation. D ’autant plus que le régime de la liberté subsidiée 
sera d’une application facile parce des sociétés d’assurance mutuelle 
existent déjà et qu’il suffira de les utiliser.

Ces mutualités font d’excellente besogne et la Commission n’a 
pas du tout l’intention de gêner leur action, au contraire, elle désire 
l’étendre. Parmi ces mutualités, il en est une, de fondation récente 
qui a retenu l’attention de la Commission. Il s’agit de la Société 
Nationale d’Hospitalisation. Moyennant une rétribution d’environ 
quatre-vingts cents par mois, cette société donne à ses assurés les 
soins médicaux ou chirurgicaux et l’hospitalisation; mais elle ne leur 
fait pas de prestations en argent. Cette formule a eu du succès car 
la Société, après deux ans d’existence à peine, compte cinq mille 
membres, tant dans les villes qu’à la campagne; elle rend aussi le 
contrôle plus facile, car celui-ci se borne au médecin qui est d’ailleurs
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payé selon un tarif qu’il a accepté. Ce qui rend le contrôle difficile 
pour les sociétés d’un autre genre, c’est qu’elles assurent à leurs 
membres en cas de maladie, des prestations en argent, le mab.de 
pouvant chercher à prolonger son état pour toucher plus longtemps.

La Société, en se chargeant des frais d’hôpitaux allège d’autant 
l’assistance publique: on en trouvera la preuve dans les rapports de 
l’institution.

De plus, les actuaires de la Société étudient la possibilité d’étendre 
à la famille le bienfait de l’assurance, ce qui serait un singulier 
avantage pour les enfants en bas âge appartenant à une famille 
nombreuse, et pour l’agriculture qui est une “profession familiale’’ 
comme on l’a définie devant la Commission.

La Commission est d’avis qu’une loi devrait être faite, — si 
même il ne suffit pas de modifier la loi sur les sociétés de secours 
mutuels, aux fins d’autoriser la formation de sociétés du type de la 
Société Nationale d’Hospitalisation, qui admettraient la contribution 
des patrons et des ouvriers, et auxquelles une subvention serait versée 
par l’Etat, qui serait à déterminer selon qu’il s’agirait de caisses 
rurales ou urbaines.

Les sociétés de secours mutuels existantes pourraient instituer un 
service ne comprenant que les prestations en nature tout en continuant 
de verser aux membres qui le désireront des prestations en argent. 
On nous dira qu’il n’est pas besoin de loi pour atteindre ce but puisque 
les textes tels qu’ils sont permettent à des sociétés de ce genre de se 
développer, mais il sera bon, croyons-nous de distinguer ces sortes 
d’institutions par un régime légal approprié.

Ce régime qui pourrait être répandu par une propagande intel­
ligente, familiariserait peu à peu la population avec l’assurance- 
maladie, dégorgerait l’Assistance publique et donnerait, pour ce qui 
est de la santé générale, des résultats précieux. Dans tous les cas, 
il constituerait une expérience qui, sans aucun doute, doit être tentée, 
une sorte de minimum dont on serait en mesure de suivre les progrès.



L’ASSURANCE-MALADIE-INVALIDITÉ 321

Munis de cette expérience, les pouvoirs publics verront, après 
cinq ans, s’il y a lieu d’imposer l’assurance obligatoire en tenant 
compte des idées et des faits que nous avons taché de grouper dans ce 
rapport.

Le tout respectueusement soumis.

(Signé)

Le président,

E douard M ontpetit .

Les membres,

Mgr G eorges Courchesne, 

Ven. Archdeacon Scott,

J. T . F oster,

Dr Alphonse  L essard, 

G érard T remblay,

Georges Savoy.
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COMMISSION DES ASSURANCES SOCIALES 
DE QUEBEC

A N N E X E  A U X  RAPPORTS 
DE LA  CO M M ISSIO N

La Commission des Assurances sociales a présenté sept rapports 
au Gouvernement de la Province.

Ces rapports ont porté successivement sur:

a) Les maladies professionnelles;

b) La protection de l’enfance et l’assistance en général;

c) Les allocations familiales;

d) L’hygiène industrielle;

e) Les pensions de vieillesse;

f) Le chômage;

g) L’assurance-maladie-invalidité.

Dans cette annexe, elle désire apporter certains compléments 
touchant des questions nouvelles qui ont surgi au cours de son enquête.
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I —  LUTTE CONTRE LE TAUDIS

Le Montreal Council of  Social Agencies a présenté à la Com­
mission un rapport attirant particulièrement son attention sur le 
problème du taudis dont il existe un trop grand nombre, du mi ins 
dans les grandes villes. Il en résulte des taux de morbidité et de 
mortalité très élevés.

Le Montreal Council of  Social Agencies réclame:

(1) La disparition des taudis;

(2) Une vigoureuse campagne d’éducation en faveur de la maison 
saine, poursuivie par les autorités fédérales, provinciales et 
municipales, par les associations et par la presse;

(3) Le vote d’une loi établissant l’urbanisme et les zones;

(4) L’établissement, à Montréal tout au moins, si le Gouverne­
ment provincial ne peut pas agir pour le moment, d’un régime 
d’urbanisme, propre à éliminer les taudis.

La Commission des Assurances sociales endosse les conclusions du 
Montreal Council of  Social Agencies.
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Il —  LES CRANDES FAMILLES

La Commiss:on des Assurances sociales désire affirmer de nouveau 
qu’elle n’est pas opposée aux allocations familiales, comme on le 
constatera en relisant attentivement les conclusions du rapport qu’elle 
leur a consacré.

Elle estime que l’initiative des allocations familiales doit être 
prise par l’industrie, comme on a fait en France. Une fois l’expérience 
faite, la loi pourra sanctionner le principe.

Mais le problème des grandes familles reste quand même un 
problème angoissant et, de l’avis d’un témoin très au fait, un problè­
me bien difficile à résoudre.

La Commission en a eu la préoccupation constante et il ne s’est 
guère passé de séance qui n’âit fait surgir la question de la famille. 
Cette question, pour reprendre la pensée de M. Thomas Poulin de 
VAction catholique de Québec, se pose avec moins d’acuité à la cam­
pagne qu’en ville.

A la campagne, le milieu économique, les traditions paroissiales, 
la vigueur physique des individus, peuvent atténuer tout au moins le 
fardeau; mais l’aspect nouveau du problème, c’est de trouver où 
placer les fils de cultivateurs, en âge de gagner leur vie et qui ne 
peuvent plus se diriger vers les villes ou vers les Etats-Unis. M. 
Raoul Blanchard, qui a étudié la région orientale de notre province, 
reconnaît que l’emploi du surcroit de population rurale constituera 
pour nous, dans un avenir prochain, une difficulté d’ordre démogra­
phique qu’il faudra surmonter.

La Commission a prêté une oreille très attentive aux propositions 
qui lui ont été faites et auxquelles elle attachait la plus grande impor­
tance. Il en est une, surtout, qui est revenue sans cesse et que la 
Commission fait sienne: l’organisation professionnelle de la classe 
agricole, qui est déjà commencée et qui doit se continuer et se fortifier; 
et la constitution par les agriculteurs de caisses destinées au placement 
des fils de cultivateurs. L’Etat ne se désintéresserait pas de ces grou­
pements ; mais il aiderait surtout à diminuer, par son intervention les 
frais d’administration des caisses. Ces mouvements, répétons-le, sont
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en marche à l’heure actuelle, mais nous désirons en reconnaître 
l’efficacité. Il nous paraît que l’action, dans l’avenir, doit porter surtout 
de ce côté.

La famille rurale et, en particulier la grande famille, serait aussi 
puissamment aidée par l’assurance maladie-invalidité.

La Commission forme des voeux pour que, les actuaires s’étant 
prononcés, le type d’assurance-maladie qu’elle préconise s’étende la 
campagne sous un caractère familial, car un des représentants de la 
profession agricole a déclaré devant la Commission que c’était cette 
formule qui aurait le plus de chance de succès.

Les unités sanitaires dont la Commission à  recommandé le 
développement par une résolution prise au cours de ses séances et 
communiquée au Gouvernement de la Province, rendent de grands 
services à la population agricole, partant à la famille. Nous consta­
tons avec intérêt que la mortalité infantile baisse là où existe l’unité 
sanitaire et que la lutte engagée contre les maladies contag ie uses la 
diphtérie en particulier, donne des résultats remarquables.

Dans les districts éloignés, la Commission est d’avis q u e  l ’on 
devrait, ainsi que des médecins éminents y ont consenti, organiser 
des services médicaux, de façon à aider l’individu et la famille.

Enfin la Commission espère que l’assurance-maladie, appliquée 
aux cas de maternité complétera l'oeuvre de prévention que poursui­
vent les unités sanitaires.

Pour les villes, les solutions sont moins nettes. L’assurance-ma­
ladie et l’assurance en cas de maternité rendront les mêmes services 
et les caisses populaires pourront fournir au père de famille quelques 
uns des crédits dont il aura besoin.

On a demandé que les familles nombreuses soient aidées par la 
constitution de bourses d’études, attribuées aux enfants, par la gra­
tuité des manuels scolaires, par des diminutions de loyer ou d’impôt.

Ces propositions indiquent une volonté de résoudre le problème 
de la famille nombreuse qui, selon l’avis de la Commission, devrait 
retenir l’attention du législateur. Celui-ci trouverait sans nul doute 
l’occasion de glisser dans des textes de loi des privilèges propres à dimi­
nuer les charges de ceux qui, avec des ressources restreintes, doivent 
élever beaucoup d’enfants.
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PENSIONS AUX AVEUGLES
M. Philip E. Layton, président do la Montreal Association for the 

Blind, et M. Joseph Beaubien, au nom de l’Association canadienne fran­
çaise des aveugles, ont présenté devant la Commission un mémoire 
demandant, de façon très émouvante, que les aveugles, qui sont dans 
une situation si pénible, reçoivenune pension à un âge moins avancé 
que soixante-dix ans, comme cela se pratique dans plusieurs pays.

La Commission se fait un devoir de porter cette requête à la con­
naissance du Gouvernement en lui donnant son sympathique appui.





T R A V A U X  DE LA COM M ISSION

La Commission a activé ses travaux. Elle y a consacré deux ans, 
alors que d’autres pays ont étudié pendant des années une des ques­
tions seulement, portées à l’arrêté-en-Conseil, l’assurance-maladie.

Elle n’a pas précipité ses recherches, mais elle a tâché de les con­
centrer en profitant de l’expérience des autres nations.

Le dépouillement surtout des documents qu’elle a consultés, a été 
très long, ainsi que la réflexion tendant à adapter la législation proposée 
aux besoins de cette province.

La Commission a tenu au-delà de cent séances à Québec, Mont­
réal, Trois-Rivières, Sherbrooke, Hull, Rimouski, Chicoutimi, Saint- 
Hyacinthe, Saint-Jean, Ottawa, Toronto; à Londres, Paris, Genève, 
Vienne, Prague, Berlin et Bruxelles, sans compter naturellement, les 
études poursuivies par les membres individuellement.

Elle a aussi conduit deux enquêtes qu’elle a confiées à des rappor­
teurs, l’une sur l’oeuvre sociale des communautés religieuses dans la 
Province de Québec, l’autre sur les procédés d’assurance à prime 
hebdomadaire ou mensuelle.

La Commission a entendu au-delà de cent quatre-vingts témoins, 
dont plusieurs lui ont soumis des mémoires au nom de l’association 
qu’ils représentaient.

A cause de l’étendue de l’arrêté-en-Conseil la constituant, la 
Commission a dû chercher des solutions à de nombreux problèmes, 
aussi importants les uns que les autres. Elle ne s’attend pas, tous les 
témoins sont d’accord sur ce point, que le Gouvernement de la Pro­
vince, s’il les accepte, accomplisse d’un coup toutes les réformes que, 
en tenant compte des opinions émises, elle a eu l’honneur d’indiquer. 
Le Gouvernement de la Province est le seul juge des conditions où 
se poursuit sa politique financière. C’est lui qui sait, par exemple,
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s’il y a lieu de s’occuper d’abord du chômage. La Commission ne 
devait toutefois pas s’arrêter à considérer l’état de crise où nous 
vivons; mais faire oeuvre constructive et oeuvre de prévention, : afin 
que son travail ne soit pas à recommencer.

Le tout respectueusement soumis.

Décembre 1932.

(Signé)

Le Président,

Edouard Montpetit

Les membres :

Mgr Georges Courchesne; 

Ven. Archdeacon Scott 

J. T. Foster 

Dr Alphonse Lessard 

Gérard Tremblay 

Georges Savoy
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